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RÉSUMÉ 
 
 

 
 
 
L’évolution des réflexions et la prise en com pte du développement durable à tous les niveaux 
rendent indispensable l’intégration de ce concep t dans les form ations des élèves ingénieurs. 
L’intérêt grandissant pour cette thém atique ne doit cependant pas faire oublier ses 
particularités : la dim ension évolutive, la co mplexité, les incertitudes, les divergences de 
points de vue, la difficulté à le transform er en approche pragm atique... L’ensemble de ces 
éléments nous a conduit à ém ettre deux hypothèses. La prem ière est que le concept de 
développement durable ne peut être assim ilé à une connaissance supplémentaire à acquérir, il 
correspond à une prise de conscience et à un changement de paradigme. La seconde est que la 
modification des enseignements visant à une intégration du développement durable ne peut se 
faire par sim ple implémentation, elle néce ssite une réflexion pédagogique, une innovation 
ciblée. La validation de ces hypothèses nous a amené à définir des objectifs pédagogiques et à 
proposer l’utilisation d’approches basées sur les pédagogies innovantes. L’étude m enée s’est 
focalisée plus particulièrem ent sur l’utilisation des jeux de rôles. Ce type d’approche s’est 
avérée être une des possibilités pour aider l’ét udiant à aborder de m anière systémique et 
concrète les principes liés au développem ent durable. Pour répondre à une problém atique 
d’évaluation et d’identification des contenus c ognitifs associés au concept de développem ent 
durable, une méthode d’analyse basée sur l’utilis ation des cartes cognitives a été développée. 
L’utilisation des cartes cognitives est apparue pertinente, en effet, cette form e de 
représentation schématique demandée aux élèves leur a permis d’avoir une vision holistique 
et de réfléchir aux interactions entre les différents éléments constitutifs du développem ent 
durable. Cette méthode présente plusieurs pot entialités d’évolution : outil d’amélioration des 
formations, aide aux réflexions m étacognitives ou encore support de réflexion collective sur 
le développement durable. 
 
 
 
 
Mots clés : développement durable, jeux de rôles, cartes cognitives, évaluation de la 
compréhension, élèves ingénieur, formation, représentation schématique, pédagogie.       



ABSTRACT 
 
 
 

 
 
The increase of sustainable developm ent in t hought and consideration at all levels of our 
society makes it indispensable to integrate this  into the cursus of engineers. The growing 
interest in this them e does not however con ceal its distinctive features: evolutionary 
dimension, complexity, uncertainties, differences of points of view, di fficulty of transforming 
it into pragmatic approach… All these elem ents lead us to express two hypotheses. First, the 
Sustainable Development concept cannot be added as a supplem entary acquisition to 
knowledge. It corresponds both to an awareness and a change of paradigm. Second, 
Sustainable Development integration in education cannot be made by simple implementation; 
it requires pedagogical reflection, as well as  targeted innovation. Validation of these 
hypotheses brought to us to define pedagogical objectives and to propose approaches based 
on innovative pedagogies. This research is par ticularly focused on sim ulation games. This 
approach is simply one of  the possibilities to he lp students to approach in a system atic and 
concrete way the Sustainable Development principles. One puzzling question in this field has 
been how to evaluate the acquisition of material and concepts. A method of analysis based on 
cognitive mapping has been developed in an attem pt to respond to this query. The use of 
cognitive maps has proved to be relevant. Indeed, schematic representation invites the student 
to have a holistic view of the problems and to seriously consider the interactions between the 
various sustainable development elements. This method, supple and mutable could be utilized 
in different ways to am eliorate education, in m étacognitive reflection, or facilitate collective 
thought on the subject of Sustainable Development.    
 
 
 
 
 
 
Keywords : sustainable developm ent, simulation game, cognitive m ap, comprehension 
evaluation, engineer student, education, schematic representation, pedagogy.       
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 



 

 
RESUMEN 

 
 
 
 

La evolución del pensamiento y la consideración del desarrollo sostenible en todos los niveles 
hace indispensable la integración de este con cepto en la form ación de los ingenieros. El 
interés creciente por esta tem ática no debe sin embargo ocultar sus rasgos distintivos: 
dimensión evolutiva, complejidad, incertidumbres, diferencias de puntos de vista, dificultad 
que lo transforma en enfoque pragmático... Todos estos elementos nos han permitido expresar 
dos hipótesis. La primera es que el concepto de desarrollo sostenible no puede ser asimilada a 
la adquisición de un conocimiento suplementario. Esto corresponde a una toma de conciencia 
y a un cambio de paradigmas. La segunda es que la integración del desarrollo sostenible en la 
educación no puede hacerse por m edio de una simple implementación; esto requiere una 
reflexión pedagógica, una innovación estudiada.  La validación de estas hipótesis nos ha 
conducido a definir objetivos pedagógicos y proponer la utilización de acercamientos basados 
en pedagogías innovadoras. Esta investigación de  tesis se enfoca particularm ente en los 
juegos de sim ulación. Estos enfoques son una de las posibilidades para ayudar a los 
estudiantes a acercarse a un modo de pensamiento sistemático y concreto de los principios de 
desarrollo sostenible. Para responder al problem a de la evaluación y de la identificación del 
contenido cognitivo asociado al concepto de desarrollo sostenible, se ha desarrollado un 
método de análisis basado en m apas cognitivos. El empleo de los m apas cognitivos pareció 
relevante, ya que esta representación esquem ática permitió al estudiante tener una visión 
holística y pensar en las interacciones entre varios elem entos del desarrollo sostenible. Este 
método presenta varias potencialidades de evolución : un instrum ento para m ejorar las 
formaciones, una ayuda a las reflexiones m étacognitivas o incluso un apoyo para obtener un 
pensamiento colectivo sobre el desarrollo sostenible. 
 
 
 
Palabras clave: desarrollo sostenible, juegos de simulación, mapas cognitivos, evaluación de 
la compreensóon, estudiante ingenieros, formación, representación esquemática, pedagogía.       
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Glossaire 
 
Analyse transactionnelle : méthode d’analyse des com munications interpersonnelles ayant 
inspiré des pratiques de formation et de thérapie (Edmond, 1996). 
Approche systémique : approche d’un phénomène sous l’angle des interactions entre divers 
éléments d’un système pris dans sa totalité (Edmond, 1996). 
Capitalisations boursières :  Nombre de titres d'une entreprise multiplié par le dernier cours 
connu1. 
Cartes cognitives : une m anière de représenter les points de vue d’une personne dans un 
domaine ciblé, ainsi que les relations d’influence entre différentes notions abordées.  
Cognition : « La cognition recouvre à la fois l’ensemble des activités qui concourent à la 
connaissance, quelles fonctionnent de façon correcte ou plus ou moins correcte, et l’ensemble 
des produits de ces activités, qu’il s’agisse de connaissances proprement dites, d’erreurs 
franches, de représentations de croyance approximatives ou partiellement inexactes » (Le 
Ny, 1992).  
Compétence : La capacité qu’a un individu d’accom plir une tache ou plus spécifiquem ent, 
une compétence est un ensem ble de connai ssances déclaratives, de connaissances 
procédurales et d’attitudes qui sont activées lors  de la planif ication et de l’exécution d’une 
tache donnée (Brien, 2002).  
Didactique : L’ensemble des procédures d’apprentissage et/ou d’enseignem ent propres à un 
champ disciplinaire particulier (Champy et al., 1994). 
Diversité biologique : Variabilité des organism es vivants de toute origine y com pris, entre 
autres, les écosystèmes terrestres, marins et autres écosystèm es aquatiques et les com plexes 
écologiques dont ils font partie; cela com prend la diversité au sein des espèces et entre 
espèces ainsi que celle des écosystèmes (CNUED, 1992). 
Ecologie industrielle : est un principe selon lequel au lieu de considérer le systèm e industriel 
comme séparé de la biosphère, il est possible de le considérer com me un cas particulier 
d’écosystème. L’écologie industrielle s’inté resse à l’évolution à long term e du systèm e 
industriel dans son ensem ble et pas seulem ent aux problèm es environnementaux (Erkman, 
1998).  
Encéphalopathie Spongiforme Bovine (ESB) (appelée communément « maladie de la vache 
folle »), est une m aladie dégénératives du systèm e nerveux central dues à des agents 
infectieux appelés « prions pathogènes ».  L’ESB se caractérise par l’apparition de 
symptômes nerveux qui conduisent progressivement et inéluctablement vers la mort. 
Jeu de rôle : Improvisation à partir d’un scénario succinct, le jeu de rôle peut être utilisé dans 
un but thérapeutique ou dans un but pédagogique. En pédagogie les jeu de rôle sont utilisé 
pour les apprentissages sociaux (apprentissage  de techniques de vente, d’anim ation 
pédagogique, d’accueil, etc.). Cette technique de pédagogie active est fréquemment utilisée en 
formation des adultes (Raynal et al., 1997).  
Les changements climatiques : La Convention-cadre des Nations Unies sur les changem ents 
climatiques (CCNUCC), dans son article premier, définit les changements climatiques comme 
« des changements qui sont attribués directem ent ou indirectement à une activité humaine 
altérant la composition de l’atmosphère mondial e et qui viennent s’ajouter à la variabilité 
naturelle du climat observée au cours de périodes comparables ». 
Métacognition : « méta : préfixe indiquant un niveau supérieur de référence ». La 
métacognition est l’analyse de son propre fonctionnement intellectuel. Analyse (auto-analyse) 
des systèmes de traitement de l’information que tout individu m et en œuvre pour apprendre, 
se souvenir, résoudre des problèmes ou conduire une activité (Raynal et al., 1997). 

                                                 
1 http://www.edubourse.com/guide/lexique.php 



 

Méthode des cas : méthode de formation fondée sur la réflexion à partir de cas concrets, soit 
réel, soit reconstruit (Edmond, 1996). 
NF Environnement : est marque volontaire de certification délivrée par l’AFNOR. Créée en 
1991, c'est la certification écologique officie lle française qui distingue les produits dont 
l'impact sur l'environnement est réduit. 
Parties prenantes : (ou parties interressées) : stakeholders 
Pédagogie active : A l’origine, il s’agit des m éthodes utilisées par « les pionniers » de 
l’éducation nouvelle ou Ecole active. Ces m éthodes se placent en opposition par rapport à 
l’enseignement traditionnel. Actuellem ent, ce terme recouvre toutes les m éthodes qui 
impliquent l’apprenant et qui tente de lui perm ettre de construire un savoir à partir d’étude de 
cas, de jeux de rôle, de mise en situation. 
Pédagogie de groupe  : « Pédagogie qui utilise la médiati on du groupe comme « levier » 
principal des apprentissages. Ce type de pédagogie marque le passage d’une éducation 
individuelle orientée vers la connaissance, à une éducation solidariste tournée vers l’entraide 
et la coopération » (Raynal et al., 1997).  
Pédagogie par objectif (PPO) : Cette méthode repose sur la définition par les enseignants 
d’objectifs pédagogiques en term e de com portement observable de l’élève, de façon à se 
donner les m oyens d’évaluer l’efficacité de l’ac tion et d’am éliorer celle-ci (Raynal et al., 
1997).    
Pédagogie traditionnelle : Expression qui ne renvoi pas à un m odèle d’enseignement en 
particulier mais regroupe un ensem ble de pratiques très hétérogènes. Le term e pédagogie 
traditionnelle est utilisé en opposition à des m éthodes de pédagogie active, de pédagogie non 
directive. Les caractéristiques essentielles de la pédagogie traditionnelle sont (Raynal et al., 
1997) : Acceptation de la relation d’autorité formateur-formé ; Acceptation des résultats 
scolaire se répartissant selon une courbe de Gauss ; « Le rôle du maître consiste à dispenser le 
savoir, l’élève devant s’organiser au mieux pour apprendre ».  
Pédagogie : Qualificatif désignant les pratiques pédagogiques et la relation entre formateur et 
formé (Champy et al., 1994). 
Principe de participation  : chacun a accès aux inform ations relatives à l' environnement, y 
compris celles relatives aux substances et activ ités dangereuses, et le public est associé au 
processus d'élaboration des projets ayant une  incidence im portante sur l' environnement ou 
l'aménagement du territoire2. 
Principe de précaution : l'absence de certitudes, compte tenu des connaissances scientifiques 
et techniques du m oment, ne doit pas retard er l'adoption de m esures effectives et 
proportionnées visant à prévenir un risque de dom mages graves et irréversibles à 
l'environnement à un coût économiquement acceptable3 . 
Rapportage (reporting) : Les rapports annuels thém atiques (bilan social, rapports 
environnement, hygiène, sécurité, rapport dével oppement durable…). Réalisés afin de m ieux 
pouvoir évaluer la responsabilité sociétale de l’entreprise. 
Sciences de l’éducation  : L’ensemble des références et des dém arches scientifiques censées 
éclairer l’éducation (Champy et al., 1994). 
Sémiologie : Science qui étudie la vie des signes au sein de la vie sociale. 
Social : (dans le cadre du développem ent durable): relatif à l’am élioration du bien être de 
l’homme au travail (Malaval et al., 2003). 
Sociétal : (dans le cadre du développement durable): résorption des inégalité entre les pays du 
Nord et du Sud, lutte contre la pauvreté et l’exclusion, qualité de vie, insertion territoriale… 
(Malaval et al., 2003). 
 
                                                 
2 http://aida.ineris.fr/sommaires_textes/sommaire_chronologique/cadre_chronologique.htm 
3 http://aida.ineris.fr/sommaires_textes/sommaire_chronologique/cadre_chronologique.htm 
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INTRODUCTION 

 
 
 
La multiplication des catastrophes écologiques,  les inquiétudes vis à vis des problèm es 
globaux et surtout la m édiatisation, voire la su rmédiatisation de celles-ci, ont contribué à la 
modification de l’opinion publique : l’insouciance ou l’ignorance ont été rem placées par une 
prise de conscience générale. La dégradation de la planète est devenue une évidence, en effet, 
les pollutions engendrées par l’homme, quelles qu’elles soient, sont nombreuses et ubiquistes. 
De ce fait, les questions sur la nécessité de prendre en compte les conséquences des pollutions 
sur le milieu naturel, sur la santé et le bien être humain deviennent incontournables. Le mythe 
de la croissance illimitée est tombé ; la raréfaction de certaines ressources, l’augmentation des 
catastrophes technologiques majeures, la diminution de la biodiversité, l’augm entation de la 
population mondiale, l’augmentation des inégalités sont autant d’élém ents qui laissent à 
penser que le mode sur lequel reposent nos sociétés actuelles périclite. Une évolution doit être 
envisagée. Cependant, l’hégémonie du système capitaliste sur notre m ode de vie actuel rend 
les principes visant à privilégier le m ilieu naturel ou l’Hom me difficilement applicables. 
Comment prendre en com pte les aspects e nvironnementaux ou sociaux dans un m onde ou 
seule la valeur financière semble avoir un impact décisionnel?  
 
La Conférence des Nations Unies sur l’envir onnement, tenue à Stockholm en 1972, a marqué 
un tournant, en attirant l’attention sur les pr oblèmes environnementaux et en suscitant la 
création de ministères de l’environnement et d’organisations non gouvernem entales (ONG) 
engagées dans la préservation des ressources pl anétaires. Puis, pour aller au delà de ces 
premières constatations, l’Assem blée Générale des Nations-Unies a créé, en 1986, la 
Commission Mondiale sur l’Environnement et le Développement. Cette commission, présidée 
par Madame Brundtland, a rédigé en 1987 un ra pport qui propose le développem ent durable 
comme nouvel élément de réflexion holistique. Le développement durable a été défini comme 
tel : « Le développement durable est un développement qui répond aux besoins du présent 
sans compromettre la capacité des générations futures à répondre aux leurs. Deux concepts 
sont inhérents à cette notion : le concept de « besoin », et plus particulièrement des besoins 
essentiels des plus démunis, à qui il convient d’ accorder la plus grande priorité, et l’idée des 
limitations que l’état de nos techniques et de notre organisation sociale imposent sur la 
capacité de l’environnement à répondre aux besoins actuels et à venir » (CMED, 1989). 

 
Plus précisément, le développem ent durable associe trois objectifs : efficacité économ ique, 
équité sociale et préservation de l’environnement. Ce concept a ensuite été repris et développé 
dans de nombreuses conférences internationales, son intégration apparaît m aintenant comme 
un enjeu stratégique pour les sociétés dans leur ensemble.  

 
Cependant, bien qu’il semble impératif de mettre en pratique les principes de développem ent 
durable, l’application concrète de ce concept apparaît délicate.  
 
« Le plus grand défi, au cours de ce nouveau si ècle, est de prendre une idée qui semble 
abstraite – le développement durable – et d’en  faire une réalité quotidienne pour tous les 
peuples du monde. » Kofi Annan, Secrétaire général des Nations Unies, 14 mars 2001. 
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Parmi les pistes de réf lexion, l’information, la sensibilisation et la f ormation à ce concept 
apparaissent comme une étape clé dans l’évolution sociétale. Dans cette optique, l’Assemblée 
générale des Nations Unies (ONU) a adopt é le 20 décem bre 2002, une résolution qui 
proclame une Décennie des Nations Unies pour l’éducation en vue du développement durable 
(DEDD), de 2005 à 2014. L’Organisation des Nations Unies pour l’Education, la Science et la 
Culture (UNESCO), est responsable de la prom otion de cette décennie dont l’objectif est de 
favoriser l’intégration du développem ent durable à tous les niveaux du systèm e éducatif. La 
Décennie vise à prom ouvoir l’éducation en tant que fondem ent d’une société hum aine 
durable, et à renforcer la coopération internationa le en vue de l’élaboration de politiques, de 
programmes et de pratiques innovants en m atière d’éducation pour le développement durable 
(EDD). 

 
Le travail de thèse présenté dans ce m émoire s’inscrit dans cette perspective. Plusieurs 
questions se posent : Com ment promouvoir l’éducation pour le développem ent durable ? 
Quelles pistes pour développer et intégrer cette thém atique complexe, multidisciplinaire et 
non fractale au sein de program me scolaire scindé en approche m ono-disciplinaire ? 
Comment évaluer la com préhension de ce con cept transverse ? Plus précisém ent, notre 
recherche s’est focalisée sur l’intégration du développem ent durable dans les form ations des 
élèves ingénieurs. 
 
Deux hypothèses ont guidé notre étude :  
 
� Le concept de développem ent durable ne peut être assim ilé à une connaissance 

supplémentaire à acquérir, il correspond à une prise de conscience et à un changem ent 
de paradigme. 

 
� La modification des enseignements visant à une intégration du développement durable 

ne peut se faire par sim ple implémentation de connaissances nouvelles, elle nécessite 
une réflexion pédagogique innovante ciblée. 

 
Ce travail de thèse est structuré en quatre parties schématisées dans les figures n°1 et n°2.  
 
La 1ère partie présente l’évolution parallèle de la société et du m étier d’ingénieur. Nous 
établirons une corrélation entre ces deux élém ents afin de m ontrer que le m étier d’ingénieur 
se transforme pour répondre aux besoins de la soci été. L’évolution des réflexions et la prise 
en compte du développement durable à tous les niveaux, nous amènerons à conclure sur la 
nécessité d’intégrer ce concept dans les formations des élèves ingénieurs.  
 
Les hypothèses de travail énoncées ci-dessus, perm ettront de conduire la dém arche de 
recherche présentée dans la 2 ème partie. Dans un prem ier temps, nous analyserons les 
particularités liées à ce concept : le caractère évolutif, les divergences d’appréhension, ainsi 
que la complexité et les difficultés à transformer cette théorie systémique en principe d’action. 
Nous aborderons ensuite une réflexion péda gogique afin de valider la seconde hypothèse. 
Notre hypothèse conclusive est que ce concept, en perpétuelle évolution nécessite un autre 
type de pédagogie qui se doit d’être, lui aussi, évolutif. 
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Afin de concrétiser l’approche théorique, la 3 ème partie se focalisera plus précisém ent sur 
l’étude d’une formation innovante dans le dom aine du développement durable développée à 
l’École Nationale Supérieure des Mines de Saint-Etienne. En s’appuyant sur cette expérience, 
nous proposerons et analyserons d’autres form ations aux vues des objectifs pédagogiques qui 
auront été dégagés. 
 
Dans la 4 ème partie, pour répondre à une problém atique d’évaluation et d’identification des 
contenus cognitifs associés au concept de  développement durable, nous proposerons une 
méthode d’analyse basée sur l’utilisation des cartes cognitives. L’objectif final étant 
d’essayer, à travers ces diverses recherches, d’identifier des pistes d’am élioration possibles 
pour les formations.   
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figure n° 1 : Plan du rapport de thèse 
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figure n° 2 : Plan du rapport de thèse (suite) 
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Partie I Evolution sociétale et industrielle vers le développement 
durable  

1 Le développement durable un enjeu pour la société 

1.1 Prise de conscience et changements de perception des échelles 

La Terre était officiellem ent considérée co mme plate jusqu’au début du XVIIèm e siècle. 
Après avoir été vérifiée par les travaux de  Galilée (1564-1642), l’hypothèse héliocentrique a 
été acceptée au cours du XVIIème siècle. L’homme perd alors sa position centrale, il vit sur la 
Terre qui n’est qu’un grain de sable à l’échelle  de cet Univers. On passe, selon les m ots 
d’Alexandre Koyré (1962), « du monde clos à l’Univers infini ». Les perspectives de l’homme 
évoluent donc mais c’est avec le développement des modes de communication et de transport 
que les changements d’échelles et de pensées humaines sont concrètement modifiés. 
 
La multiplication des m oyens de transport et l’incroyable augm entation du nom bre de 
déplacements est incontestable. La part du secteur des transports dans la consom mation 
mondiale d’énergie ne cesse d’augmenter. Actuellement, 25 %4 de la consommation mondiale 
d’énergie est utilisée pour les transports. L’Agen ce Internationale de l’Energie (AIE) estim e5 
que la dem ande mondiale d’énergie a ugmenterait de 65 % de 2000 à 2020. Cette 
augmentation serait principalement causée par la demande mondiale d’électricité et d’énergie 
pour les transports qui ne cesse de croître : à lui seul, le secteur des transports, pourrait voir, 
selon certains scénarios, sa demande énergétique croître, d’ici 2020, de 1,5 % par an dans les 
pays industrialisés et de 3,6 % par an dans les pays en développem ent. Cette croissance est 
fortement liée à la m ondialisation économique qui favorise l’augmentation des échanges de 
biens, de services, et de personnes, mais est également favorisée par la croissance économique 
des pays en développement, et l’augmentation moyenne des revenus.  
 
Ce qui transparaît par le biais de cette mobilité facilitée, c’est le constat de disparités énormes 
à travers l’ensem ble de notre planète : disparités en term es de richesse économ ique, de 
conditions de vie hum aine, de considération et  d’utilisation de l’environnem ent ainsi que 
d’accès aux élém ents essentiels (eau, énergi e, nourriture, m édicaments…). Les réflexions 
jusqu’alors centrées sur l’individu ou sur un gr oupe d’individus s’orientent vers une autre 
dimension beaucoup plus globale, évoquant m aintenant des m enaces à l’échelle du globe 
(GIEC, 2001),  certains auteurs allant m ême jusqu’à parler de menace pour l’espèce humaine 
(Villeneuve, 1998). Morin (1999) affirm e que le développement technico-industriel dégrade 
notre biosphère et menace d’empoisonner irrémédiablement le milieu dont nous faisons partie 
ce qui conduit l’humanité au suicide. La pérennité de l’homme et la mise en perspective dans 
le temps font maintenant partie des préoccupations de notre société.  
 

                                                 
4 http://www.environnement.gouv.fr/international/johannesburg2002/fich20.htm 
5 L’énergie dans le monde d’ici à 2020 : défis et perspectives (AIE) 
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Cette constatation d’une évolution préjudiciab le pour l’homme au fil du temps s’accompagne 
d’une meilleure compréhension de la dimension spatiale de la planète. Parmi les éléments qui 
ont permis de mieux appréhender la planète da ns son ensemble et de mieux comprendre son 
évolution, les images satellites ont joué un gra nd rôle. Les premières vues de la Terre depuis 
l’espace obtenues grâce à un satellite m étéorologique en avril 1960, ont perm is la 
visualisation de la planète dans sa globalité. Vue de l’espace, la Terre apparaît com me « une 
petite boule fragile. Une orange bleue, un petit vaisseau spatial aux dimensions finies » 
(Brodhag, 1990). Il est intéressant de constater qu’effectivement la diffusion des images de la 
Terre vue du ciel coïncide avec les prem ières prises de consciences de la f ragilité de 
l’équilibre du système écologique planétaire. Les scientifiques commencent alors à étudier les 
phénomènes de changement climatique, l’augmentation de la surface de désert, la disparition 
des forêts tropicales. Cela aboutit finalem ent à une constatation inquiétante : l’activité 
humaine modifie à grande vitesse les conditions qui assurent la vie sur Terre.  
 
Ces changements d’appréhension d’échelles spatia les et temporelles, ont fortement contribué 
aux profondes m utations sociétales, une des pr emières évolutions ayant été la prise de 
conscience de la nécessité de préserver de l’environnement. 

1.2 Prise de conscience écologique 

Bien que les problèmes environnementaux aient de tout temps préoccupé les philosophes, les 
poètes et les scientifiques, c’est autour de s années 1940-1950 que les écologistes se sont 
alarmés au sujet des dégradations que l’expans ion industrielle faisait subir aux écosystèm es. 
Le mouvement écologiste est né au début des années 1960 avec le livre de Rachel Carson : 
Silent Spring (1962). A l’époque, la dégradation de l’ environnement demeurait pour tous une 
conséquence inévitable du développement économique (Villeneuve, 1998).  

 
Pour la prem ière fois dans les années 1960,  la croissance dém ographique et économ ique 
exponentielle est remise en cause. Dix ans plus ta rd, la nécessité de protéger l’environnement 
et d’économiser les ressources naturelles est soulignée. Le développem ent économique et 
l’environnement sont alors en com plète opposition (Sierra, 2002). Un courant contestataire 
commence à dénoncer les dangers et les dérives que la consom mation galopante fait peser sur 
l’avenir de l’humanité. En 1972, le m ythe de la croissance infinie est contesté par le rapport 
du club de Rome (Meadows et al., 1992). 

 
En 1972, la Conférence des Nations Unies de Stockholm portant sur l’environnem ent est le 
point de départ de réflexions sur cette thém atique. Suite aux recom mandations de cette 
première conférence, un « Programme international de l’éducation à l’environnement » est 
établi. A cette époque, seules les pollutions industrielles dues à la concentration de grandes 
installations industrielles dans les pays les plus riches étaient prises en considération. Vingt 
ans après, la problém atique environnementale a profondém ent changé de nature (Brodhag, 
2003). « Le maître mot de nos relations à la nature n'est plus la maîtrise possessive mais la 
responsabilité » (Bourg, 1997). Les pollutions chroni ques, diffuses et globales sont 
maintenant également au cœur des préoccupations, la nécessité de sauvegarder 
l’environnement apparaissant même pour certains, incontournable. D’après Villeneuve (1998) 
« Nous sommes à la fois  responsables et vic times de la dégradation de l’environnement et 
nous commençons à découvrir avec stupéfaction que nous vivons dans un monde de plus en 
plus complexe et fragile ».  
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En France, c'est en 1989, qu’une réelle prise de conscience de la crise écologique m ondiale 
apparaît. « Cette irruption de l’écologie, amplifiée par les médias, est en fait l’aboutissement 
d’une longue marche, d’une prise de conscience très lente » (Brodhag, 1990). Réservée à 
l’époque à quelques scientifiques et quelques contestataires, on dem ande aujourd'hui au 
système éducation d’intégrer ces préoccupati ons qui gagnent une place im portante dans les 
médias (Ricard, 2004). En effet, des term es tels que « trou de la couche d’ozone », «effet de 
serre», «principe pollueur-payeur », sont m aintenant banalisés et font partie de notre 
vocabulaire quotidien (Simon, 2002), même si leur signification exacte n’est pas forcém ent 
bien assimilée. 

1.3 Naissance du développement durable et définition 

En 1968, la création du Club de Rom e amorce un tournant en ce qui concerne les approches 
holistique des problèm es planétaires. Cet organism e regroupant cent représentants de 
cinquante trois pays différents avait com me objectifs de réfléchir sur le problèm e de 
l'évolution de la planète pris dans sa gl obalité pour tenter de cerner les lim ites de la 
croissance. Quelques années plus tard, en 1972,  un rapport est rédigé par des chercheurs du 
Massachussetts Institute of Technology (MIT ). Ce rapport parfois dénom mé comme le 
"Rapport du Club de Rome" est plus fréquemment cité par le nom du directeur de l'équipe de 
recherche (Dennis Meadows) : le « Rapport Meadows & al. » (Meadows et al., 1992). Ce 
texte, qui a pour titre "The lim its to growth" (littéralem ent, les limites à la croissance, m ais 
traduit en français par « Halte à la croissance »), souligne le « caractère insupportable de la 
croissance indéfinie de la population, de l’ utilisation des ressources épuisables, et de 
l’augmentation de la pollution », ainsi que la nécessité d’atteindre un point d’équilibre, af in 
d’éviter le retour des fam ines dans les pays  pauvres et l’asphyxie des pays riches, par 
l’accroissement des niveaux de pollution (Harri bey, 1998). Les chercheurs à l’origine de ce 
texte ont réalisé un m odèle mathématique afin de tenter de cerner l' évolution future du 
système complexe qu’est notre planète. Les conclusions de ce rapport étaient que la 
croissance matérielle perpétuelle conduira tôt ou tard à un « effondrement » du monde qui 
nous entoure, et ceci m ême en étant très optim iste sur les capacités technologiques à venir, 
l'aptitude à recycler ou à économ iser les m atières premières que nous consom mons, le 
contrôle de la pollution, où encore le niveau des ressources naturelles. Ce rapport qui remet en 
cause le dogme de la croissance économique a suscité de nombreuses polémiques.  
 
C'est en 1972 également que s’est déroulé à St ockholm, la Conférence des Nations-Unies sur 
l'Environnement humain. La relation entre l’environnement et le développement est examinée 
pour la prem ière fois, à un niveau internati onal. Tout en reconnaissant la gravité des 
problèmes environnementaux et sociaux auxquels faisait face l’hum anité, cette conférence a 
été l’occasion de chercher des stratégies qui permettraient à la fois de préserver les ressources 
de notre environnem ent tout en assurant un développement socio-économique équitable. A 
l’issue de la conférence de Stockholm  une décl aration de vingt-six principes et un plan 
d’action de 109 recom mandations ont été rédigés 6. Ces deux textes constituent le prem ier 
exemple de « droit international non contraignant » concernant l’environnement (Brodhag et 
al., 2004a).   
 
 
 
 

                                                 
6 http://www.unep.org/Documents/Default.asp?DocumentID=97 
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Dès 1973, Ignacy Sachs propose une autre idée du développement, celle d’éco-développement 
(Sachs, 1997). Ce term e reprend l’idée de la pr ise en com pte de cinq dim ensions pour le 
développement  : 

• La combinaison de la pertinence sociale et de l’équité des solutions proposées 
• La prudence écologique 
• L’efficacité économique 
• Les aspects culturels 
• La territorialité (réflexion sur les activités humaines et l’aménagement du territoire) 

Cette approche qui se veut opérationnelle, essaie d’harmoniser ces cinq critères.  
 
Ce sont ensuite en 1987, les travaux de la Commission Mondiale sur l’environnem ent et le 
développement (1988), présidée par Mm e Gro Harlem Brundtland, Prem ier ministre de 
Norvège qui ont proposé un term e nouveau : le développement durable. Le développem ent 
durable a été défini comme tel : « Le développement durable est un développement qui répond 
aux besoins du présent sans compromettre la capacité des générations futures à répondre aux 
leurs. Deux concepts sont inhérents à cette notion : le concept de «besoin», et plus 
particulièrement des besoins essentiels des plus démunis, à qui il convient d’accorder la plus 
grande priorité, et l’idée des limitations que l’ét at de nos techniques et de notre organisation 
sociale imposent sur la capacité de l’envir onnement à répondre aux besoins actuels et à 
venir » (CMED, 1989). Publié en anglais, le rapport Brundtland utilise le term e « sustainable 
development ». Le term e a été initialem ent traduit par « développement soutenable » mais 
également par « développement viable », puis par « développement durable », terme 
généralement employé aujourd’hui.  

" 
Le développement durable doit être compris comme un développement à la fois : 

• supportable pour les écosystèm es dans lesquels nous vivons, donc économ e en 
ressources naturelles et aussi « propre » que possible ; 

• viable, autosuffisant à long term e, c'est à dire fondé sur des ressources renouvelables 
et autorisant une croissance économique riche en emplois notamment là où les besoins 
essentiels ne sont pas couverts ; 

• vivable pour les individus et les collectivités,  donc orienté vers la cohésion sociale et 
l’accès pour tous à une haute qualité de vie (Brodhag et al., 2004a).   

 
La définition du développem ent durable défi nie dans le rapport Brundtland sera celle à 
laquelle nous nous référerons dans la suite de  ce travail. Cependant, il est im portant de 
souligner que ce concept se traduit ensuite par des définitions différentes selon les acteurs qui 
se l’approprient. La Com mission des Communautés Européennes a défini le développem ent 
durable comme une politique et une stratégie visa nt à assurer la continuité dans le tem ps du 
développement économique et social, dans le respect de l’environnem ent, et sans 
compromettre les ressources indispensables  à l’activité hum aine (La Com mission des 
Communautés Européennes, Vers un développem ent soutenable, 30 m ars 1992, cité par 
Brodhag, 2004). Cette fois, le développem ent durable prend une dim ension politique et 
stratégique qui ne relève pas du m ême niveau que la déf inition originelle. La politique f ait 
alors référence à l’ensem ble des options pris es collectivement ou individuellem ent par le 
gouvernement d’un Etat ou d’une société dans  les dom aines relevant de son autorité 7. La 
stratégie est définie com me l’art de coordonne r des actions, de m anœuvrer pour atteindre un 
but7. 

 
                                                 
7 Le Petit Larousse illustré, 1999. 
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L’Assemblée générale des Nations-Unies avait dem andé la convocation d’une réunion 
mondiale pour élaborer des stratégies visant à encourager le développem ent durable et 
écologiquement rationnel dans tous les pays. Ce tte réunion, la Conférence des Nations Unies 
sur l’Environnement et le Développement (CNUED) s’est tenue à Rio de Janeiro en 1992.  
 
Parmi les term es abordés dans cette conféren ce, on peut noter le principe de précaution : 
« Pour protéger l'environnement, des mesu res de précaution doivent être largement 
appliquées par les Etats selon leurs capacités. En cas de risque de dommages graves ou 
irréversibles, l'absence de certitude scientifique absolue ne doit pas servir de prétexte pour 
remettre à plus tard l'adoption de mesures eff ectives visant à prévenir la dégradation de 
l'environnement » (CNUED, 1992d). 
 
Le principe de participation a été également abordé dans cette conférence qui soulignait que le 
public doit être im pliqué dans les décisions (principe n°10 de la Déclaration de Rio) : « La 
meilleure façon de traiter les questions d'environnement est d'assurer la participation de tous 
les citoyens concernés, au niveau qui convient. Au niveau national, chaque individu doit avoir 
dûment accès aux informations relatives à l'environnement que détiennent les autorités 
publiques, y compris aux informations relatives  aux substances et activités dangereuses dans 
leurs collectivités, et avoir la possibilité de participer aux processus de prise de décision. Les 
Etats doivent faciliter et encourager la sensibilisation et la participation du public en mettant 
les informations à la disposition de celui-ci. Un accès effectif à des actions judiciaires et 
administratives, notamment des réparations et  des recours, doit être assuré » (CNUED, 
1992d). 

 
Bien qu’il soit présent parm i les principes associés au développement durable, le principe de 
prévention n’est pas f ormulé par les textes inte rnationaux. La notion de prévention s’illustre 
principalement par la m ise en oeuvre de seuils. Ainsi, la Déclaration de Rio sur 
l’environnement et le développement de 1992 prévoit que « les États doivent promulguer des 
mesures législatives efficaces en matière d’environnement ». En France, le principe de 
prévention a été défini dans la législation par la  loi Barnier de 1995. Il est aujourd’hui affirmé 
dans l’article L.110-1 du Code de l’Environnement qui le retient parmi les principes généraux 
du droit de l’environnement : « le principe d’action préventive et de correction, par priorité à 
la source, des atteintes à l’environnement, en utilisant les meilleures techniques disponibles à 
un coût économiquement acceptable ».  
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En 1993, l’association 4D a été créée en Fran ce, pour contribuer à la m ise en oeuvre des 
recommandations de la Conférence des Nati ons Unies sur l' Environnement et le 
Développement. Cette association travaille pour approfondir la notion de développem ent 
durable d’un point de vue théorique m ais aussi pratique.  Son objectif est de capitaliser et 
faire connaître les expériences de développem ent durable en France et à l' étranger, à travers  
une mission d'expertise, de conseil et d' orientation auprès de ses différents interlocuteurs, 
publics et privés. Cette association a proposé la définition suivante : « Le développement 
durable est la mise en pratique d'un certain nombre de principes contribuant à l'amélioration 
du bien-être, à davantage de justice sociale et  au respect des écosystèmes. Le développement 
durable constitue une démarche, un processus d' évolution, une dynamique bien plus qu'un 
ensemble de normes à atteindre. Il s'agit de pe nser et d'agir autrement, de faire repenser les 
modes de production et de consommation sur une nouvelle éthique ». Cette définition apparaît 
beaucoup plus pragmatique que celles que nous venons de décrire. Le développement durable 
devient une démarche, un nouveau mode de pensée, mais également un processus, c'est à dire 
un enchaînement de fait et de phénom ènes répondant à un certain schéma et aboutissant à un 
résultat déterminé8.  
 
Le développement durable est souvent représenté comme la résultante d’une intersection entre 
des buts économiques, sociaux et environnem entaux (figure n° 3). Ce m odèle inspiré de la 
théorie des ensem bles essaie d’am ener une visi on plus large et plus intégrée que la vision 
classique basée sur l’économie (Villeneuve, 1998). 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

figure n° 3: Modèle de développement durable de Sadler et Jacobs9 (Villeneuve, 1998) 

                                                 
8 Le Petit Larousse illustré, 1999 
9 Sadler, B. et Jacobs, P. « Définir les rapports entre l’évaluation environnementale et le développement durable : 
la clé de l ’avenir », développement durable et évaluation environnementale : perspective de planification d’un 
avenir commun, Conseil canadien de recherche sur l ’évaluation environnementale, Ottawa, 1990 ci té par 
Villeneuve (1998). 
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Ce modèle qui était d’abord un cadre d’analyse des politiques et des investissem ents dans le 
développement a été repris de nombreuses fois et modifié. En France, cette approche triptyque 
a été reprise par le Ministère de l’Environnem ent (figure n° 4). Le développement durable est 
présenté comme fixant des « objectifs d’équité sociale, d’efficacité économique et 
d’amélioration de l’environnement » (Voynet, 1998). 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Solidarité-précaution-participation 
 
 

figure n° 4 : Le développement durable selon, le Ministère français de l’Aménagement du 
territoire et de l’environnement (Voynet, 1998). 

 
La figure n° 4, souligne également trois éléments incontournables du développement durable : 
la solidarité, le principe de précaution et le principe de participation.  
 
La solidarité est définie par l’Office de la langue française comme étant les « liens unissant 
les membres d'un groupe, qui, conscients de la  communauté de leurs intérêts, ont entre eux 
des sentiments d'obligation réciproque ». Le développem ent durable repose en effet sur la 
notion de solidarité entre les générations et entre les populations des pays du Nord et les 
populations des pays du Sud (CMED, 1989).  

1.4 Textes de référence 

1.4.1 Notre avenir à tous, 1987  

Afin de faire évoluer les réflexions sur la th ématique d’environnement et de développement, 
les Nations Unies créent en 1983 un groupe de travail : La Com mission Mondiale sur 
l’Environnement et le Développement (CMED). Cette commission présidée par Madame Gro 
Harlem Brundtland, prem ier ministre Norvégien de l’époque est com posée de six 
représentants occidentaux, trois européens de  l’Est et de douze personnes des pays du sud. 
Cette commission  commence à travailler sur « un programme global de changement ». 
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Huit thèmes de travail ont été définis : industrie, énergie, sécurité alimentaire, établissements 
humains, relations économiques internationales, mécanisme d’aide à la prise de décision et 
coopération internationale. Cette réflexion initi ée en 1984, va durer trois ans durant lesquels 
plusieurs centaines d’organismes vont apporter des données, alimenter les débats. La CMED a 
synthétisé en 1987, l’ensem ble de ces élém ents dans un rapport intitulé « Notre avenir à 
tous » (CMED, 1989). Ce texte, aussi dénom mé « le rapport Brundtland », aborde la 
difficulté de réconcilier le développement économique et l’équilibre écologique de la planète. 
Ce rapport souligne les paradoxes de notre société : produire plus, sans augmenter la pression 
écologique et sociale, voire en la dim inuant. En effet, les besoins de la société, des hum ains 
évoluent.  
 
C'est une évolution à la f ois quantitative (la croissance dém ographique entraîne une 
augmentation des besoins) m ais aussi qualitative (assurer les besoins vitaux et dim inuer les 
iniquités). Pour essayer de concilier ces contradictions, ces intérêts divergents sur les 
questions d’environnement et de développem ent, le « rapport Brundltand » propose une 
valeur nouvelle10 : le développement durable. Cette notion telle qu’elle est abordée im plique 
une transformation progressive de l'économie et de la société. Ce rapport souligne égalem ent 
la nécessité d’avoir une vision plus globale, qui prenne en com pte la société de façon 
holistique, mais qui prenne également en compte la dimension temporelle. Au final, au sens le 
plus large, le développement durable tel qu’il est présenté par la Commission Brundtland vise 
à favoriser un état d'harmonie entre les êtres humains et entre l'homme et la nature.  

1.4.2 La conférence de Rio11, 1992  

La Conférence des Nations Unies sur l’Envir onnement et le Développement (CNUED) aussi 
appelée « Sommet de la Terre sur l’environnement et le développement » s’est tenue à Rio de 
Janeiro du 3 au 14 juin 1992. Elle est une des pl us importantes conférences internationales : 
elle a réuni des représentants de 178 pays, dont 110 chefs d’Etats et de gouvernem ent, 8 000 
journalistes et 15 000 représentants d’ONG. A l’issue de cette conférence, plusieurs textes ont 
été rédigés et signés. Un plan d’action interna tional a été élaboré : l’Agenda 21. Ce document 
est un guide de m ise en oeuvre du développe ment durable pour le 21èm e siècle (CNUED, 
1992a) que les nations se sont engagées à mettre en place au niveau national, régional et local. 
Ce texte a pour objectif d’être fonctionnel ; il comporte 115 propositions d’actions qui doivent 
guider les prises de décision à tous niveaux afin de faire du développement durable une réalité 
de terrain. L'Agenda 21 est structuré en 4 sections et 40 chapitres.  
Les quatre sections abordent : les dimensions sociales et économiques, la conservation et la 
gestion des ressources, le renforcement du rôle des grands groupes, les moyens d’exécution. 
 
Cette conférence a égalem ent donné lieu à la Déclaration de Rio, un texte qui présente le 
développement durable à travers 27 principes (annexe n° 1). Deux conventions ont également 
été élaborées : la Convention cadre sur les changem ents climatiques (CNUED, 1992b) et la 
Convention sur la biodiversité  (CNUED, 1992c). Une déclaration de principe relative aux 
forêts a également été rédigée (CNUED, 1992e). 
 
 
 

                                                 
10 Le concept de valeur nouvelle issu de la théorie de la négociation a été appliqué au développement durable par 
Boutaud (Boutaud, 2002a) 
11 http://www.un.org/french/events/rio92/aconf15126vol1f.htm 
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La Convention-Cadre des Nations Unies sur les Changements Climatiques a pour objectif 
« de stabiliser les concentrations de gaz à e ffet de serre dans l'atmosphère à un niveau qui 
empêche toute perturbation anthropique dangere use du système climatique. Il conviendra 
d'atteindre ce niveau dans un délai suffisant pour que les écosystèmes puissent s'adapter 
naturellement aux changements climatiques, que la production alimentaire ne soit pas 
menacée et que le développement économique pui sse se poursuivre d'une manière durable » 
(CNUED, 1992b). 
 
Les objectifs de la Convention sur la biodiversité sont « la conservation de la diversité 
biologique, l'utilisation durable de ses éléments et  le partage juste et équitable des avantages 
découlant de l'exploitation des ressources génétiques, notamment grâce à un accès 
satisfaisant aux ressources génétiques et à un tr ansfert approprié des techniques pertinentes, 
compte-tenu de tous les droits sur ces ressources et aux techniques, et grâce à un financement 
adéquat » (CNUED, 1992c). 
 
La déclaration de principe relative aux forêts a pour but «de contribuer à la gestion, à la 
conservation et à l'exploitation écologiquement vi able des forêts, et de prévoir les multiples 
fonctions et usages complémentaires de celles-ci» (CNUED, 1992e). 

1.4.3 Plan d’application du Sommet mondial pour le développement 
durable Johannesburg (Afrique du Sud), 2002 

Dix ans après le Som met de la Terre sur l’envi ronnement et le développem ent de Rio, plus 
d'une centaine de chefs d' Etats et de gouvernem ents et plusieurs dizaines de m illiers de 
représentants gouvernementaux et d' organisations non gouvernem entales se sont réunis à 
nouveau du 26 août au 4 septem bre 2002 pour le  Sommet mondial pour le développem ent 
durable de Johannesburg. Ce Som met a adopté une  Déclaration politique et un Plan de m ise 
en œuvre de dispositions qui portent sur un ense mble d'activités et de mesures à prendre afin 
d'aboutir à un développem ent qui tienne com pte du respect de l' environnement. Le plan 
d’action du Som met mondial pour le développem ent durable se base d’une part, sur les 
principes fondamentaux et, d’autre part, sur le programme d’action de la Conférence des 
Nations-Unies de Rio de Janeiro sur l’environnement et le développem ent. Il comprend les 
thématiques suivantes :  

- l’élimination de la pauvreté,  
- la modification des modes de consommation et de production non viables,  
- la protection et gestion des ressources  naturelles aux fins du développem ent, 

économique et social, 
-  le développement durable à l’ère de la mondialisation,  
- la santé et le développement durable,  
- le développement durable des petits États insulaires en développement,  
- les initiatives en faveur du développement durable,  
- les autres initiatives régionales,  
- les moyens d’exécution,  
- le cadre institutionnel du développement durable,  
- le pilier culturel.  

 
Les négociations internationales qui ont eu lieu à un niveau global, vont avoir des 
répercussions au niveau local. L’appropriation de ce concept par les différents acteurs va 
susciter de nouveaux enjeux. 
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2 Le développement durable un enjeu pour l’industrie 

2.1 Contexte général et chronologie 

Accidents industriels graves, pollutions chroniques ou ponctuelles, scandales 
environnemento-sanitaires, sites pollués orphelins, mais aussi, fermetures de sites, fluctuation 
des cours boursiers, restructurations de grandes entreprises… sont autant d’événements qui ne 
cessent de provoquer l’indignation de l’opinion pub lique. La médiatisation croissante de ces 
événements a m odifié l’image de la place de l’en treprise dans la société, m ais surtout la 
perception de ses responsabilités, et le niv eau d’information à présent attendu sur ses 
activités, leur gestion, leurs conséquences so ciales et environnem entales (Grégoire et al., 
2003). Face à ces nouvelles attentes, l’entreprise essaie de réagir et de s’im pliquer dans une 
démarche de développement durable qui prend en compte ces dimensions multiples. 
 
En s’attardant sur l’évolution de l’im plication des acteurs, nous constatons effectivem ent que 
ce concept voit le nom bre des acteurs im pliqués dans sa m ise en œuvre se m ultiplier. A 
l’origine issu de réflexion de scientifique s et d’organisations non gouvernem entales, il est 
maintenant devenu une préoccupation pour le s gouvernements ainsi que pour de nom breux 
acteur sociaux et économ iques (Bourg, 2002). Br odhag souligne que la m ise en œuvre du 
développement durable, « c'est aussi l’aboutissement d’une diplomatie des réseaux où les 
associations, les scientifiques, les entreprises, les syndicats et les collectivités locales… sont 
présents avec les représentants des Etat s dans les réflexions et les négociations 
internationales » (Brodhag, 2003).  Depuis le som met de Rio, il est incontestable que le 
développement durable est aussi un enjeu pour le s entreprises (figure n° 5). Le sommet de 
Johannesburg a d’ailleurs été l’occasion de rem arquer que les entreprises sont de plus en plus 
présentes sur cette thématique (Brodhag, 2003).  
 
Pour les industriels, la prise de conscience de la nécessité de prendre en com pte le 
développement durable a ém ergé progressivement. Plus que par des évènem ents clés, c' est 
peut être par un dynam isme de réseaux que ce concept s’est propagé parm i les entreprises. 
Cette dynamique s’est parfois traduite par la  création d’associations, d’ouvrages qui ont 
ensuite influencé les modes de pensées de nombreux professionnels qui ont à leur tour, essayé 
de traduire ce concept dans leur propre vie professionnelle. Par exemple, Amory et Hunter 
Lovins, ont créé en 1982, le Rocky Mountain Institute (RMI) 12. L’objectif de cette 
organisation était de prom ouvoir auprès des entreprises et des institutions une utilisation 
efficace des ressources naturelles, com patible avec le développem ent durable et la sécurité 
globale des êtres humains. Une section est consacrée au développement durable appliqué aux 
entreprises. Pour le Rocky Mountain Institute, le fait que l' entreprise soit non seulem ent le 
premier moteur de création de richesse et de  changement social m ais aussi de dom mages 
environnementaux est une opportunité et non un problème. D’après cette organisation, les 
entreprises sont les seules institutions qui dis posent des capacités et des motivations liées aux 
profits pour orienter le monde dans cette direction. Le RMI tente donc d’aider les entreprises 
à effectuer une transition culturelle vers le développement durable. 
 
 
 
 
 

                                                 
12 www.rmi.org 
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figure n° 5 : Evolution des concepts et de l’implication des acteurs dans le                  
développement durable (Delchet, 2004). 

 
En 1987, le rapport Brundtland soulignait que l’ objectif de l’industrie est double. Il doit 
satisfaire les besoins de consom mation mais aussi les souhaits de la société en évolution. Ce 
rapport soulignait déjà que les aspirations s’élargissaient du fait que l’environnement, la santé, 
l’équité et l’éthique étaient déjà devenues des priorités (CMED, 1989).    
 
En 1988, le Groupe d' Experts Intergouvernemental sur l' Évolution du Clim at (GIEC) a été 
créé afin d’évaluer les inform ations disponibles sur la science, les effets, les aspects socio-
économiques et les options d' atténuation de l' évolution du clim at et d' adaptation à cette 
évolution. Une des m esures proposées par le GIEC 13 pour atténuer les changem ents 
climatiques et l’im pact des ef fets de serre est l’instauration « d'un ensemble d'outils 
d'intervention visant à limiter ou à réduire les émissions de gaz à effet de serre. Ces outils 
peuvent comprendre des taxes sur les émissi ons, des permis d'émission négociables ou 
non…». Le m arché des perm is d’émissions (ou échange de droits d’ém ission) évoqué à 
l’article 17 du Protocole de Kyoto 14 (1997) est une « démarche axée sur le marché, adoptée 
pour atteindre des objectifs environnementaux et permettre en particulier à ceux qui réduisent 
leurs émissions de gaz à effet de serre au-dessous des niveaux prévus d’utiliser ou d’échanger 
ces réductions excédentaires afin de compense r des émissions en provenance d’une autre 
source située à l’intérieur même ou en dehors du pays considéré. Cet échange s’effectue en 
général à l’intérieur d’une entreprise ou à l’échelon national ou international » (GIEC, 
2001). 
                                                 
13 http://www.grida.no/climate/ipcc_tar/vol4/french/204.htm 
14 http://unfccc.int/resource/docs/convkp/convfr.pdf  
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Natural Step, fondée en 1989, se fixe pour objectif d’examiner de façon systémique les causes 
des problèmes environnementaux. Au début des années 1990, cette association a défini des 
principes guides de durabilité. Ils sont actuellem ent utilisés par soixante com pagnies. Le 
Natural Step propose « une démarche pas à pas avec la nature »15, la transformation des 
entreprises devant se faire graduellement.  
 
Les quatre conditions essentielles définies sont : 
� l’utilisation des ressources naturelles ne doit pas être réalisée à un rythm e plus élevé 

que ce qui peut être retourné et réabsorbé dans les cycles naturels, 
� les productions de l’hom me ne doivent pa s être engendrées plus vite que leur 

décomposition et réintégration dans les cycles naturels, 
� l’homme ne doit pas diminuer en quantité ou en qualité la productivité de la biosphère, 

ni prélever dans la nature plus que ce qu'elle peut reconstituer  
� l’accroissement de l' efficacité technique et organisationnelle sur toute la planète est 

nécessaire. 
  
En 1991, le World Business Council for Sustainable Development (WBCSD)16 a été créé. Cet 
organisme basé en Europe, regroupe plus de 170 com pagnies internationales qui souhaitent 
s’engager dans le dom aine du dével oppement durable. Les m embres du W BCSD 
appartiennent à 45 pays différents 17 et représentent les vingt plus grands secteurs industriels. 
Cet organisme soutient que le développem ent durable est bénéfique pour les activités 
économiques et que les activités économ iques sont également bénéfiques au développem ent 
durable. L’objectif est de promouvoir l’éco-efficacité, l’innovation et la responsabilité sociale 
des entreprises. 
 
En 1992, d’autres points sont soulevés notam ment la nécessité pour les entreprises d’œuvrer 
en concertation avec les différentes partie s prenantes pour le développem ent durable, 
notamment pour la prise en charge de l’innovation, la généralisation de la gestion 
environnementale, la réduction des pollutions, le transfert de technologies…Le Program me 
des Nations Unies pour l’Environnem ent incite les industriels d’un même secteur à travailler 
sur une déclaration d’engagement dans le développement durable18.    
 
En 1992, le Business for Social Responsibility  (BSR) est créé. C' est l’un des principaux 
réseaux d’entreprises impliqué dans le domaine du développement durable. Cette organisation 
rassemble des entreprises concernées par la responsabilité sociale. Des rencontres, des 
réunions d’information et des ateliers de trav ail sont organisés. Cette organisation défend 
l’idée que grâce à leur engagement en terme de responsabilité sociale, les entreprises créent de 
la valeur pour les investisseurs, leurs clients, leurs em ployés, les com munautés locales et 
toutes les autres parties prenantes (Brodhag et al., 2004a).  
 
La notion d’éco-efficience, a été reprise et appliquée au cycle de vie des produits dans un livre 
publié en France en 1997 : « Facteur 4 : Deux fois plus de bien-être en consommant deux fois 
moins de ressources » (Rapport au Club de Rom e) (von W eizäcker et al., 1997). L’idée 
développée est de « donner à tous les hommes un niveau de  vie correct sans épuiser les 
ressources de la planète » (von Weizäcker et al., 1997). 

                                                 
15 http://www.naturalstep.org/ 
16 http://www.wbcsd.ch 
17 Les entreprises françaises appartenant à ce groupe sont : AREVA, Aventis, EDF Group, Gaz de France,      

L'Oréal, Lafarge, Michelin, Renault, Suez, Veolia Environnement. 
18 http://www.unep.org 
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Pour cela le Facteur 4 est présenté com me le m oyen d'y arriver: « produire davantage, à 
l'échelle mondiale, en consommant beaucoup moins de ressources ». Ce facteur est le 
coefficient de multiplication de la productivité des richesses, c'est à dire une utilisation quatre 
fois plus importante de la même quantité de re ssources.  A travers des exem ples concrets de 
gaspillage, ce livre m et en avant l’existe nce de solutions efficaces pour préserver 
l’environnement.  
 
Au niveau des institutions européennes, l’é volution est égalem ent perceptible. En 2002, la 
Commission Européenne a m is en place le forum plurilatéral européen. C' est une réunion 
regroupant des réseaux d’entreprises, des em ployeurs, des salariés et la société civile dans le 
but de leur permettre d’échanger des bonnes pratiques et d’évaluer l’opportunité d’établir des 
principes directeurs communs pour les outils et pratiques socialement responsables.  
  
Depuis 1987, le développement durable a été de plus en plus diffusé dans le secteur industriel. 
Cette diffusion s’est manifestée par la création d’associations, d’organisations, de groupes de 
réflexion, de réseaux d’entreprises… Malgré  toutes ces dém arches, l’implication des 
entreprises pour la prise en compte du développement durable ne prend pas toujours la m ême 
signification que celle qui pourrait en être a ttendue en s’appuyant sur la définition de 
Brundtland. Cependant, pour certaines sociétés , cette orientation nouvelle, cette volonté de 
changement est devenue perceptible. Parm i les entreprises qui ont décidé de s’engager dans 
cette démarche de développem ent durable, il semble qu’il y ait des points clés d’entrée 
communs et mobilisateurs pour intégrer cette démarche.   

2.2 Motivations des entreprises par rapport au développement durable 

Selon Brodhag19, les motivations des entreprises s’engageant dans une dém arche de 
développement durable sont de plusieurs nivea ux (figure n° 6). La prem ière étape concerne 
les aspects pragmatiques, c'est à dire la réglementation, les systèmes de management ainsi que  
le marketing et la communication :  
 
� la réglementation, de par son aspect obligat oire et sanctionnable, peut être un vecteur 

incitatif aux changements ;  
� les systèmes de m anagement qui se dével oppent de plus en plus perm ettent des 

évolutions concrètes de l’entreprise (dém arche qualité, m anagement 
environnemental…) ; 

� le marketing et la com munication dans le dom aine du développem ent durable 
intéressent également les entreprises car ils peuvent permettre d’être en phase avec les 
exigences et les attentes du marché.  

 
Le deuxième niveau d’entrée vers le développem ent durable se situe plus sur une réflexion 
stratégique et un positionnem ent sur le long term e : l’anticipation des risques et des 
opportunités.  
 
Le dernier niveau (éthique partagée) pourrait correspondre à une réflexion plus profonde pour 
les entreprises, une remise en cause ou une réflexion sur la culture d’entreprise. Afin de mieux 
comprendre ces éléments nous allons voir com ment chacune de ces m otivations peut toucher 
l’entreprise.       
 
                                                 
19 Conférence : Le développement durable du concept à l'action : le SD 21000, Conférence, Clermont Ferrand, 
mars 2004.     http://www.brodhag.org 
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figure n° 6 : Motivations des entreprises pour l’engagement vers le développement durable 
D’après Brodhag20 

 

2.2.1 Approches réglementaires françaises et européennes pour les 
industries 

Réglementation française  
 
Plusieurs principes généraux ont été énon cés dans le Code de l’Environnem ent21 publié en 
2000 : la prise en compte des ressources et milieux naturels, leur protection et leur gestion. Le 
livre n° I stipule la nécessité de s’inscrire dans un objectif de développement durable en citant 
le principe de précaution, le principe de préventi on, le principe pollueur payeur et le principe 
de participation.  
 
La première loi concernant le développem ent durable et les entreprises est la loi relative aux 
nouvelles régulations économ iques22, promulguée en 2001. Cette loi im pose aux sociétés 
françaises cotées en bourse d’inclure dans leur  rapport annuel des inform ations relatives aux 
conséquences de leurs activités sur l’environne ment et des inform ations sur les aspects 
sociaux liés à leur activité. Les entreprises doivent préciser les dém arches d'évaluation ou de 
certification menées, les mesures prises pour am éliorer l’efficacité énergétique et le recours 
aux énergies renouvelables, pour lim iter les atteintes aux écosystèm es et aux espèces 
protégées, pour assurer le respect de la législation et de la réglementation en vigueur.  
 

                                                 
20 Conférence : Le développement durable du concept à l'action : le SD 21000, Conférence, Clermont Ferrand, 
mars 2004.     http://www.brodhag.org 
21 Ordonnance n° 2000-914 du 18 septembre 2000 (JO du 21 septembre 2000) ; http://aida.ineris.fr/ 
22 LOI NRE n° 2001-420 du 15 mai 2001 
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En outre, elles doivent m entionner les dépenses engagées pour prévenir les conséquences de 
leurs activités, l’organisation interne relativ e à la gestion et la réduction des risques 
environnementaux, la formation et l’information du personnel, le montant des provisions et 
des garanties en cas de problèm e, ainsi que celui des indemnités versées suite à une décision 
judiciaire. Par ailleurs, les entreprises doivent renseigner, pour la plupart de ces points, les 
objectifs qu'elles donnent à leurs filiales à l'étranger. 
 
Le décret d’application de la NRE a été pris  en février 2002. Il im pose aux entreprises de 
fournir dans le rapport du conseil d’adm inistration des inform ations sociales et 
environnementales (décret n°2002-221 du 20 février 2002).  Ce décret impose notamment que 
le rapport comprenne les informations précises sur les em ployés (leur nombre, l’absentéisme 
et ses motifs, les conditions d’hygiène et de sécu rité, la formation, l’insertion des travailleurs 
handicapés…). Les licenciem ents font égalem ent l’objet de dem andes de renseignem ents, 
l’entreprise doit fournir les chiffres liés à l’emploi, au licenciement ainsi que des informations 
sur les mesures d’accompagnement. La prise en com pte du territoire est égalem ent imposée, 
les entreprises doivent rendre des comptes sur l’impact territorial de leurs activités en matière 
d’emploi et de développement régional. Cette prise en compte du territoire ne se limite pas au 
territoire français ; en effet, l’im portance de la  sous-traitance et la m anière dont les filiales 
étrangères tiennent compte de l’impact de leurs activités sur le développement régional et les 
populations locales, doivent figur er dans ce rapport. Ce rapport se doit égalem ent de décrire 
les relations entre la société et les associations d’insertion, les établissements d’enseignement, 
les associations de défense de l’environnem ent, les associations de consom mateurs et les 
populations riveraines.  
 
Concernant les inform ations environnementales, ce décret n°2002-221 m et l’accent sur 
l’utilisation de matières premières et d’énergie, sur l’utilisation d’énergies renouvelables et 
sur les mesures prises pour améliorer l’efficacité énergétique. Les entreprises doivent fournir  
les données concernant les m esures prises pour assurer la conform ité réglementaire et les 
démarches d’évaluation et de certification environnementales. Les aspects économiques liés à 
l’environnement doivent également être cités ; c'est à dire les dépenses liées à la préservation 
de l’environnement, mais aussi les indem nités déjà versées en cas de décision judiciaire en 
matière d’environnement. La sensibilisation des employés doit égalem ent figurer dans ce 
rapport. L’ensemble de ces inform ations doit figurer de façon identique pour les filiales 
étrangères.  
 
La loi NRE et son décret d’application dem andent des informations et des engagements dans 
le domaine social et environnem ental. Cependant, il apparaît que ces élém ents sont encore 
rarement fournis par les entreprises et quand ils sont indiqués, ils sont rarem ent comparables 
d’une entreprise à l’autre. Des réflexions ont justem ent été menées au niveau européen pour 
harmoniser la com munication et les actions dans le dom aine du développem ent durable 
(Alpha Etudes et CGT, 2003). 
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Législation de la Communauté Européenne 
 
Au-delà des législations com munautaires visant à rapprocher les législations des différents 
pays européens sur les thém atiques du développement durable qui relève de sa com pétence 
(environnement, concurrence par exem ple.), la Com mission Européenne est un organe 
politique aux com pétences multiples qui joue un rôle très im portant dans le processus 
d'élaboration des politiques de l' Union Européenne en veillant au respect de la législation 
communautaire. La Commission Européenne a cons taté qu'il est encore peu fréquent que les 
sociétés publient volontairem ent des données environnementales dans leurs com ptes et 
rapports annuels, même si l' impression générale es t que les entreprises sont de plus en plus 
souvent confrontées à des problèm es de coût s environnementaux, qu'il s'agisse de la 
prévention de la pollution, d' équipements de dépollution ou de systèm es de contrôle et de 
traitement des déchets23. Du fait de l' inexistence de lignes directrices harmonisées en matière 
d'intégration d'information financière concernant l’environnement,  il est difficile de faire des 
comparaisons entre sociétés.  
 
Les coûts de collecte et de publication des in formations environnementales ainsi que le 
caractère confidentiel ou sensible sont autant de  facteurs dissuasifs pour la divulgation de ce 
type de données. Cependant la Commission Européenne souligne l’importance de fournir aux 
parties prenantes des inform ations sur l' incidence des risques environnem entaux, sur 
l’approche des questions d' environnement et de  ses performances dans ce dom aine, dans la 
mesure où ces élém ents pourraient avoir des cons équences sur la situation financière de la 
société23.  
 
La Commission Européenne a donc rédigé une  recommandation concernant la prise en 
considération des aspects environnem entaux dans les com ptes et rapports annuels des 
sociétés24. Cette recommandation a été élaborée en vue de faire en sorte que les inf ormations 
financières comparables et pertinentes sur les questions d'environnement soient disponibles 
dans les rapports annuels des sociétés afin de renforcer l' efficacité des actions 
communautaires dans le dom aine de la protec tion de l' environnement (annexe n° 2). Cette 
recommandation prend comme base de référence plusieurs normes comptables internationales 
publiées par le Comité international des normes comptables (IASC).  
 
L’Union Européenne a d’abord publié un livre blanc 25, en vue de mettre en place un système 
de responsabilité environnementale à l’échelon com munautaire, d’améliorer l’application du 
droit communautaire de l’environnem ent et d’assurer une restauration appropriée de 
l’environnement. La responsabilité environnementale a été définie com me « l’instrument par 
lequel celui qui occasionne une atteinte à l’environnement (le pollueur)  est amené à payer 
pour remédier aux dommages qu’il a causés »26. Ce document publié en février 2000, vise à 
mettre en oeuvre le principe du «pollueur-payeu r». Il décrit les principaux élém ents qui 
rendront ce système efficace et applicable. 
 
L’Union Européenne a défini comme objectif stratégique de « devenir l’économie de la 
connaissance la plus compétitive et la plus  dynamique du monde, capable d’une croissance 
économique durable accompagnée d’une améliora tion quantitative et qualitative de l’emploi 
et d’une plus grande cohésion sociale ».  
                                                 
23 http://admi.net/eur/loi/leg_euro/fr_301H0453.html 
24 C(2001) 1495 du 30 mai 2001 (JOCE L156 du 13 juin 2001) 
25 COM(2000) 66 final du 9 février 2000    
26 http://europa.eu.int/index_fr.htm 
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Pour cela, le Livre vert « Promouvoir un cadre européen pour la responsabilité sociale des 
entreprises »27 a été publié (Commission européenne, 2001). Ce document est principalement 
axé sur les responsabilités des entreprises dans le domaine sociétal. Les objectifs affichés sont 
d’exploiter au mieux les expériences existantes , d’encourager le développement de pratiques 
novatrices, d’améliorer la transparence ainsi que de  renforcer la fiabilité de l’évaluation et de 
la validation des diverses initiatives réalisées en Europe.  

2.2.2 Approches managériales 

L’usage des norm es internationales et la reconnaissance des procédures d’évaluation de la 
conformité sont de plus en plus prisés à travers le m onde. La norm alisation a connu ces 
dernières années une forte évolution afin de s’adapter aux attentes des entreprises, des 
administrations et de la société pour faire f ace à un environnem ent international en pleine 
mutation. La norm alisation a pour m ission de f ournir des docum ents de référence (norm e, 
guide, référentiel de bonnes pratiques…) qui favorisent le dialogue, l’évaluation et le progrès, 
en réponse aux attentes des m archés et de l’ensemble des acteurs socio-économiques (ORSE, 
2004).  

2.2.2.1 Les systèmes de management environnemental  

La mise en place d’un systèm e de management (qualité, voire environnement et sécurité) est 
devenu un passage obligé dans l’industrie pour conserver certains m archés. Un système de 
management (SME) est « l’ensemble des éléments et processus corrélés et interactifs 
permettant d’organiser et de gérer l’entrepri se de manière cohérente et efficiente et 
d’atteindre ses objectifs » (Brodhag et al., 2004a).  
 
Le système européen de m anagement environnemental (EMAS) appelé aussi Eco-audit a été 
créé en 1993. Il repose sur une dém arche volontaire des entreprises et peut s' inscrire dans la 
suite de la certification ISO 14001. Actue llement, 2800 entreprises européennes dont 23 
françaises sont enregistrées au titre de l' Eco-audit. Elles s' engagent à f aire une déclaration 
environnementale mise à jour chaque année et certifiée par une tierce partie. Cette déclaration 
environnementale mise à la disposition du public fournit des informations sur l'évolution d'un 
certain nombre d'indicateurs environnementaux de l'entreprise.  
 
Actuellement, l’organisation internationale principale en m atière d’élaboration de norm es 
dans le dom aine de l’environnem ent est l’Organisation Internationale de Norm alisation 
(ISO)28. C'est une organisation non gouvernem entale constituée d’un réseau d' instituts 
nationaux de normalisation de 148 pays. L’ISO est le plus grand organism e de normalisation 
au monde. Son activité principale est l' élaboration de normes techniques, il est im portant de 
noter que certaines normes peuvent contenir également des aspects économiques et sociaux.  

Les séries ISO 9000 et ISO 14000 com ptent parmi les norm es de l' ISO qui sont les plus 
connues et ont rencontré le plus vif succès. Pl us d'un demi-million d'organisations dans plus 
de 60 pays appliquent les norm es de la série ISO 9000, qui donnent un cadre pour le 
management de la qualité dans tout le proce ssus de production et de livraison de produits et 
les services aux clients.  

                                                 
27 COM(2001) 366 final du 18 juillet 2001 ;     http://europa.eu.int/index_fr.htm 
28 http://www.iso.ch/iso/fr/ISOOnline.frontpage 
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Le terme management de la qualité recouvre t out ce que l’entreprise peut réaliser pour 
améliorer la satisfaction des clients en répondant à leurs exigences et aux exigences 
réglementaires applicables et en améliorant à cet égard continuellement ses performances.  
 
La famille des normes ISO 14000 a été établie pour fournir des outils de m anagement aux 
entreprises afin de d’identifier les im pacts environnement et d’améliorer leurs performances 
environnementales. Ces outils perm ettent notamment de diminuer les coûts en réduisant les 
matières premières utilisées, la consommation d’énergie ainsi que la production de déchets, et 
en améliorant l’efficacité des procédés. Cette  famille comprend plus d’une vingtaine de 
normes (annexe n° 3). Parm i les références les plus utilisées, il y a la norm e ISO 14001 qui 
fournit aux entreprises un référentiel d' organisation de leur systèm e de gestion de 
l’environnement, dans un esprit d'amélioration continue. Cette norme publiée en 1996, définit 
les exigences pour un système de management environnemental qui peut être lui-même défini 
comme l’ensemble des activités coordonnées perm ettant d’orienter et de contrôler un 
organisme en matière d’environnement (Brodhag et al., 2004a). Cette dém arche s’appuie sur 
la logique de l’am élioration continue (Plan/ Do/Check/Act , qui peut se traduire par 
« Planifier, Déployer, Contrôler, Améliorer »). Cette norm e a été adoptée par 46 000 sites 
dans le monde dont 2 200 en France (en juillet 2004).  
 
De nombreux auteurs soulignent les avanta ges de la m ise en place d’un systèm e de 
management environnemental : une compétitivité renforcée a été observée (De Backer, 1998). 
Grâce à cette démarche qui impose la réalisation de bilans entrants et sortants, une m eilleure 
maîtrise des consommations, des rejets et des risques est possible (Chateauvieux, 2000) ainsi 
que la mise en place de procédures pour assurer la conformité réglementaire (Gondran, 2001). 
     
Ces systèmes de m anagement environnementaux peuvent donc constituer un apport non 
négligeable dans la réflexion sur l’intégra tion du développem ent durable dans l’industrie. 
C'est une prem ière étape pour le m anagement global des aspects environnem entaux. 
Cependant ces éléments représentent une approche ciblée sur un des piliers du développement 
durable. Ils constituent donc un des élém ents de construction qui doivent être com plétés par 
les autres dimensions du développement durable (sociale et économique).    

2.2.2.2 Les autres référentiels 

Trois autres référentiels sont à noter : 
 

a)  En ce qui concerne les standards sociaux,  la norme de référence est la norme SA 8000. 
Cette norme créée en 1997 vise à l’applica tion des conventions de l’Organisation 
Internationale du Travail (OIT), de la déclaration universelle des Droits de l’Hom me et de 
la Convention des Nations-Unies sur le droit de s enfants tout au long de l’ensem ble de la 
chaîne de valeur ajoutée d’une entreprise, de  ses fournisseurs et sous-traitants jusqu’au 
service après-vente. C'est une norme volontaire internationale qui a été éditée par le Social 
Accountability International29. Ce référentiel spécifie les exigences de responsabilité 
sociale dans de nombreux domaines : le travail des enfants, le travail forcé, la santé et la 
sécurité, la liberté d’association et le droit à la négociation collective, la 
discrimination, les pratiques disciplinaires, les heures de travail, la rém unération, le 
système de management.  

 

                                                 
29 http://www.cepaa.org/ 
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b)  Un système de management de la santé et de la sécurité au travail (OHSAS 18001) a 
été publié en 1999, par la branche certificati on de la British Standard Institute (BSI) 30. Ce 
standard est structuré com me l’ISO 9001 et IS O 14001 selon le principe de la roue de 
Deming et sa boucle d’am élioration continue (PDCA), il permet de répondre aux attentes 
réglementaires. L’OHSAS 18001 repose sur l’am élioration des performances de maîtrise 
des risques pour la santé et la sécurité au tr avail sans pour autant établir des exigences en 
ce qui concerne les niveaux de performance. Certains pays dont la France, considérant que 
ces problèmes relèvent de la réglementation, ne prennent pas en compte l’OHSAS 18001, 
pour la certification du système de management. 

  
c) Le m odèle d’excellence EFQM 31 (excellence du m odèle de qualité de la fondation 
européenne) a été élaboré en 1992 par les présidents de 14 grandes entreprises 
européennes. L’EFQM a pour objectif d’aider les entreprises européennes à appliquer les 
principes du “Management par Qualité Totale”.  L’effort demandé porte sur les pratiques 
managériales mais aussi sur les relations avec leurs em ployés, leurs actionnaires, leurs 
clients, et les collectivités avec lesquelles elles opèrent. Le m odèle EFQM est un cadre 
général non normatif qui reconnaît l’existence de nombreuses approches visant à établir 
l’excellence dans la durabilité. Ce m odèle propose à l’entreprise d’évaluer sa progression 
vers l’excellence grâce à neuf critères : le leadership 32, la politique et la stratégie, le 
personnel, les ressources, les processus, la satisfaction du personnel, la satisfaction des 
clients, l’intégration à la vie de la collectivité, les résultats opérationnels. 

2.2.2.3 Le reporting 

Le reporting est l’établissem ent de rapports industriels am enant des informations beaucoup 
plus diversifiées que le rapport d’activité habituellement édité. Ce type d’activité comprend la 
recherche d’informations et la publication de données environnem entales, sociales et 
sociétales. Plusieurs organism es travaillent sur cette dém arche de reporting, notam ment la 
Global Reporting Initiative (GRI) 33. La GRI est une institution indépendante dont la m ission 
est de développer et de répandre des lignes directrices pour la production de rapports de 
développement durable, notamment en fournissant des critères d'évaluation homogénéisés. La 
GRI a été lancée en 1997 par la Coalition for Environm entally Responsible Econom ies 
(CERES) et soutenue par le Programme des Nations Unies pour l'Environnement (PNUE). La 
GRI tente d’harmoniser les publications afin de valoriser le reporting en renforçant sa qualité, 
sa rigueur et son utilité. L’utilisation de ces lignes directrices est une dém arche volontaire de 
la part des entreprises qui souhaitent ré diger un rapport sur les aspects économ iques, 
environnementaux, et sociaux sur leurs activités, produits et services.  
 
Les lignes directrices recom mandent que le ra pport de développement durable comprennent 
cinq  sections :  
 

• vision et stratégie de l’entreprise par rapport au développement durable ;  
• vue générale de l’entreprise ;  
• système de management et de gouvernance ; 

                                                 
30 http://www.bsi-global.com 
31 http://www.efqm.org/ 
32 Aptitude d'une personne ou d'un groupe à exercer une influence dominante sur d'autres personnes ou groupes 
en obtenant leur adhésion active à des i dées, des ori entations, des projet s ou d' autres actions sociales 
(http://www.granddictionnaire.com). 
33 http://www.globalreporting.org/ 
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• indicateur de contenu du rapport de développement durable par rapport à la totalité des 
lignes directrice du GRI ; 

• mesure des performances dans le dom aine économique, social et environnem ental en 
utilisant des indicateurs. 

 
En 1999, à Davos, Kofi Annan, le secrétaire général des Nations Unies, a lancé le Pacte 
mondial (Global Compact). Il s’agit d’un accord volontaire international qui a pour objectif de 
faciliter la convergence entre les pratiques du secteur privé et les valeurs universelles, de 
faciliter la coopération entre les parties prenantes et promouvoir les objectifs de l’ONU.  
 
Le Global Compact créé en 2000 propose dans le s domaines des droits de la personne, du 
travail et de l’environnem ent, l’adhésion à neuf grands principes inscrits dans la Déclaration 
universelle des droits de l’hom me, dans celle du Bureau International du Travail (BIT), ainsi 
que dans les résolutions des som mets de Rio sur l’environnement (1992) et de Copenhague 
sur les questions sociales (1995). Cependant, l’ab sence de contraintes juridiques et de tout 
contrôle du respect des engagem ents souscrits par les m ultinationales, suscitent de 
nombreuses critiques. Notamment des organisations non gouvernementales qui soulignent que 
le Global Com pact permet, en fait, à des soci étés connues pour leurs violations des droits 
humains et de l’environnem ent de « bleuir » leur image en se drapant dans la bannière des 
Nations-Unies34.  
 
En mars 2003, l’Institute for Social and Ethical Accountability (ISEA)35 a édité une norme sur 
le reporting : AccountAbility 1000 (AA1000). Cette norme a pour objectif d’assurer la qualité 
et la crédibilité des reporting, de l’audit et des rapports sur le com portement social et 
environnemental des entreprises. Elle peut être  vue comme une trame qui aide les entreprises 
à mieux prendre en charge leurs responsabilités sociales, éthiques et environnementales. Elle 
complète le GRI en élargissant les thém atiques abordées, à la planification des relations avec 
les parties prenantes, mais aussi à la responsabilité et à l’audit. 
 
Cette multiplication des systèmes de référentiel montre bien à quel point ces réf érentiels sont 
devenus incontournables pour les entreprises. Non seulement ces référentiels se m ultiplient, 
mais il est possible égalem ent d’observer une diversification de leurs dom aines d’application 
(tableau n° 1). Au départ f ocalisés sur le m anagement de la qualité (af in principalement de 
satisfaire les clients), puis le m anagement de l’environnement (afin de prendre en com pte 
certaines parties prenantes concernées par les performances environnementales), maintenant, 
des référentiels axés sur la responsabilité sociale de l’entreprise, sur la m aîtrise des risques 
pour la santé et sur le m anagement et la stra tégie de développement durable émergent. Nous  
pouvons constater un élargissement des acteurs que l’entreprise doit prendre en com pte dans 
ses décisions. L’inform ation et la gestion da ns le dom aine du développem ent durable sont 
devenues des enjeux stratégiques pour les entrep rises. Afin de répondre à ces attentes, la 
communication des entreprises dans ce dom aine s’amplifie, le reporting, c’est à dire la 
publication d’un rapport de développement durable, se généralise.   

                                                 
34 http://www.corpwatch.org/ 
35 Http: // www.accountability.org.uk/ 
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Date Référentiel Type Domaine Objectifs Source 

1987 ISO 9001 Norme 
internationale 

Management de 
la qualité 

Accroître la 
satisfaction des 

clients 

Organisation 
internationale de 

normalisation (ISO)  
http://www.iso.ch  

1992 EFQM 

Modèle de 
management 

des 
performances 

Management par 
qualité totale 

Progresser vers 
l’excellence 

Fondation européenne du 
modèle de qualité 

http://www.efqm.org/ 

1993 EMAS        
(Eco-audit) 

Système de 
management 

Management 
environnemental 

Evaluer, améliorer 
les performances 

environnementales 

Commission Européenne 
http://europa.eu.int/comm/
environment/emas/about/s

ummary_en.htm 

1996 ISO 14001 Norme 
internationale 

Management 
environnemental 

Définir une politique 
environnementale et 

des objectifs 
environnementaux  

Organisation 
internationale de 

normalisation (ISO) 
http://www.iso.ch 

1997 SA 8000 Norme 
internationale 

Responsabilité 
sociale  

Démontrer la 
conformité par 

rapport au droit du 
travail 

Social Accountability 
International 

http://www.cepaa.org 

1999 OHSAS 18001 Référentiel 

Maîtrise des 
risques pour la 

santé et la 
sécurité au travail

Amélioration de la 
maîtrise des risques 
pour la santé et la 
sécurité au travail 

British Standard Institute 
http://www.bsi-

global.com 

2003 SD 21000 Guide  

Stratégie et 
management 
intégrant le 

développement 
durable  

Initier, structurer et 
mettre en œuvre une 

démarche de 
développement 

durable  

AFNOR 
Association française de 

normalisation 
http://www.afnor.fr 

2003 AA 1000 Référentiel de 
procédé  

Responsabilité, 
prise en compte 

des parties 
prenantes  
Reporting 

Contribuer au 
dialogue et à 

l’engagement vis à 
vis des parties 

prenantes 
Rédiger un rapport 

avec des indicateurs 
de performance  

Institute for Social and 
Ethical Accountability 

(ISEA)   http:// 
www.accountability.org.uk

 

 tableau n° 1 : Récapitulatif de quelques référentiels de management pour les industriels  
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2.2.2.4 Guide de mise en place du développement durable 

L’AFNOR36 a mis en place un groupe de travail cons titué par différents acteurs (entreprises, 
association, etc..), afin de proposer un docum ent guide pour les entreprises concernant le 
développement durable : le guide SD21000 (A FNOR, 2003). L’objectif de ce guide est de 
répondre aux attentes des entreprises, des adm inistrations et de la société en général, pour 
faire face à un environnem ent international en pl eine mutation. Bien que n' impliquant pas la 
stricte application de normes ou de référentiels, le guide SD21000 a été élaboré dans le cadre 
du système de normalisation. Ce document a pour objectif d' élaborer des recommandations 
pour la prise en com pte des enjeux de dével oppement durable dans la stratégie et le 
management des entreprises (de toutes tailles). 
 
Le guide SD21000 am bitionne de donner aux entreprises l’opportunité de faire ém erger les 
enjeux les plus significatifs les concernant, et leur permettre d'analyser les risques propres liés 
à leur entreprise. L’objectif final étant pour l’ entreprise de se positionner d’un point de vue 
stratégique et politique et d’élaborer un pr ogramme d’action pluriannuel pour la prise en 
compte du développem ent durable. Les actions pris es devront être suivies, évaluées et les 
impacts sur les enjeux significatifs devront être m esurés et com muniqués aux parties 
intéressées. 
 
Plusieurs éléments ont été mis en avant par ce guide en ce qui concerne l’approche stratégique 
de l’entreprise :  

- la nécessité pour l’entreprise d’avoir une certaine ouverture d’esprit vers les parties 
intéressées. Ce qui sous-entend l’identif ication des parties intéressées et de leurs 
attentes, l’estimation de l’influence de l’entreprise sur chacune des parties intéressées, 
le développement de relations avec ces parties intéressées (communication, partenariat, 
enquête de satisfaction…) ; 

- la prise en com pte de facteurs plus globaux : les réglem entations internationales, les 
droit de l’hom me, la prise en com pte des acteurs faibles ou absents (générations 
futures, l’ensemble des espèces vivantes…), les engagem ents envers les communautés 
locales ;  

- l’évaluation des risques et l’identifica tion des enjeux significatifs (économ iques, 
environnementaux et sociaux). 

- La nécessité pour l’entreprise, de form aliser et d’afficher sa stratégie en m atière de 
développement durable  

2.2.3 Marketing et communication 

Les entreprises sont de plus en plus soum ises à la critique, aux exigences et au contrôle des 
consommateurs, des citoyens, des défenseurs de l’environnement, des promoteurs de normes 
sociales. Pour faire face à ces nouvelles atte ntes, les entreprises développent leurs 
communications. Beaucoup de m ultinationales publient des rapports d’activité enrichis 
d’informations sociales et environnem entales. Les entreprises dont les m oyens financiers le 
permettent, font du développement durable un axe majeur de communication (Godard, 2003). 
En rendant des comptes sur leurs pratiques, les entreprises peuvent ainsi améliorer leur image 
auprès de leurs différentes parties prenantes : collaborateurs présents ou potentiels, 
actionnaires, ONG, clients, fournisseurs, riverains, collectivités territoriales (ORSE, 2004). 
 
 
                                                 
36  Association française de normalisation   (http://www.afnor.fr) 
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En 1987, le rapport Brundland soulignait déjà que les entreprises qui prennent en com pte le 
bien être social et celui des populations local es améliorent leur im age de m arque et donc 
pourraient augmenter les ventes de leurs pr oduits (CMED, 1989). La com munication et le 
dialogue sont aussi des moyens pour l’entreprise de se faire connaître comme allant au devant 
des technologies, comme élément promoteur de changements (Fussler et al., 1996).  
 
Les approches de com munication dans le dom aine du développement durable ne cessent de 
croître, les informations fournies se multiplient à tel point qu’il est parfois difficile de juger de 
la pertinence et de l’efficience des m esures effectivement présentées. Il est donc 
particulièrement important de garder un œil critique face à ces com munications qui peuvent 
être utilisées uniquem ent comme arguments commerciaux pour les entreprises. Le term e 
développement durable est souvent utilisé par les entreprises avec une certaine focalisation 
sur les éléments qui leur sont favorables, en omettant souvent d’aborder le concept dans sa 
globalité. Le développem ent durable est souvent perçu com me le « développement 
économiquement durable », et est alors assimilé uniquement à la « pérennité économique » de 
l’entreprise. Les rapports de développem ent durable restent très divers de par leur form e et 
leur contenu, les résultats publiés sont in également exploitables (Boidin, 2003). Les 
entreprises semblent parfois décliner « une allégeance de circonstance à un principe dont 
elles définissent elles-mêmes les contours » (Piro, 2002). 
 
Au-delà, des aspects de la com munication, il semble important également de vérifier les 
actions menées dans le dom aine. Il est toutefois difficile de faire la part des choses entre les 
actions réellement menées, les actions en cours et les actions qui resteront à l’état de projets.  
Certains auteurs pensent que les actions concrètes restent timides par rapport à ce que laissent 
présager leurs annonces (Belot, 2003). D’autres sont encore plus critiques : le term e de 
développement durable « récupéré, recyclé, galvaudé… sert aujourd’hui d’alibi au monde 
économique » (Piro, 2002).  
 
Pour faire face à ces critiques, et rester crédib les face aux différentes parties prenantes, les 
entreprises devront probablement passer une étap e supplémentaire. C’est à dire passer de la 
vision stratégique et m arketing à une dém arche concrète, une restructuration globale pour 
avancer vers une réelle dém arche de développement durable. Cette étape passe 
obligatoirement par l’implication de l’ensemble du personnel, donc sûrement par une étape de 
formation ou un recrutement de personnes déjà sensibilisées à cette nouvelle thématique. Ces 
attentes devraient donc avoir des répercussions sur les formations.  

2.2.4 Anticipation des risques 

Prendre en com pte le développem ent durable suppose des réflexions sur l’anticipation,  
notamment, sur l’anticipation des risques. On peut définir le risque com me une exposition à 
un danger. L’anticipation des risques peut donc être perçue com me une réflexion afin de 
déterminer quels peuvent être les risques et com ment essayer de prévoir ces évènem ents et y 
remédier.  
 
D’un point de vue industriel, les risques liés aux activités de production sont généralem ent 
bien identifiés et pris en compte. Cependant, il est toujours difficile d’identifier la totalité des 
risques inhérents à une activité industrielle. Actu ellement, les analyses sont ciblées sur la 
gestion des risques hum ains et environnementaux, les études et les am éliorations portant sur 
l’expérience d’erreurs passées.  
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Pour compléter cette analyse, il serait nécessaire de penser aux possibilités d’évolution de 
l’entreprise, d’amélioration dès la conception de l’entreprise en terme de gestion des risques. 
De plus, de nouvelles formes de risques se profilent, notamment les risques liés au rejet social 
d’un projet pour lequel l’opinion publique est défavorable. La réduction des risques de conflit 
légaux est un point non négligeable. La m ise en place d’un contrôle strict des pratiques 
environnementales et sociales dans une entrepri se peut lui permettre d’éviter d’être exposée à 
des plaintes ou conf lits (sociaux…), et de dim inuer la probabilité de subir des sanctions 
économiques (diminution du cours des actions, boycott…). Indéniablement, les pratiques 
d’une société en matière de respect de l’environnement et des droits sociaux ont un impact sur 
le prestige de l’entreprise et donc sur la perception des différentes parties prenantes.  
 
D’un point de vue environnem ental, la prise en com pte initiale du m ilieu naturel a un coût, 
mais ce type d’anticipation peut perm ettre d’éviter une réparation à posteriori, qui sera de 
toute façon beaucoup plus coûteuse. La com ptabilité actuelle se limite souvent aux bénéfices 
immédiats, aux intérêts individuels, le coût e nvironnemental et social n’étant jam ais inclus 
dans ce m ode de calcul. Les conséquences à long terme sont le plus souvent négligées 
(CMED, 1989).  
 
Cette anticipation des risques peut présenter plusieurs clés d’entrées pour les industriels. 
Quelle que soit l’approche envisagée, l’anticipation des risques sem ble apporter de 
nombreuses répercussions positives.  

2.2.5 Anticipation des opportunités et approches techniques 

L’anticipation de la réglem entation selon cer taines approches peut fournir un avantage 
concurrentiel important. Il est souvent av ancé que la m ise en place d’un program me 
environnemental et social dans une entreprise implique bien sûr, des coûts, mais également un 
retour sur investissement excellent et rapide grâce à une meilleure efficacité opérationnelle et 
une promotion de l’innovation. Cependant, certains auteurs soulignent que pour de 
nombreuses sociétés, l’intérêt financier ne semble pas être une évidence (Fussler et al., 1996).  
 
Par exemple, l’écoconception est un outil qui peut fournir un avantage non négligeable aux 
entreprises car elle permet de réduire les impacts négatifs sur l’environnement tout au long du 
cycle de vie du produit. Cette approche globa le, volontaire et préventive s’appuie sur une 
double vision m ulticritères et m ulti-étapes. Elle répond selon Malaval, aux 5P (Principes : 
Prévention, Précaution, Partenariat, Pollueu r-payeur et Protection de l’environnem ent) 
(Malaval et al., 2003). Cette démarche s’inscrit dans une perspective d’évolution compétitive. 
L’écoconception constitue donc une des étapes incontournables du développement durable car 
elle intègre de façon globale les im pacts environnementaux, économiques et sociaux. 
(Malaval et al., 2003). Cependant, certains auteurs soulignent que l’écoconception ne doit pas 
s’enliser dans des schém as théoriques avec des applications trop lim itées n’incorporant pas 
toutes les com posantes du développem ent durable. Cette approche devrait s’enrichir de 
réflexions stratégiques sur la globalisation, sur l’écologie industrielle ainsi que sur 
l’anticipation et la prévention des risques (Vigneron et al., 2003).  
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L’écoconception peut s’appuyer sur l’analyse du cycle de vie (ACV). L’ACV peut être 
utilisée pour identifier les impacts environnementaux liés à un produit, à un procédé ou à une 
activité, tout au long de son cycle de vie. Cette analyse débute par la définition d’un but, 
d’objectifs et d’unités fonctionnelles. Elle se poursuit par l’identification et la qualification 
des entrées et sorties d’énergie et de m atière. L’ACV fournit des données qui perm ettent de 
juger de l’im pact environnemental des produ its et des services, et d’identifier les 
améliorations à toutes les étapes du cycle de vie (Kusko et al., 1998).  
 
Ce type d’outil im plique une recherche c onstante d’innovations qui peut perm ettre à 
l’entreprise d’être parm i les plus perform antes dans un dom aine. Cet élém ent était déjà 
souligné dans le rapport Brundtland : « les entreprises qui, il y a une dizaine d’années, 
avaient créé des équipes chargées de rech ercher et de développer des technologies 
innovatrices, répondant aux nouvelles normes écologiques sont aujourd’hui les plus 
compétitives dans leurs domaines respectifs sur le plan national et international »  (CMED, 
1989).  
 
Afin de dim inuer les répercussions négatives  sur l’hom me et l’environnem ent, il est donc 
nécessaire d’appliquer une politique de gestion intégrée des produits « du berceau à la 
tombe », c’est à dire prendre en com pte les étapes de conception, de fabrication, d’usages, de 
valorisation et de stockage final en tant que déchets ultimes du produit (Desachy, 1996). 
 
Finalement, la production plus propre qui intervie nt dans la conception et la fabrication d’un 
produit est devenue un enjeu très im portant pour les entreprises voulant respecter 
l’environnement dans son ensemble (les ressources, le milieu naturel et l’homme). 
 
Afin de rétablir l' équilibre production–consommation / santé–environnem ent, le concept de 
production plus propre ( cleaner production) a été introduit par le Program me des Nations 
Unies pour l'Environnement (PNUE) en 1989 pour répondre à une logique de production et de 
consommation durable. Le PNUE définit la Production Plus Propre com me : « l'application 
continue d'une stratégie environnementale in tégrée et préventive appliquée aux processus, 
produits et services, afin d'augmenter l'efficacité totale et de réduire le risque pour l'homme 
et l'environnement » (UNEP, 1994). 
 
Les approches « technologie propre » et « analyse du cycle de vie » des produits sont les 
éléments clés de la production plus propre. « En effet, la production plus propre se 
décompose entre approches verticales (approche du cycle de vie des produits) et horizontales 
(approches centrées sur le site de production avec notamment le système de management 
environnemental) » (Laforest, 2004). 
 
A l'opposé des techniques curatives de fin de chaîne (techniques « end of pipe »), les 
technologies propres ont pour objet la prév ention à la source (Laforest et al., 2004). « Les 
technologies propres englobent toutes les interventions effectuées sur la chaîne de production 
avant le traitement final en station de détoxi cation, ce sont des opérations d'intégration anti-
pollution au sein d'un processus industriel. Elles sont constituées d'un ensemble d'étapes 
selon la nature des problèmes identifiés et la complexité des interventions requises » 
(Laforest, 1999). 
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Pour répondre aux problèm es de pollution et de dégradation de l’environnement, différentes 
solutions ont été em ployées au cours de ces 30 dernières années. La figure n° 7 présente 
l’évolution des approches dont la séquence pourrait se résum er en : ignorance-dilution-
contrôle-prévention, avec com me perspective finale une réflexion plus large tenant com pte 
des principes de développement durable.  
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

figure n° 7 : Evolution des approches environnementales  (Larderel (Aloisi De), 1994) 

 
La production plus propre, qui précède la straté gie de développement durable, provient d'une 
stratégie de management environnemental mais ne peut cependant pas être observée com me 
strictement environnementale car elle intègre des objectifs de croissance économique, d'équité 
sociale, de protection de l' environnement et de conservation des ressources (Van Berkel, 
2000). Cette approche technologique contribue donc pleinement au développem ent durable 
des entreprises. 
 
Une autre notion ayant des objectifs com muns de prévention de la pollution a été définie : les 
Meilleures Techniques Disponibles (MTD). Le c oncept de MTD est défini par la directive 
européenne IPPC37 (prévention et contrôle intégré de la pollution) com me étant « le stade de 
développement le plus efficace et avancé des activités et de leurs modes d'exploitation, 
démontrant l'aptitude pratique de techniques particulières à constituer, en principe, la base 
des valeurs limites d'émission visant à éviter et, lorsque cela s'avère impossible, à réduire de 
manière générale les émissions et l'impact sur l'environnement dans son ensemble ». Le terme 
« meilleures » souligne que ce sont les techniques le s plus efficaces pour atteindre un niveau 
général élevé de protection de l’environnem ent dans son ensem ble. Le terme « disponibles » 
concerne les techniques m ises au point sur une échelle permettant de les appliquer dans le 
contexte du secteur industriel concerné, dans des conditions économ iquement et 
techniquement viables, en prenant en considération les coûts et les avantages. 
 
 
 
 

                                                 
37 Article 2 de la directive européenne IPPC n°96/61EC 
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Technologies propres et meilleures techniques disponibles sont des notions très liées. En effet, 
nous pouvons définir qu’une MTD « est la résultante de l'évolution d'une technologie vers 
une technologie propre à un instant t. Inverse ment, les technologies propres éprouvées 
industriellement à un instant t peuvent être  définies comme MTD à ce même instant » (figure 
n° 8),  (Laforest et al., 2004). 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 

figure n° 8 : Lien temporel entre MTD & Technologie Propre (Laforest, 2004) 

 
Les entreprises peuvent égalem ent utiliser le benchm arking pour s’échanger des bonnes 
pratiques, et comparer de manière qualitative et quantitative leurs perf ormances techniques, 
sociales et environnementales (ORSE, 2004). L’évaluation concurrentielle ou benchm arking 
est une démarche d’évaluation de produits, de services ou de pratiques d’une organisation par 
comparaison avec les m odèles qui sont reconnus  comme les norm es de référence, dans un 
objectif d’amélioration (Brodhag et al., 2004a).  
 
Bien que ces dém arches vers l’innovation sem blent pertinentes, certains auteurs soulignent 
une certaine « léthargie en matière d’innovation » (Fussler et al., 1996). Les technologies 
existantes et les modes de consommation qui sont liés, restent des modèles de développement 
non durable. Ces m odèles déjà bien im plantés maintiennent leur dom inance, ce qui peut 
expliquer le manque de progrès en pratique (Fussler et al., 1996). 
 
Le développement durable et les outils associés  comme l’ACV, le management de la qualité, 
les MTD, le m anagement environnemental, les ré flexions stratégiques sur le long term e, le 
benchmarking, etc. sont autant de questionnements et de défis auxquels les entreprises doivent 
maintenant faire face sans pour autant être préparées à ce type d’approche. Que les démarches 
de développement durable soient mises en place ou non l’évolution de notre société et de ses 
attentes est inéluctable. Fussler souligne à ce propos « la migration des valeurs dans un 
monde turbulent ». Il affirme que « le monde ne restera pas le même » (Fussler et al., 1996). 
Les nouvelles générations doivent être prêtes à s’adapter à ces nouvelles perspectives 
d’évolution de la société et par conséquent de l’entreprise. Il est important que les formations, 
notamment celles des ingénieurs abordent ces thématiques. 
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2.2.6 Ethique partagée 

La notion d’éthique fait initialem ent référence au dom aine philosophique qui étudie les 
principes de la m orale, c'est à dire « au caractère, aux attitudes humaines en général et, en 
particulier, aux règles de conduite et à leur justification »38. Les évolutions sociétales 
actuelles ont contribué à la m odification de la  perception de cette dim ension éthique. Cette 
transformation de l’opinion publique conduit auj ourd’hui les entreprises à se positionner par 
rapport à ces thématiques. Des réflexions sur la culture d’entreprise, sur les engagements, sur 
la stratégie d’entreprise au sens large et sur la responsabilité sociétale de l’entreprise sont les 
premiers éléments avancés parm i les approches possibles de cette dim ension éthique d’un 
point de vue industriel. La responsabilité signifi e pour l’industriel l’obligation de réparer en 
cas de faute, m ais aussi de rem plir un engagem ent vis à vis de la société. Cependant le 
discours « sur la responsabilité sociale des entr eprises vis-à-vis du développement durable 
reste confus » (Grand et al., 2003). La réalité des relations entre la logique économ ique et 
l’éthique est souvent bien plus com plexe que  les communications sur le sujet ne le laissent 
percevoir.   
 
De façon concrète, il semble que l’intérêt pour l’éthique se traduise dans le milieu industriel et 
financier par la notion de responsabilité sociétale 39 et la création d’un outil : l’investissement 
socialement responsable (ISR). C'est un investissement qui tend à mettre en phase les besoins 
de l’entreprise avec ceux de la com munauté. L’ISR associe théoriquem ent le critère de 
rendement financier avec des paramètres concernant le comportement des entreprises dans les 
relations sociales et la politique d’emploi, l’environnement, la relation avec la société civile et 
l’implication dans la vie locale, leur attitude dans les pays étrangers où elles sont im plantées, 
etc. (Brodhag et al., 2004a). L’investissem ent socialement responsable s’est développé pour 
répondre aux attentes croissantes d’un public à la recherche d’un produit doté d’une plus 
value responsable et/ou éthique. Les fonds soci alement responsables peuvent être des fonds 
éthiques sélectionnant des valeurs à partir de cr itères d’exclusion (pas d’armes, pas de tabac, 
pas de travail des enfants…) ou des critères de croissance durable (bénéfique à l’évolution de 
l’environnement et à la société) (ORSE, 2004). Cependant, le problèm e de fiabilité des 
critères d’évaluation utilisés pour sélectionner le s sociétés intégrant cette dém arche éthique, 
demeure. Il semble que de nombreux progrès restent à faire car la position des organisations 
face aux enjeux éthiques est ambiguë.   
 
En effet, face à cette déferlante « d’éthique » dans le monde industriel, certains s’interrogent. 
Une étude a été réalisée sur les informations sociales dans les rapports annuels des sociétés du 
SBF 120 (Alpha Etudes et CGT, 2003). Cette étude  met en avant le fait que les expressions 
telles que « responsabilité sociétale » et « chartes » des entreprises sem blent parfois être 
seulement des déclarations d’intention peu concrè tes, les verbes utilisés n’étant pratiquem ent 
jamais des verbes d’action (« souhaite encourager », « vise à promouvoir », « souscrire à la 
nécessité »).  
 
 
 
 

                                                 
38  Encyclopaedia Universalis, 2004.  
39 La responsabilité sociétale de l’entreprise est l’intégration volontaire des préoccupation sociales et écologiques 
des entreprises à leu rs activité commerciales et à leu rs relations avec les p arties intéressées (Commission 
européenne, 2001). 



Partie I : Evolution sociétale et industrielle vers le développement durable
 

  37

Certains auteurs soulignent que les codes d’ét hique sont souvent utilisés à des fins beaucoup 
plus pragmatiques. Comme par exem ple utilisés com me « mécanisme de prévention des 
comportements illégaux sans aller au-delà des exigences légales », ou encore com me « des 
opérations de relations publiques sans réel changement des pratiques commerciales plus ou 
moins douteuses », ou simplement comme « des outils destinés à protéger la firme de pertes 
de profit » (Sachet-Milliat, 2003; Zairi et al., 2002). L’efficacité des codes d’éthique est donc 
très controversée, ces dém arches éthiques s ont perçues parfois com me des opérations de 
communication, avec une vision plus pragm atique qu’éthique visant la défense du profit de 
l’entreprise sans prendre en considération l’intérêt général.  
 
Ce qui conduit certains chercheurs à supposer « qu’éthique et business sont deux réalités 
inconciliables » (Sachet-Milliat, 2003). Pour d’autres, la réconciliation est peut être possible, 
lorsque l’éthique se fait servante de l’économ ie, c'est à dire lorsque la prise en com pte de la 
responsabilité sociale paie (Grand et al., 2003) . Cependant le respect des clients, de 
l’environnement de la communauté impliquant des coûts, la rentabilité d’une politique éthique 
n’est donc pas évidente. De plus la logique économique reste le seul repère idéologique 
(Grand et al., 2003). 
 
« Au nom du développement durable ou de la re sponsabilité sociétale des entreprises, on 
assiste à différentes stratégies qui permettent d’éviter la question frontale de la réconciliation 
du développement économique et de considérations sociales et environnementales » (Brodhag 
et al., 2004b). Il sem ble qu’une réflexi on intégrant une dim ension holistique du 
développement durable et abordant l’éthique, soit encore confuse. La m ultiplicité et la 
complexité des notions soulevées par l’éthique en tant que positionnement philosophique rend 
la transformation en actes difficile. De nom breuses étapes restent donc à franchir pour que le 
secteur industriel puisse se prévaloir de positionnement  éthique. 

2.3 Conclusion sur ces nouveaux enjeux 

A travers ces différents éléments, transparaît l’évolution progressive de la société qui a amené 
les industriels à repenser leurs activités de façon conséquente. En effet, peu à peu des 
thématiques nouvelles sont apparues dans le m onde industriel. Tout d’abord, la nécessité de 
prendre en compte les nouvelles réglem entations, mais aussi la prise en com pte des aspects 
sociaux et sociétaux à travers les réflexions sur la responsabilité sociétale, la nécessité 
d’engagement et de dialogue avec les parties pr enantes. Il ne s’agit plus uniquem ent pour les 
entreprises de penser en term e de rendem ent financier ; des dim ensions supplémentaires 
s’imposent : la réflexion à long terme, l’anticipation des risques, l’engagement éthique… 
 
Si les idées avancées paraissent intéressantes, leur réalisation soulève encore de nom breuses 
difficultés. La volonté d’am élioration et les décl arations d’intention ne suffisent pas. Le 
changement d’orientation dans les nouvelles stratégies d’entreprises doit s’accom pagner de 
démarches concrètes, de modifications au sein même de l’entreprise et donc de m odifications 
pour les employés. Ces évolutions impliquent des changements dans le métier d’ingénieur et 
donc dans le contenu de leurs enseignements (Germinet, 2004).  
 
Il est intéressant d’analyser si cette évolution est suivie dans la formation des futurs employés 
de ces entreprises, et plus particulièrem ent dans le cursus des ingénieurs. Com ment 
l’enseignement des ingénieurs a-t-il évolué ? A-t-il intégré les changem ents sociétaux ? La 
transformation des cursus des écoles d’ingénieu rs prend-elle le chem in du développem ent 
durable ? 
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3 Evolution du métier d’ingénieurs et des besoins de formation   
 
Cette étude détaille dans une prem ière partie l’évolution du m étier d’ingénieur de f açon 
générale. La deuxièm e partie s’est plus par ticulièrement focalisée sur l’Ecole Nationale 
Supérieure des Mines de St-Etienne. Vu la dive rsité des rôles et des m étiers possibles pour 
l’ingénieur, le fait de centrer cette étude a perm is d’éviter une vision dispersée et peu 
concrète. Il est important de noter que cette focalisation sur l’Ecole des Mines de St-Etienne 
dans les années 1815 à 1920, a m is en avant une s ituation particulière qui est l’évolution des 
ingénieurs travaillant dans les m ines de charbon. Cette m odification est probablem ent 
sensiblement différente dans les autres secteurs  industriels. Ce prem ier travail s’est enrichi 
grâce à l’expérience des professeurs de cette Ecole qui ont participé à une étude sous forme de 
questionnaire sur l’évolution des formations des ingénieurs.     

3.1 Le métier d’ingénieur  

Parmi les organismes au cœur des réflexions sur le métier d’ingénieur, le Conseil National des 
Ingénieurs et Scientifiques de France (CNISF) a une place im portante. C'est une fédération 
composée de 160 associations d' anciens élèves d'écoles d'ingénieurs, de sociétés d' ingénieurs 
et de scientifiques, et d’associations ré gionales. Le CNISF regroupe 160 000 m embres et 
représente les ingénieurs ainsi que des scien tifiques. Il a pour objectif de  prom ouvoir les 
formations scientifiques et techniques et le m étier d'ingénieur, mais aussi de contribuer aux 
réflexions sur les évolutions de la formation et des métiers d'ingénieur.  
 
Le Conseil National des Ingénieurs et des Sc ientifiques de France déf init le m étier de 
l’ingénieur comme étant « à l’origine fondé sur l’utilisation de compétences à dominante 
scientifique ou technique, pour concevoir et mettr e en œuvre la transformation de la matière, 
en ayant pour objectif la conception, la ré alisation, l’exploitation ou la maintenance 
d’équipements, de produits ou de procédés répondant à un besoin d’utilisation défini, dans un 
contexte technologique, économique et social donné » (CNISF, 1997). Cependant, le CNISF 
constate que de par les progrès techniques et scientifiques, le m étier de l’ingénieur a dû 
évoluer. Les ingénieurs doivent maintenant être capables d’intervenir sur un nombre croissant 
de procédés, de produits m ais aussi d’équipe ments nouveaux. Parmi l’évolution du rôle de 
l’ingénieur, le CNISF souligne également l’apparition de domaines immatériels, c'est à dire la 
nécessité pour les ingénieurs de travailler da ns des dom aines tels que la conception, la 
réalisation et l’exploitation de services com me le conseil ou l’inform ation technique, la 
maîtrise de systèmes logiques abstraits, ou les sciences de l'organisation (CNISF, 1997). Les 
fonctions confiées aux ingénieurs sont donc de  plus en plus diversifiées. C' est pourquoi, la 
définition même proposée par le CNISF a évolué : « l'ingénieur est un agent économique qui 
utilise des connaissances et des compétences  à dominante scientifique ou technique, pour 
concevoir, réaliser ou exploiter un systèm e d'organisation de personnes, de données 
abstraites ou de moyens matériels, en vue d'apporter à un besoin exprimé, à partir de critères 
rationnels convenus, la meilleure réponse possi ble, en prenant en compte les facteurs 
humains, sociaux, et économique de la société » (CNISF, 1997).  
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Cette définition contient des élém ents nouveaux qui sont la prise en com pte des facteurs 
sociétaux, humains et sociaux. Ces aspects ne  sont pas retrouvés dans les définitions données 
dans certains dictionnaires. D’après le Larousse 40, un ingénieur est « une personne, 
généralement diplômée de l'enseignement supérieur, apte à occuper des fonctions 
scientifiques ou techniques actives, en vue de cr éer, organiser, diriger, etc., des travaux qui 
en découlent, ainsi qu'à y tenir un rôle de cadre ». 
  
Cependant, l’approche sociétale est abordée dans d’autres définitions, comme par exemple, le 
souci de l’intérêt com mun utilisé dans la définition de l’Office de la langue française : 
« Personne dont la formation et les connaissances  scientifiques et techniques la rendent apte 
à concevoir des travaux visant à résoudre de s problèmes concrets de nature technologique 
dans le souci de l'intérêt commun, ou à intervenir dans l'exécution de ces travaux »41. 
 
Cet aspect social du m étier de l’ingénieur est d’ ailleurs repris dans la Charte d’Ethique de 
l’Ingénieur (CNISF, 2001). Cette charte a été rédi gée afin d’aider les élèves ingénieurs à se 
préparer à l’exercice de leur m étier. Diffusée librem ent sur Internet 42, elle est égalem ent 
distribuée dans de nom breuses écoles d’ingénieurs (tous les élèves entrant en 1 ere année de 
l’Ecole Nationale des Mines de St-Etienne la reçoivent). L’ingénieur est présenté com me « le 
lien indispensable entre les technologies et la communauté humaine ». Il doit assurer un 
double rôle dans la société : « maîtriser les techniques au service de l’Homme, mais aussi 
diffuser les informations relatives à ces techni ques (les risques, les limites, les avantages)  » 
(CNISF, 2001). Les aspects environnem entaux qui doivent faire partie intégrante du m étier 
d’ingénieur sont égalem ent cités dans cette char te qui incite les ingénieurs à réf léchir sur 
l’impact des réalisations techniques sur l’e nvironnement. Les idées développées dans cette 
charte vont m ême au-delà, puisque le développem ent durable est cité : « l’ingénieur doit 
inscrire ses actes dans une démarche de "développement durable"» . Cependant, ce terme cité 
entre guillemets n’est pas explicité, ni les actes correspondant à cette dém arche. Par contre, 
sans utiliser le term e développement durable dans le chapitre consacré à ses m issions, il est 
spécifié que l’ingénieur doit intégrer les dim ensions humaines, économiques, financières, 
sociales et environnementales dans son travail. 
 
L’intégration des différentes dim ensions est également au centre d’autres définitions du 
métier d’ingénieur. La Com mission des Titres d’Ingénieur 43 (organisme qui évalue les 
formations d'ingénieurs et qui donne les hab ilitations à délivrer des titres d' ingénieurs en 
France), définit le m étier de base de l' ingénieur comme « consistant à poser et résoudre des 
problèmes souvent complexes liés à la conception, à la réalisation et à la mise en œuvre de 
produits, de systèmes ou de services. A ce titr e, l'ingénieur doit posséder un ensemble de 
connaissances techniques, économiques, sociales et humaines reposant sur une solide culture 
scientifique. Son activité s'exerce notamment dans l'industrie, le bâtiment, les travaux publics, 
l'agriculture et dans les services. Elle m obilise des hommes et des moyens techniques et 
financiers, souvent dans un contexte international. Elle reçoit une sanction économique et 
sociale, et prend en compte les préoccupations  de protection de l'homme, de la vie et de 
l'environnement, et plus généralement du bien-être collectif ». 
 

                                                 
40 Le Petit Larousse illustré, 1999 
41 http://www.granddictionnaire.com 
42 http://www.cnisf.org 
43 http://www.commission-cti.fr 
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Le vocabulaire relatif  au m étier d’ingénieur s’élargit, l’APEC44 recense beaucoup plus de 
métiers différents : ingénieur procédés, ingénieur en management environnemental, ingénieur 
étude et travaux, ingénieur d’af faires, ingénieur qualité, ingénieur de recherche, ingénieur de 
maintenance, ingénieur commercial, ingénieur avant-vente, ingénieur de travaux. « Diversité 
des formations, brassage social, multiplicité des carrières, tout concourt à ce que le titre 
d’ingénieur n’indique qu’un niveau de  qualification et non des fonctions » (Germinet et al., 
2003).  

3.2 L’évolution du rôle social de l’ingénieur 

En étudiant les documents publiés par l’Ecole Na tionale Supérieure des Mines de St-Etienne 
il apparaît que les questions portant le rôle soci al de l’ingénieur commence à être abordées en 
1921, cependant l’angle d’approche était tout  à fait particulier (Gay, 1926). En effet, 
l’ingénieur est présenté com me « un conducteur d’homme » ayant de rares contacts avec les 
ouvriers de la m ine. Les réflexions portaient al ors sur l’implication de l’ingénieur dans son 
rôle social : « avoir un réel contact avec les ouvriers,  les former sur le plan professionnel, 
mais aussi moral » (Gay, 1926). Les conseils prodigués al ors aux futurs ingénieurs étaient 
d’étendre leur influence sur les ouvriers en de venant éducateur. Ce genre de rem arques, 
nouvelles pour l’époque soulevait alors la polém ique, le rôle de l’ingénieur se lim itait à des 
fonctions techniques, cet aspect était vu alors com me une surcharge de travail. L’ouvrier était 
perçu à l’époque comme étant « systématiquement hostile à tout ce qui lui est supérieur, il ne 
s’incline que parce qu’il y est forcé par le besoin » (Gay, 1926). Dans ce contexte, 
l’ingénieur, de par sa position et ses compétences techniques, imposait son autorité.  
 
Cependant, les réflexions sur le sujet ont montré qu’il existe de multiples avantages à prendre 
en compte cet aspect social du com mandement, cet « intérêt pour l’existence du personnel » 
(Gay, 1926). Dans cette optique, l’ingénieur es t présenté comme un guide, un conseiller qui 
ne commande que pour le bien de l’ouvrier. Cette prise en com pte de l’ouvrier est présentée  
comme indispensable pour obtenir une réelle « collaboration des hommes dont le concours, si 
modeste soit-il, est tout de même nécessaire » (Gay, 1926). Cette gestion particulière du 
personnel est alors dénom mée comme étant une science du m aniement des hom mes. Les 
discussions portent finalement sur la possibilité  des jeunes ingénieurs à dépasser le problèm e 
de lutte des classes en s’impliquant socialement auprès des ouvriers.   
 
La précarité des familles ouvrières est également soulevée. En effet, les problèmes de maladie 
de chômage et d’invalidité se posent à cette époque où l’assurance sociale est seulem ent à 
l’état de projet au Parlement. L’ingénieur est encore peu sensible à cette thématique sociale en 
1920. Les débats issus de la conférence « La semaine de l’ingénieur français » soulève ce 
point en remarquant tout de même que les réflexions sur les conditions de vie de l’ouvrier font 
appel à des valeurs m orales. La question soulevée est alors de savoir où doit s’arrêter le rôle 
des écoles techniques. Il apparaît clairem ent que l’enseignement de ces thém atiques sociales 
n’est pas envisageable dans une « école de ce statut » (Gay, 1926). Pourtant, il est intéressant 
de souligner que l’Institut Catholique d’Arts et Métier de Lille a dans son program me de 
formation de l’époque, un chapitre de sociologie. Les thèmes abordés dans ces cours sont le 
problème social, les aspects économ iques, les tr availleurs et l’organisation scientifique du 
travail.    
 
Pour faire face à ces m odifications sociales, il est intéressant d’observer com parativement 
quelles ont été les implémentations dans les enseignements.  
                                                 
44 Agence Pour l’Emploi des Cadres ;    http://www.apec.fr 
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3.3 Evolution des formations 

Afin de mieux cerner la dimension évolutive des formations, nous allons focaliser notre étude 
sur les modifications survenues dans le cursus des Ingénieurs Civils des Mines de St-Etienne. 

3.3.1 Evolution des cours au sein de l’Ecole des Mines de St-Etienne de 
1816 à 1921 

L’Ecole Nationale Supérieure des Mines de St-Etienne a été créée en 1816. Les ouvrages 
publiés par l’Ecole des Mines de St-Etienne en 1921, retracent le rôle de l’ingénieur à cette 
époque ainsi que l’évolution des enseignem ents au sein de l’école (Guillerm in et al., 1921). 
L’objectif de cette école était alors de form er des ingénieurs civils aptes à diriger des 
exploitations de m ines et des usines m étallurgiques. C'était alors un établissem ent 
d’enseignement technique supérieur releva nt du m inistre des Travaux Publics.  
L’enseignement dispensé était program mé dans un esprit de suivi d’évolution des progrès 
industriels afin de répondre à la demande.  
 
En 1831, les cours se répartissent en deux ann ées d’études, les cours sont alors uniquem ent 
scientifiques et techniques. En 1836, le début de l’exploitation du chemin de fer entre Lyon et 
St-Etienne va être à l’origine de la création de  cours sur cette thém atique. Pour alléger le 
cursus, les cours d’arithm étique sont supprimés et les cours de géom étrie sont réduits. Dans 
les années 1850, les cours de m athématiques sont de plus en plus réduits au profit des cours 
plus techniques. Pour m aintenir l’enseignement de l’Ecole « au niveau » par rapport aux 
nouveaux procédés industriels qui se m ultiplient, une réflexion est m enée sur l’augmentation 
de la durée des enseignem ents. Après plusie urs refus de passer de deux à trois années 
d’études, en 1879, le projet est adopté. Le nombre d’heures de cours de chim ie et de 
métallurgie est alors augm enté. Les travaux pratiques se m ultiplient (24 jours en 1 ère année ; 
50 jours en 2ème et 50 jours en 3ème année).      
  
Il est possible d’observer une certaine évolution dans les cours, notamment pour répondre aux 
attentes du m ilieu industriel (développem ent de nouvelles activités). En 1898, les cours ne 
sont plus exclusivement scientifiques et techniques. En troisièm e année, les élèves pouvaient 
suivre des cours de com ptabilité, de législa tion et d’économ ie industrielle. Les cours de 
première et de deuxième année étaient encore uniquement scientifiques et techniques (tableau 
n° 2)45. Le programme des enseignements dispensés actuellement au sein de l’Ecole Nationale 
Supérieure des Mines de St-Etienne figure dans l’annexe n° 4.    

                                                 
45 Les données d’archives n’étaient disponibles que pour ces dates fournies dans le tableau. 
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 Cours en 1831 Cours en 1898 Cours en 1921 

1ère  
Année 

Arithmétique  
Algèbre 
Géométrie 
 Physique 
Comptabilité  
Exploitation des mines 
Chimie 
Minéralogie 
Stéréochimie 
Levé de plans 
 

Analyse mathématique 
Perspective 
Stéréochimie 
Mécanique  
Physique 
Chimie 
Minéralogie 
Levé de plan 
 
 
 

Analyse mathématique 
Perspective 
Mécanique 
Physique 
Chimie 
Minéralogie 
Levés de plans 
Résistance des matériaux 
Conférences (langue 
vivante, dessin industriel, 
machines-outils) 

2ième  
Année 

Mécanique 
Stéréochimie, 
construction  
Minéralogie et géologie 
Mécanique 
Chimie  
Stéréochimie et 
constructions 
Métallurgie 
Exploitation et machines 
 

Exploitation des mines 
Métallurgie 
Sidérurgie 
Construction 
Machines 
Analyse minérale 
Pétrographie et 
paléontologie 
 

Exploitation des mines 
Métallurgie 
Machine 
Chimie industrielle 
Electrotechnique 
Paléontologie et 
pétrographie 
Conférences (langues 
vivantes et 
paléobotanique) 

3ième  
Année 

 Métallurgie 
Paléobotanique et 
géologie 
Electricité 
Chemins de fer 
Législation et Economie 
industrielle 
Comptabilité  

Métallurgie 
Géologie 
Géologie appliquée 
Electrotechnique 
Construction 
Chemins de fer 
Législation minière et 
industrielle 
Comptabilité 
Economie sociale et 
industrielle 
Conférences (Hygiène et 
secours aux blessé et 
langues vivantes) 

 
 
 

tableau n° 2 : Les enseignements à l’Ecole Nationale de Mines de St-Etienne en 1831, en 
1898 et 1921 
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En 1900, de nouveaux cours apparaissent dans le cursus des ingénieurs : chimie industrielle, 
hygiène et secours aux blessés, ainsi que des cours de langue vivantes. Les conférences sur les 
langues vivantes, le dessin industriel et les m achines-outil occupent une plage horaire de 100 
heures en première année sur un total de 510 heures de cours. En deuxième année, sur un total 
de 492 heures de cours, 72 heures sont c onsacrées aux conférences (langue vivante et 
paléobotanique). Les cours de troisièm e année en 1921 comprennent des conférences 
(68 heures sur un total de 378 heures de cours). 
 
L’Ecole Nationale Supérieure des Mines de St -Etienne affichait clairement l’importance des 
travaux pratiques dans l’enseignem ent. Les travaux pratiques proposés avaient pour objectif 
de former « des esprits critiques et observateurs plus que des esprits dogmatiques éduqués 
par un enseignement livresque » (Guillermin et al., 1921). Dans l’enseignem ent prévu à 
l’époque, des visites hebdom adaires de m ines et d’usines sont prévues, l’objectif étant de 
permettre aux élèves d’avoir « un contact direct et constant avec les réalités industrielles ». 
Cette école veut form er des élèves sachant « allier la science et le bon sens dans leurs 
pratiques » (Guillermin et al., 1921).   

3.3.2 Evolution récente des formations au sein de l’ENSM-SE  

Afin d’identifier l’évolution du rôle et des formations des ingénieurs perceptibles au cours des 
trente dernières années, une étude a été r éalisée en mars 2004 auprès du personnel actuel ou 
en retraite de l’Ecole Nationale Supérieure  des Mines de St-Etienne (enseignant, m aître-
assistant, chargé de recherche, professeur, directeur….). Ce travail consistait en des entretiens 
semi-directifs sur la base d’un questionnair e comprenant neuf questions qui nous ont 
également permis d’identifier de la docum entation « historique » sur l’ENSM-SE 
(annexe n°5). Au total vingt-quatre personnes ont participé à cette étude d’une durée du 15 à 
30 minutes. Nous pouvons noter que parm i les personnes interrogées onze sur vingt-quatre 
ont été élèves de cette Ecole. La liste des pe rsonnes interrogées ainsi que leur fonction et le 
service dans lequel elles travaillent est fournie dans l’annexe n° 6. 

3.3.2.1 Evolution du rôle de l’ingénieur au cours des trente dernières 
années 

Parmi les 24 personnes interrogées 21 ont souligné qu’une m odification notable du rôle de 
l’ingénieur était perceptible au cours des dernières années. Les ingénieurs étaient perçus, il y a 
trente ans, comme ayant un rôle technique, ce métier était essentiellement concentré sur l’outil 
de production de l’entreprise. Il apparaît que le rôle des ingénieurs d’aujourd’hui est 
nettement plus diversifié, « le métier de l’ingénieur est devenu multi-sectoriel ». Il doit être 
capable de gérer un projet, de m anager des hom mes, et des com pétences... finalement « le 
terme même d’ingénieur recouvre aujourd’hui  des réalités tout à fait différentes ». Il y a 
trente ans, les ingénieurs étaient essentiellement des ingénieurs de recherche ou des ingénieurs 
de production. Cette perception du rôle de l’ingénieur est concordante avec les enseignements 
donnés à l’époque. Selon les personnes interrogées , les enseignem ents étaient techniques, 
dans des domaines pointus avec un caractère très scientifique. L’ingénieur devait acquérir des 
savoirs, c'est ce qui lui perm ettait d’avoir une  légitimité pour exercer cette profession. 
Cependant, les formations semblent actuellement évoluer vers l’acquisition de connaissances 
managériales et de notions économiques.    
 
 
 



Partie I : Evolution sociétale et industrielle vers le développement durable
 

44  

Un autre aspect souligné est la dif férence entre la m obilité aujourd'hui indispensable, et le 
travail beaucoup plus localisé qu’auparavant (production locale, concurrence locale…). Les 
impressions données lors de cette étude concordent tout à fait avec les analyses des 
documents antérieurs stipulant les aspects très techniques du rôle de l’ingénieur (Guillermin et 
al., 1921).   

3.3.2.2 Evolution des formations dans le domaine de l’économie 

Selon les personnes interrogées, les cours d’économ ie ont «toujours existé». Cependant, le 
contenu des cours a fortem ent évolué. A l’orig ine, ils étaient uniquem ent centrés sur les 
aspects comptabilité.  Les cours ont été m odifiés, pour aborder progressivement des notions 
comme la m acro-économie, la m icro-économie, la théorie du consom mateur, l’économie 
mondiale… 
 
Les personnes ayant suivi les cours d’économ ie dans les années 60 ont le souvenir de cours 
abstraits, peu intéressants. Par la suite, les aspects économiques ont été développés peu à peu 
dans d’autres cours, par exem ple le cours su r les procédés, a pris en com pte les aspects 
économiques. Ce type d’enseignement intégré a paru mieux répondre aux besoins réels. 
 
A contrario, trois des personnes interrogées  ont souligné qu’actuellem ent les cours 
d’économie leur semblaient «étonnamment peu importants » et qu’il sem blait qu’il y avait 
davantage de cours d’économie auparavant (certains cours comme la macro-économie ayant 
été supprimés).  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

figure n° 9 : Schématisation de l’intégration progressive des cours d’économie dans le cursus 
de l’ENSM-SE d’après l’étude menée en 2004 

 
D’après les docum ents disponibles, effectivem ent les prem iers cours d’économ ie abordés 
concernaient uniquement la comptabilité (dès 1898).  Les personnes interrogées citent comme 
date 1950, pour les cours (figure n° 9), ceci est dû au fait que cette date correspond pour 
certains à leur présence effective dans l’école, le s cours disponibles avant leur arrivée n’étant 
pas clairement identifiés.    
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3.3.2.3 Evolution des problématiques sociale et sociologique dans le 
cursus des ingénieurs  

Pour 16 personnes sur les 24 interrogées, les aspects sociaux de la form ation sont directement 
liés au stage, et notam ment au stage ouvrier de s élèves de prem ière année. A l’origine, ce 
stage ouvrier n’était pas exploité, il n’était pas perçu com me une « vraie formation », mais 
davantage comme une petite initiation, une im mersion en milieu ouvrier, une découverte de 
l’entreprise. L’objectif était initialement de sensibiliser les futurs ingénieurs au problèm e de 
relations avec le personnel. Ce stage a beauc oup évolué. Depuis les années 1980, une réelle 
exploitation du stage ouvrier est effectuée not amment par une analyse du rôle des hom mes 
dans l’entreprise. 
 
Le stage de deuxièm e année a égalem ent été évoqué ; il est quant à lui, davantage perçu 
comme un stage d’application perm ettant une approche professionnelle du travail d’un 
ingénieur. Le prix Fayol 46 qui existait jusqu’en 2002, a été cité com me une approche sociale 
intéressante. Les élèves devaient créer un jeu de rôle sur un thème spécifique afin d’illustrer la 
vie en entreprise (exem ple de sujets : « L’efficacité de l’organisation sur l’axe 
Flexibilité/Rigidité », « La gestion des compétences », « La gestion des motivations », « Les 
relations interpersonnelles », « La communication informelle », « Le management de 
l’interculturel »). 
 
Il semble que toutes les personnes consultées  soient d’accord pour signaler que les activités 
pédagogiques dans le domaine social étaient inexistantes dans les années 70 et qu’elles se sont 
progressivement structurées ensuite (figure n° 10).  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

figure n° 10 : Schématisation de l’intégration progressive des aspects sociaux dans le cursus 
de l’ENSM-SE, d’après l’étude menée en 2004 

 
 
 

                                                 
46 Henri Fayol, diplômé de l’école des Mines de Saint-Etienne, a défini quelles étaient les cinq fonctions clefs du 
management qui sont les p iliers du management moderne : prévoir et p lanifier ; organiser ; commander ; 
coordonner ; contrôler. 
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Plusieurs remarques ont été faites concernant ces cours. Notam ment, le fait que les élèves 
semblent peu réceptifs. Certains cours sur ces  thématiques sociales ou ayant trait à la 
sociologie sont actuellement dispensés à tous le s élèves, d’autres sont des cours optionnels 
(conduite de réunion, conduite du changem ent…). Il semble aussi qu’il y ait certaines lim ites 
à l’assimilation de ce type de cours. La nécessité d’un minimum de vécu pour pouvoir aborder 
les aspects sociaux en cours est souvent citée. 
 
Les personnes interviewées ont émis plusieurs suggestions :  
� essayer d’orienter ces cours à thém atique sociale dans une optique de 

professionnalisation ;  
� encourager la participation des enseignant s-chercheurs de l’école pour les activités 

liées à l’exploitation du stage ouvrier.  

3.3.2.4 Evolution des problématiques managériales et 
organisationnelles dans le cursus des ingénieurs 

Les personnes interrogées ont souligné que le métier d’ingénieur évolue et que les élèves 
ingénieurs devront « apprendre à manager dans un système complexe ». Quelle que soit leur 
carrière, les ingénieurs devront faire face à un systèm e à com posantes multiples avec des 
données qui interagissent, ils devront être capables de prendre des décisions dans ce contexte. 
L’enseignement actuel semble pour une personne du centre SITE 47, beaucoup mieux adapté à 
cette problématique que les cours donnés préalablement.  
 
D’après les réponses obtenues, les problém atiques managériales ont été introduites plus 
tardivement dans les enseignem ents (figure n° 11). Ces thém atiques ont été placées sous 
forme de cours optionnels. Pendant longtem ps, les sciences dures et les aspects liés au 
management apparaissaient comme opposés. Le te rme management était rejeté, en effet, une 
réelle opposition entre les options techniques et les options m anagériales existait. Ce qui, 
d’après les personnes interrogées, a retardé l’implantation du management au sein de l’école.  
 
 
  
 
 
 
 
 
 
 
  
 
 
 
 

 

figure n° 11 :  Schématisation de l’intégration des problématiques managériales dans le cursus 
de l’ENSM-SE, d’après l’étude menée en 2004. 

                                                 
47 Centre Sciences, Information et technologies pour l’Environnement 
http://www.emse.fr/fr/transfert/site/index.html 
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Les premiers cours étaient orientés vers la recherche opérationnelle, l’organisation du travail, 
les aspects m athématiques de l’organisation, la théorie des graphes et les outils de 
planification. Le premier axe de management a été crée en 1992, pour les élèves de deuxièm e 
année. Depuis 1995, plusieurs axes m anagériaux ont été créés. Actuellem ent, tous les élèves 
doivent obligatoirement suivre un cours en management parmi ceux proposés.  
 
Depuis peu, la gestion de projet en équipe a été introduite pour les prem ières années. C’est un 
enseignement de conduite de projet par l’ action. Cette form ation a un double intérêt : un 
travail sur la conduite de projet m ais également une participation à un projet avec une 
implication des enseignants.  
 
Il apparaît que les interrogations portent sur l’équilibre à trouver entre les cours approfondis 
dans un dom aine scientifique et les cours en m anagement ; certains cours de m anagement 
devraient être dispensés à tous les élèves et d’autres plus ciblés placés en option (3 ème année 
de formation). 

3.3.2.5 Evolution des cours dans le domaine de l’environnement  

D’après l’ensemble des personnes interrogées, dans les années 70, il n’y avait quasim ent pas 
de préoccupation environnementale au sein des fo rmations de l’ENSM-SE. Il est intéressant 
de noter que les 6 personnes travaillant au centre SITE (Centre Sciences, Inform ation et 
Technologie pour l’Environnement) situent le dé but des enseignements dans le dom aine, au 
début des années 90 (les années citées allant de 90 à 96). Ce qui coïncide avec la création du 
centre de recherche en environnem ent en 1991. En revanche, les personnes appartenant aux 
autres centres de l’école le situent générale ment beaucoup plus tôt : 3 personnes ont cité 
1970 ; 1 peronne 1980 ; 2 personnes 1985 et 4 pers onnes ont cité 1990. Il sem ble que les 
personnes ne travaillant pas au centre SITE associent à l’enseignem ent dans le dom aine de 
l’environnement les cours abordant les ressources naturelles et l’am énagement du territoire. 
Alors que le personnel SITE pour sa part, cite  des cours spécifiques dédiés aux im pacts 
environnementaux et aux aspects techniques et organisationnels visant à dim inuer ces 
impacts.  
  
Les chocs pétroliers ont perm is les premières modifications, notamment par l’intégration de 
cours en économie d’énergie (cours qui ont été supprimés ensuite). Parmi les premiers aspects 
environnementaux abordés, des cours d’introduction à la notion d’écosystème et des éléments 
liés à l’eau (gestion, maîtrise de cette ressource, distribution, problèmes techniques…) ont été 
cités.  
 
L’introduction de l’environnement s’est faite s ous l’impulsion de Mr Hirtzm an, directeur de 
l’école de 1991 à 2001. La création du centre de  recherche en environnem ent (SITE) et 
l’arrivée de Didier Graillot (Directeur du Centre) a été le point de départ et cela coïncide avec 
le début de la recherche sur cette thématique, puis de l’enseignement (figure n° 12).  

 
Un audit environnem ent a été élaboré en 1991, afin d’identifier les développem ents en 
matière de recherche et d’enseignem ent dans ce dom aine, pour l’ensem ble des Ecoles des 
Mines (Guillemin et al., 1991). Ce docum ent insistait sur la nécessité de sensibiliser tous les 
élèves ingénieurs aux enjeux liés à l’environnem ent, dès le début de leur form ation, car cette 
thématique apparaissait déjà alors com me option, suivie par une m inorité d’élèves. Une 
approche environnementale intégrée au sein d’ autres disciplines (géoscience, statistique, 
matériaux…) était suggérée (Guillemin et al., 1991).  
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Ces éléments soulignés à l’époque n’ont pas ét é appliqués. A partir de 1994, des profils 
modulaires ont été mis en place. Les élèves ne suivent pas la totalité des cours, ils ont le choix 
parmi plusieurs modules (annexe n°4). Le développement des formations a permis en premier 
lieu la création d’une option pour les troisièm es années. Puis en 1996, un axe transverse de 
deuxième année a été créé. A l’origine, une option hydrologie et géologie était disponible. 
Puis une évolution est apparue pour répondre à la demande. En 2000, trois profils ont été 
créés : aménagement du territoire, études & servi ces aux collectivités et aux entreprises, et 
environnement industriel. Les cours, très sp écifiques à l’origine, ont évolué vers une 
formation plus complète et plus large. 
 
Une autre évolution est prévue pour l’année pr ochaine, un enseignem ent transversal sera 
réalisé en commun entre le centre SITE, le centre SPIN48 et le centre SMS49. En effet, dans le 
cadre des cours disponibles à l’Ecole pour les élèves de 3 eme année, un module « cycle de vie 
des produits » de 90 heures devrait s’ouvrir à la re ntrée 2005. Des élèves ayant des profils 
différents (environnement, matériaux et procédés) pourront s’y inscrire, ce qui perm ettra de 
faire travailler ensemble des élèves ayant de spécialisations différentes. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
   

figure n° 12 :  Schématisation de l’intégration des problématiques environnementales dans le 
cursus de l’ENSM-SE d’après l’étude menée en 2004 

Bien que des am éliorations soient perceptibles, cinq personnes (quatre de SITE et une de la 
direction de la form ation) ont souligné le  fait que l’environnem ent a été longtem ps une 
discipline optionnelle et qu’il n’est pas encore pe rçu comme faisant partie de la culture de 
l’ingénieur, il est encore trop souvent assimilé uniquement à une contrainte.  
 
Certains professeurs travaillant dans des dom aines techniques reconnaissent que leurs cours 
sont totalement déconnectés des aspects environnementaux. Par contre, les personnes 
travaillant dans d’autres dom aines comme la ch imie, la géologie se sont intéressées à cette 
thématique. Il est donc possible de trouver que lques notions d’environnem ent à l’intérieur 
d’autres cours. Mais il ne s’agit pas encore d’une démarche intégrée. Plusieurs personnes ont 
souligné l’intérêt de ne pas cantonner les questions environnementales à une discipline 
particulière.  

                                                 
48 Centre Sciences des processus industriels et naturels (SPIN)       http://www.emse.fr/fr/transfert/spin/ 
49 Centre Sciences des matériaux et des structures (SMS)     http://www.emse.fr/fr/transfert/sms/index.html 
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3.3.2.6 Introduction du développement durable dans la formation des 
ingénieurs civil des Mines  

20 sur les 24 interrogées sont d’avis qu’il est important de sensibiliser tous les f uturs 
ingénieurs au développem ent durable. Une pe rsonne souligne d’ailleurs que cette notion 
aurait du être intégrée depuis longtem ps. Malgré l’intérêt visible pour cette problém atique, il 
ne semble pas que cet intérêt se soit traduit en terme de formation, ce n’est pas un concept qui 
semble encore bien cerné, il reste pour deux personnes « une notion abstraite ». Une personne 
pense qu’il y a un « manque de considération sociétale dans la formation des ingénieurs » et 
que « les notions d’éthique ne sont pas très bien abordées dans la formation des ingénieurs en 
général ».  
 
6 personnes (2 de SITE, 3 de la  direction de la form ation et une de SPIN) pensent que le 
développement durable devrait faire partie de la culture générale d’un ingénieur. Certaines 
personnes pensent même que cela va au -delà, c’est un problème qui devrait « concerner tout 
le monde ». La formation au développement durable semble particulièrement importante pour 
2 personnes de SITE et une personne de la di rection de la form ation qui déclarent que « les 
ingénieurs ont un rôle essentiel à jouer pour le développement durable » et que cette 
formation peut être perçue com me « le vecteur du changement ». Une autre personne du 
centre SITE pense que c'est par le biais des ingé nieurs que seront transmises les compétences 
dans ce domaine. 
 
Il faudrait donc perm ettre aux élèves d’identifier les différents enjeux d’un projet 
(économique, social et environnem ental).  P our qu’il y ait une réelle évolution, 4 des 
personnes interrogées (3 de la direction de la  formation et une de G2I) pensent que c' est 
l’enseignement qui devrait évoluer ; le développement durable devrait être au « cœur de la 
finalité des formations » ce qui devrait « modifier les formations dans un certain nombre de 
domaines ». Cependant, une des personnes du centre SI TE participant à l’élaboration des 
formations pense que « le message développement durable ne semble pas encore bien passé 
au sein de l’ENSM-SE ». Quatre personnes pensent que le développem ent durable n’est pas 
encore réellement pris en com pte dans les form ations, que « le développement durable reste 
optionnel ». Un personne de SPIN pense « que le développement durable est assez peu 
évoqué » et « qu’on ne sait pas trop comment l’enseigner ». 
 
L’enseignement du développement durable paraît particulièrement important pour donner une 
vision globale, pour prendre en com pte toutes les conséquences. Il est perçu com me « une 
manière d’élargir l’horizon des gens », « de voir moins local, plus global », de donner « un 
esprit critique », une réflexion transversale qui permettrait de sortir de cette « focalisation sur 
l’amélioration des performances » et de « cette vision court terme » et locale.  
 
Cependant, une limite à ces considérations est posée, une personne signale que « le but n’est 
pas de générer des spécialistes en développement durable ». Les personnes interrogées 
prônent la sensibilisation de tous les ingénieu rs et la possibilité donnée à certains de choisir 
une option de spécialisation. L’objectif serait de permettre aux élèves d’avoir « l’intelligence 
de la situation », « d’aborder les choses dans leur ensemble », leur « apprendre la 
globalité ». Parmi les lim ites mises en avant, deux personnes ont souligné que le 
développement durable leur apparaît politisé et pa r conséquent, il faut se poser la question : 
est-ce le rôle d’une école d’ingénieur d’aborder ces points là ? L’idée abordée dans ce cas est 
que chaque étudiant doit se faire sa propre idée sur la question.  
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Une des limites souvent abordée est la difficulté d’enseigner ce concept qui reste abstrait et la 
difficulté de lutter contre les critères économ iques qui représentent « la force absolue » ; « le 
souci de l’entreprise reste de gagner de l’arge nt, seul le cadre législatif fait évoluer la 
situation ». Certaines personnes ne voient pas sp écialement l’intérêt du développem ent 
durable, une des personnes interrogées pense que c'est juste « un concept à la mode ».   
 
Concrètement, l’intégration du développem ent durable à l’ENSM-SE est récente. Les cours 
d’économie d’énergie et de m aîtrise de l’énergie avec une approche systém ique donnés par 
Christian Brodhag ont été cités com me étant les premiers éléments en rapport avec le 
développement durable. Cependant, il  sem ble toujours difficile de m ettre en place une 
approche transversale dans les form ations. Le prem ier module intitulé « développement 
durable », a eu lieu en 2000, dans l’option environne ment de troisième année (figure n° 13). 
En 2001, la recherche sur cette thém atique s’est développée avec l’arrivée des prem iers 
doctorants dans ce dom aine. En 2003, la prise en com pte des questions environnem entales a 
été introduite dans le cursus des élèves de pr emière année (15h au total). Cette problématique 
de développement durable apparaît régulièrem ent, mais les personnes interviewées n’ont pas 
l’impression que les sujets des cours soient tra ités par ce biais là. Pourtant depuis une dizaine 
d’années, un axe environnement existe pour les élèves de deuxième année. Ces cours abordent 
les notions de politique de l’environnem ent et de développem ent durable, m ême si cette 
thématique n’était pas affichée comme telle.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  
 

figure n° 13 :  Schématisation de l’intégration du développement durable dans le cursus de 
l’ENSM-SE d’après l’étude menée en 2004 

 
Parmi les personnes ayant répondu au questionnair e beaucoup ne sem ble pas très inform ées 
sur l’enseignement de cette thém atique : 6 personnes ne sont pas au courant de la form ation 
au développement durable, 2 disent ne pas savoir ce qu’est le développem ent durable, 5 
semblent avoir une perception du développem ent durable focalisée sur un aspect (long term e, 
environnement, cycle de vie). Notons égalem ent que 5 personnes associent le développem ent 
durable directement à C. Brodhag.  
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3.3.2.7 La charte du CNISF 

Une question sur la phrase « L’ingénieur doit inscrire ses actes dans une démarche de 
développement durable »50 contenu dans la charte du CNISF a été posée. L’objectif était de 
cerner comment cette phrase était appréhendée.  
 
Cette phrase a été perçue de diverses faç ons. Même si elle apparaît fondam entale pour 
certains, de nombreuses personnes sont très cr itiques. Certains pensent que cette phrase est 
restrictive car finalement, ce « devrait être une démarche citoyenne », une démarche de tout 
les être humains. Cette idée, leur semble « nécessaire mais pas suffisante ». En effet, l’aspect 
« vœux pieux » a été cité, puisque « l’ingénieur travaillant au service de l’entreprise, il doit se 
plier aux règles de l’entreprise ». De plus cette phrase sem ble « vide de sens », sans 
informations complémentaires, sans explicati ons, il paraît probable que les élèves, s’ils se 
donnent la peine de lire la charte, ne com prendront rien. La charte est distribuée à tous les 
élèves car l’ENSM-SE adhère à ses valeurs. Cependant, cette charte sem ble pour beaucoup, 
peu opératoire. Cette charte utilise des term es « généraux et consensuels », plusieurs 
personnes n’y voient pas de sens particulier, pour  d’autres, elle ne change rien voire, ne 
signifie rien du tout. Cette absence de com préhension peut découler du m anque d’habitude à 
se référer à des chartes éthiques.       
 
Les personnes associant une signification à cette phrase la rapprochent de réflexions éthiques. 
L’idée est alors de redonner « le sens de l’action aux élèves », leur permettre d’avoir « une 
réelle insertion dans la société, une déontologie» . Cependant, ces notions ne paraissent pas 
très bien abordées dans la formation des ingénieurs en général. « La désaffection des carrières 
scientifiques témoigne du manque de dialogue entre les ingénieurs et la société ». Une des 
personnes interrogées pense que « l’ingénieur du 21ème siècle sera éthique ou ne sera pas ». 
Par ces réflexions, certaines personnes soulignent la nécessité im périeuse de « réconcilier 
l’ingénieur avec l’éthique ». 

3.3.2.8 Remarques des enseignants-chercheurs de l’ENSM-SE sur 
l’amélioration des cours pour les ingénieurs 

Concernant l’évolution des formations, l’amélioration suggérée porte sur la qualité plutôt que 
la quantité, puisque les ingénieurs généralistes formés dans cette école ont « déjà beaucoup de 
cours ». Par contre les avis divergent dans l’évolution possible.  
 
Parmi les suggestions, la plus citée est d’am ener les élèves à avoir une vision plus large que 
strictement scientifique et de leur permettre de prendre du recul. Par exem ple, par le biais de 
l’introduction de cours de « philosophie, d’épistémologie, de réflexions sur la science et ses 
fondements, sur la société industrielle  et sur l’histoire des techniques ». Il semble important 
pour les personnes interrogées de réintégrer la dimension sociale, l’homme dans la science, 
une réflexion sur l’être hum ain. Certain souhaitent l’ajout de cours sur « l’éthique de 
l’ingénieur, sur la déontologie et sur la citoyenneté ». Une remarque a été faite à ce propos, 
ces aspects peu traités « finalement, correspondent à ce que propose le développement 
durable ».  
 
 
 
 
                                                 
50 http://www.cnisf.org 
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Parmi les personnes travaillant dans les dom aines scientifiques, certaines ont regretté le fait 
que les aspects techniques et les sciences dures soient un peu délaissées. Les m anques 
soulignés se situeraient dans les dom aines de l’électrotechnique, de la résistance des 
matériaux, mais également en mathématiques. Une personne a souligné le manque concernant 
les cours sur la qualité, la sécurité et l’hygiène,  pour l’ensemble des élèves. Dans le dom aine 
de l’économie, l’intégration de problèm es économiques dans les cours scientifiques a été 
proposée ainsi qu’une approche sous l’angle de la connaissance des grands systèmes 
économiques mondiaux. 
  
Les rapports enseignants-élèves m éritent également une attention, selon certains professeurs, 
les élèves paraissent : « trop scolaires, passifs par rapport à l’enseignement, ne faisant pas 
d’effort pour aller chercher l’information », « gavés de certitudes absolues». «Ils manquent 
de créativité, de réactivité, d’esprit critique ». Pourtant, ce sont des capacités qu’on attend 
d’eux dans le m ilieu professionnel. Une perte de  l’esprit scientifique a été rem arquée, les 
élèves manqueraient de capacité à raisonner et de capacité à se faire une opinion personnelle. 
Ce phénomène est cité comme étant « à l’origine de graves désordres dans  la société ».                                 
 
Les améliorations suggérées portent alors sur la recherche de m éthodes permettant aux élèves 
d’apprendre à travailler en autonom ie, mais aussi « la possibilité de faire plus de travail 
personnel en groupe ». Pour aider les élèves à avoir une vision systém ique, la recherche de 
méthodes et outils pédagogiques a été suggérée. L’objectif serait de perm ettre aux étudiants 
de mieux aborder la conduite de projets, de leur apprendre à poser les problèm es, à les 
formuler correctement avant de les résoudre.  Les élèves doivent égalem ent apprendre à 
s’adapter dans des dom aines extrêmement variés, « ils doivent être capables de faire preuve 
de capacité d’abstraction et être capables de réutiliser leurs connaissances ».  
 
D’un point de vue de l’insertion professionnelle, il semble que les cours ne sont pas toujours 
optimum. Plusieurs am éliorations ont été proposées notam ment, une réflexion sur 
l’agencement du contenu des cours, sur l’établissem ent de liens entre les cours et la 
professionnalisation, une approche nouvelle afin  de donner aux élèves une vision globale du 
fonctionnement de l’entreprise, mais aussi une meilleure exploitation du stage.    
 
Parmi les rem arques pour l’optim isation, une réflexion sur une m eilleure articulation 
recherche/enseignement a été suggérée afin de favoriser le transfert de la recherche vers 
l’enseignement ; les programmes des cours semblent très en retard par rapport à la recherche.  
 
Une autre approche a été dem andée sur le syst ème d’évaluation des élèves qui est encore 
souvent basé sur «leur capacité d’ingurgitation». Une personne a souligné l’importance de la 
recherche pédagogique à ce niveau afin d’améliorer ce type d’évaluation. 

3.3.3 Le point de vue de La Commission des Titres d’ingénieur  

La Commission des Titres d' Ingénieur51 a pour mission  d’étudier toute question relative aux 
formations d'ingénieurs, d’examiner les dem andes d'habilitation à délivrer des titres 
d'ingénieur diplômé, d’organiser l' évaluation périodique des form ations d'ingénieur et de 
procéder à des inspections afin de vérifier le  contenu et les conditions d' organisation de la 
formation. 
 

                                                 
51 http://www.commission-cti.fr 
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La Commission des Titres d' Ingénieur organise régulièrement des rencontres sur l' évolution 
des formations technologiques. Des groupes de travail se réunissent pour débattre de la 
formation initiale des ingénieurs, du recrutement dans les écoles, des relations internationales, 
de la formation continue, de la validation des acquis de l'expérience, etc. 
 
D’après la Com mission des Titres d’Ingénieur,  les établissem ents ont, dans un contexte 
d'internationalisation et de complexité croissante, l'obligation d'innover tout en préservant les 
quatre composantes essentielles d'une formation d'ingénieur : 
 
¾ les sciences de base, socle commun des connaissances, garantie de la rigueur d'analyse 

et du pouvoir d'adaptation à long terme aux exigences évolutives des métiers ; 
 
¾ les sciences de l' ingénieur garantes de l'efficacité et du pouvoir d' adaptation à court 

terme du jeune ingénieur ; 
 
¾ la communication et la culture internationa le, dont la form ation à la langue anglaise 

n'est qu'une composante, permettant l'exercice du métier et de la relation sociale en 
tout lieu ; 

 
¾ la culture d' entreprise et la com préhension de l' environnement économique, social, 

humain, éthique, philosophique, ... 
 
La Commission des Titres d’Ingénieur spécifie que les élèves ingénieurs doivent au cours de 
leur formation acquérir un ensemble de connaissances et de savoir-faire. Cette acquisition doit 
se faire par le biais d’enseignem ents académiques pluridisciplinaires, de form ations 
technologiques et de périodes de form ation en milieu professionnel. Cette commission insiste 
sur la formation par l'expérimentation, qui lui semble indispensable pour développer le sens 
du concret et des réalités. 
 
Selon cette commission le contenu des enseignements doit comprendre52 : 
 
« 1° un enseignement approfondi en sciences de base qui pourra valablement comporter une 
première expérience de la recherche ;  
 
2° un enseignement suffisamment large dans les dominantes de la formation visée ; 
 
3° une formation complète aux méthodes de l'i ngénieur, incluant la gestion de projet, la 
maîtrise des systèmes complexes et l'informatique. A une époque où l'informatique change les 
métiers et l'organisation de la société, la forma tion de l'ingénieur ne saurait se limiter à la 
maîtrise d'un outil ni à une approche purement numérique des problèmes. La formation en 
informatique doit donc non seulement comporte r la connaissance des concepts de cette 
discipline mais permettre à l'ingénieur de participer à l'élaboration et à la maîtrise d'ouvrage 
d'un projet d'informatisation ; 
 
4° une approche concrète des technologies de l'information et de la communication ; 
 
5° une ouverture aux sciences économiques, soci ales, humaines, juridiques, à la gestion de 
l'entreprise ainsi qu'à la réflexion éthique ; 

                                                 
52 http://www.commission-cti.fr 
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6° une formation aux savoir-faire comporte mentaux nécessaires à l'intégration dans un 
groupe (aptitudes à la communication, au tr avail en équipe, à la motivation et au 
leadership) ; 
 
7° une formation à tous les aspects internes ou externes de la vie en entreprise, nationale ou 
internationale, notamment : les relations humai nes, les réseaux, l'environnement, la qualité, 
l'hygiène, la sécurité, la propriété industrielle… ; 
 
8° une pratique des langues étrangères, y co mpris dans les enseignements scientifiques et 
techniques ou les stages. L'anglai s, exigé comme condition et critère de recrutement des 
entreprises, ne peut plus être considér é comme une langue «étrangère» en situation 
professionnelle et la pratique d'une autre langue vivante s'avère indispensable ;  
 
9° pour les non francophones, le niveau minimum requis en langue française à l'issue d'une 
formation d'ingénieur est B2 défini par le «l e cadre européen commun de référence pour les 
langues» du Conseil de l'Europe ; 
 
10° une internationalisation selon des modalités diverses pour les étudiants et personnels ».   
 
Cette commission recommande également de développer la pédagogie par projets afin de 
favoriser la prise d'autonomie des élèves. 

3.4 Besoin d’un nouveau type d’ingénieurs ? 

De nombreux auteurs s’accordent pour signaler que  la position sociale et professionnelle des 
ingénieurs d’aujourd’hui est très dissem blable de celle d’hier (Germ inet, 1997). Concernant 
l’évolution du rôle de l’ingénieur, plusieur s éléments sont souvent cités notamment la 
nécessité d’écoute de ses partenaires et la n écessité d’ouverture aux autres disciplines. Les 
thèmes récurrents sont la m ultidisciplinarité, la pluridisciplinarité,  l’interdisciplinarité et la 
transdisciplinarité. Ces term es bien souvent utilisés de façon interchangeable recouvrent 
pourtant des réalités bien différentes. 
 
« La pluridisciplinarité peut être compri se comme étant une « approche d’un problème ou 
d’un projet par plusieurs spécialistes, compétents dans des disciplines différentes » (Brodhag 
et al., 2004a). Ce term e peut être assimilé à la multidisciplinarité. La multidisciplinarité dans 
le domaine de l’éducation est définie com me étant l’enseignement simultané de sciences 
appartenant à des dom aines différents et faisan t habituellement l’objet de cours dans des 
établissements séparés53.  
 
L’interdisciplinarité concerne « des activités, des problèmes et des projets dépassant les 
capacités d’une seule discipline et qui impli que donc des apports et des interactions de 
plusieurs disciplines. Alors que la pluridisciplinarité n’est que la juxtaposition de plusieurs 
disciplines établies, l’interdisciplinarité pe ut conduire à un dépassement des disciplines 
concernées et aboutir à des notions transdisciplinaires » (Brodhag et al., 2004a).  
 
 

                                                 
53 http://www.granddictionnaire.com 
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L’interdisciplinarité peut être vue com me la réalisation d’articulations entre les dif férentes 
connaissances. L’intégration de l’interdisciplinarité dans l’enseignem ent a été fortem ent 
recommandée lors de la conférence de Rio. 
 
La transdisciplinarité est une « approche d’un modèle ou d’une activité qui dépasse les usages 
d’une seule discipline et possède un champ de validité plus large, recouvrant plusieurs 
disciplines » (Brodhag et al., 2004a). La transdisciplinarité est présenté par certains auteurs 
comme une dém arche qui va au-delà des réflexions sur l’inter-, la pluri- ou la 
multidisciplinarité. La transdisciplinarité est assimilée à un rem aniement des processus des 
savoirs scientifiques mais aussi de leurs utilisa tions et de leurs applications (Pivot et al., 
2001). Cette démarche a pour objectif de fournir des outils pour faire face à la com plexité, et 
permettre la production de savoirs « socialement robustes » et « politiquement acceptables » 
(Pivot et al., 2001). En effet,  m algré les progrès scientifiques et techniques, les incertitudes 
sont devenues de plus en plus présentes dans  notre société. Dans les dom aines tels que 
l’environnement et la santé hum aine, les cont roverses socio-techniques se m ultiplient : le 
refus des organism es génétiquement modifiés, le rejet de l’énergie nucléaire... Dans les 
années soixante, les aspects uniquem ent scientifiques et techniques étaient les seuls pris en 
compte. Ce n’est plus le cas, l’ensem ble des personnes im pliquées dans un projet, veulent 
maintenant réagir, exprimer leurs avis. Les dimensions sociales et techniques sont maintenant 
étroitement imbriquées (Callon et al., 2001). Il est donc impératif de développer des méthodes 
d’approche qui prennent en compte cette nouvelle complexité, et les divers points de vue.        
 
Il est intéressant de noter cette évolution vers un ingénieur m ultidisciplinaire, 
interdisciplinaire ou transdisciplinaire, d’autant que cette m odification n’est pas aisée. La 
plupart du tem ps, les spécialistes d’une discipline ont tendance à travailler uniquem ent 
ensemble, ils partagent les m êmes modèles, les mêmes valeurs, les m êmes références, les 
mêmes sources d’inform ations… Cette prédisposition explique la difficulté à réunir des 
équipes pluridisciplinaires qui ne partagent pas de langage de valeurs com munes (Gondran et 
al., 2004).   
 
Les ingénieurs d’aujourd’hui doivent donc être  capables d’évoluer dans des organisations 
profondément transformées même s’ils n’y sont pas forcément préparés. Leurs responsabilités 
sont élargies, la nouvelle structuration de s entreprises suppose que des ingénieurs 
interdisciplinaires animent des équipes elles-même à compétences multiples. Ils doivent donc 
savoir écouter, observer, conceptualiser, créer et comprendre les langages et pré-requis des 
différents spécialistes. Autrement dit, ils devr ont apprendre à vivre dans un m ilieu incertain, 
mouvant, sur des projets ponctuels qui se succèderont et les placeront dans des contextes sans 
cesse renouvelés. L’ingénieur n’est plus un spéci aliste, c’est avant tout un gestionnaire de 
compétences qui doit être capable de s’adapter en permanence face à des situations évolutives 
(Germinet, 1997). Le CNISF souligne d’ailleurs qu’il est im pératif pour l’ingénieur de mettre 
à jour régulièrem ent ses connaissances et se s compétences en fonction de l’évolution des 
sciences et techniques. Il est intéressant de constater qu’effectivem ent, une évolution 
constante a eu lieu dans les programmes d’enseignement des élèves ingénieurs. 
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4 Conclusion sur l’intégration du développement durable dans les 
formations des ingénieurs 

 
A travers cette étude sur l’évolution de la formation et du métier d’ingénieurs, nous pouvons 
constater que ce m étier s’est amplement complexifié. A l’origine essentiellem ent considérée 
comme un m étier uniquement technique, cette profession s’est aujourd’hui enrichie d’une 
dimension sociale, sociétale et environnem entale, nécessitant une réflexion holistique, une 
appréhension interdisciplinaire de la situation et parfois m ême un questionnem ent éthique. 
« L'ingénieur dans ses fondements apparaît comme technophile alors que montent des 
sentiments technophobes » (Bourg, 1997). La question posée à l’ingénieur est donc 
aujourd’hui de réhabiliter les aspects techniques en  prenant en com pte l’éthique et la raison. 
Finalement, il est possible d’établir une corrélation entre cette évolution du rôle de l’ingénieur 
et l’évolution sociétale que nous avons pu constate r dans le chapitre 1. En effet les problèm es 
liés à l’évolution sociétale deviennent de « plus en plus polydisciplinaires, transversaux, 
multidimensionnels, transnationaux, globaux, planétaires » (Morin, 1999). Le m étier 
d’ingénieur se transforme, il évolue pour répondre aux besoins de cette société. Ces mutations 
sociétales conduisent à une intégration des pr incipes de développem ent durable à tous les 
niveaux, donc a fortiori au sein du m onde industriel, au cœur m ême de notre société. 
L’incorporation du développem ent durable dans leurs activités quotidiennes est donc 
indispensable pour les ingénieurs (W ade, 1999). Cette étape nécessite donc un enseignem ent 
ciblé sur cette thématique. Cependant, étant donné la complexité du développement durable, il 
est clair que plusieurs questions vont se poser  pour l’intégration de ce concept dans la 
formation des ingénieurs. 
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Partie II La problématique de l’enseignement du développement 
durable 

1 Hypothèses  
 
De part les évolutions sociétales actuelles, le  concept de développem ent durable soulève de 
nombreuses questions au sein des organisations  publiques et privées qui s’en préoccupent.  
Aussi, l’enseignement de ce concept est devenue une problém atique incontournable 
particulièrement à la veille de la Décennie de l’éducation au développem ent durable 
(2005-2014) organisée par l’UNESCO. Un progr amme d’application international sera 
préparé par l’UNESCO dans le but d' intégrer le développement durable dans les systèm es 
éducatifs. La vision de l' éducation proposée m et l'accent sur une approche holistique et 
interdisciplinaire. L’objectif est que l’éduca tion devienne un instrum ent clé du changem ent 
dans les valeurs, les attitudes, les compétences, les comportements et les modes de vie en vue 
du développement durable au plan national et in ternational. Les thématiques à aborder sont 
multiples : l’égalité entre les sexes, la protection de l’environnem ent, le développement rural, 
les droits de l’hom me, les soins de santé, le VIH/sida et les schém as de consom mation 
(SMDD, 2002b).  
 
Une bonne part de l’éducation  actuellement dispensée est loin de répondre à ces attentes. Le 
développement de form ation à ce concept st agne encore (Thom as, 2004).  Am éliorer la 
qualité de l’éducation et réorienter ses obj ectifs de f açon à intégrer l’im portance du 
développement durable sont donc prim ordiaux. Malgré l’intérêt porté à cette thém atique, peu 
de changements surviennent, la m ajorité des français ignorant la signification de ce concept 
ne se sentent pas concernés. 
   
En effet, de part ces spécificités et ces objectifs ambitieux (interdisciplinarité, compréhension 
holistique, changement de valeurs..) l’approche pédagogique du développement durable reste 
difficile. Ces éléments nous amènent à émettre une première hypothèse : 
 
 
 
 
 
 
 
Ces spécificités que nous essayerons de démontrer, nous conduirons à proposer une deuxième 
hypothèse : 
 
 
 
 
 
 
Afin de lever ces hypothèses, nous analyserons  premièrement les particularités liées au 
concept de développem ent durable : le caractèr e évolutif, les divergences d’appréhension, 
ainsi que la com plexité et les dif ficultés à transformer cette théorie systém ique en principes 
d’action… Puis nous aborderons les réflexions pédagogiques sur le sujet afin de déterminer la 
pertinence des approches proposées.  

Le concept de développement durable ne  peut être assimilé à une connaissance
supplémentaire à acquérir, il correspond à une prise de conscience et à un
changement de paradigme. 
 

Hypothèse 1  

La modification des ensei gnements visant à une inté gration du développement
durable ne peut se faire par simple implémentation de connaissances nouvelles,
elle nécessite une réflexion pédagogique, une innovation ciblée. 

Hypothèse 2  
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2 Particularité du développement durable  

2.1 Concept évolutif 

Comme le souligne Boutaud, le développem ent durable pouvait être perçu lors de sa 
conception, comme une valeur nouvelle issue d’un processus de négociation coopérative 
(Boutaud, 2002a). En effet, le développement durable a émergé d’un processus de négociation 
internationale visant à réconcilier les problém atiques de développement et d’environnement. 
Ce concept a continué d’évoluer, m ais a c onnu une évolution différentiée selon le type 
d’acteurs impliqués. En effet, dans sa phase d’appropriation, le développement durable n’est 
plus l’objet d’une réflexion com mune mais suscite plutôt un ensem ble d’approches éclatées 
(Boutaud, 2002a). Com me le souligne Rum pala, les différents acteurs prennent en 
considération le développement durable avec d’autant plus d’attention que la vision qu’ils en 
ont se confond avec leurs propres intérêts (R umpala, 1999). Ainsi, plusieurs acceptations du 
terme cohabitent, chacune avec une orientati on particulière. C' est ce que Boutaud qualifie 
d’approche compétitive. En effet le développem ent durable semble au cœur d’affrontem ents 
de points de vue et d’intérêts divergents excluant toute entente et toute négociation.   
 
De par ses approches différentiées, il semble en effet que le développement durable s’inscrive 
dans un processus dynam ique qui impose une évolution constante (Cuello Nieto, 1997). Le 
terme «développement durable» apparaît donc com me un term e complexe et évolutif (Da 
Cunha, 2003; Bonhoure et al., 2004).  Ces constatations sont parfois beaucoup plus critiques, 
pour certains, ce term e est imprécis, confus, abstrait et nécessite une clarification (Jicklling, 
1994; Corcoran et al., 2002).  

2.2 Divergence et incompréhension 

2.2.1 Les approches divergentes  

Comme nous l’avons vu précédem ment le développement durable fait l’objet de nom breuses 
définitions : quasiment chaque acteur possède sa propre interprétation. Etablir une typologie 
des différentes approches est très difficile. Cependant, parmi la multitude des approches, deux 
se sont distinguées par leurs positions extrém istes : l’approche dite de durabilité f aible et 
l’approche dite de durabilité forte. 

2.2.1.1 Approche dite de « durabilité faible » 

Cette conception place l’économie au centre des pr éoccupations. Les biens naturels (eau, sol, 
combustible fossile, air...) n’ont de valeur que  par les services qu’ils rendent à l’hom me. Il 
n’ont aucune valeur d’existence (Brodhag et al., 2004a). Cette approche des économistes néo-
classiques sous-entend que les ressources naturelles non renouvelables peuvent être 
totalement utilisées dans la m esure où elles sont transf ormées en capital transm is aux 
générations suivantes (ayant une valeur économique, un intérêt technologique). Cette position 
anthropocentrée et utilitariste est basée sur la  certitude d’une croissance continue grâce aux 
progrès scientifique et technique. Cette approche  ne tient pas com pte de l’irréversibilité des 
phénomènes bio-physiques en la considérant comme insignifiante par rapport au cham p 
économique (Godard et al., 1991).  
 
Cette vision soutenue par les acteurs du m onde économique se focalise dans l’expression 
« développement durable » sur le terme développement. Le développement est alors associé à 
la croissance et plus particulièrement à la croissance économique (figure n° 14). 
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Le terme durable est lui, directement associé à la durabilité de cette croissance. De nom breux 
groupes industriels sem blent en accord avec cette vision particulière du développem ent 
durable.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

figure n° 14 : L’approche de durabilité faible (Boutaud, 2002a) 

 

2.2.1.2 Approche de durabilité forte 

La durabilité dite forte, est en parfaite opposition à la durabilité faible. Cette approche 
souligne que le maintien du stock de ressources naturelles doit être recherché sans faire appel 
à la substituabilité (Daly, 2002). Les tenants de la durabilité forte considèrent que les 
transformations provoquées par l’utilisation des ressources naturelles peuvent conduire à des 
irréversibilités graves. Dans la m esure où les équilibres des systèmes naturels sont fragiles et 
instables, le principe de précaution est préconisé (Marechal, 1996). Il peut être défini com me 
étant  un principe selon lequel : « Pour protéger l'environnement, des mesures de précaution 
doivent être largement appliquées par les Etats selon leurs capacités. En cas de risque de 
dommages graves ou irréversibles, l'absence de certitude scientifique absolue ne doit pas 
servir de prétexte pour remettre à plus tard l'adoption de mesures effectives visant à prévenir 
la dégradation de l'environnement » (CNUED, 1992d). 
 
Ce principe est actuellem ent mentionné dans la charte française de l’environnem ent54 sous 
cette forme : « Lorsque la réalisation d’un dommage , bien qu’incertaine en l’état des 
connaissances scientifiques, pourrait affecter de manière grave et irréversible 
l’environnement, les autorités publiques veillent, par application du principe de précaution et 
dans leurs domaines d’attributions, à la mise  en œuvre de procédures d’évaluation des 
risques et à l’adoption de mesures provisoires et proportionnées afin de parer à la réalisation 
du dommage».   
 
 
 
 

                                                 
54 Projet de loi constitutionnelle relatif à la charte de l’environnement adoptée le 24 juin 2004 
http://www.ecologie.gouv.fr/IMG/pdf/projet_de_loi_adopte_par_l_assemblee_juin_2004.pdf 
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Le principe de précaution à pour vocation la gestion anticipée des risques différés et extrêmes, 
environnementaux globaux ou sanitaires. « Ce principe reste un objet de conflit, une source 
de mésinterprétations et de mésusages caractérisés » (Bourg et al., 2004). En effet, ce 
principe est parfois présenté com me un frein à l’innovation technologique et une entrave à 
l’innovation. Cependant, Bourg souligne que « les procès qu’on lui intente de constituer un 
obstacle au progrès relèvent soit de sa mécompréhension et de son extension indue, soit d’une 
méconnaissance de la science elle-même et du procès de la recherche » . 
  
L’approche de durabilité forte souligne égalem ent la nécessité de prendre en com pte 
l’irréversibilité environnementale (disparition de ressources, l’évolution irréversible des 
systèmes naturels...) (Godard et al., 1991). Ce point de vue environnem entaliste soutenu par 
de nombreuses ONG est qualifiée d’écocentrée car elle  prône la protection de la vie de tous 
les êtres vivants (figure n° 15). 
  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

figure n° 15 : L’approche de durabilité forte (Boutaud, 2002a) 

 

2.2.1.3 Autres types d’approches  

Cette dualité dans les approches entre durabilité f orte et durabilité f aible ne représente 
toutefois qu’une partie de la réflexion et des approches du développem ent durable. Même si 
ces approches sont les plus discutées, d’autres ont également émergé. En effet, cette vision du 
concept peut être étendue à d’autres degrés de durabilité (Godard, 2001). Il est donc possible 
de distinguer : 

• La durabilité très faible qui est très proche de la conception économ ique classique de 
la croissance ; 

• La durabilité très forte qui soutient le fait que la croissance a des limites et l’économie 
doit prendre en compte ces limites. 

 
Ces points de vue m ettent en exergue les divergences entre l’environnement et l’économie. 
Cette opposition entre les deux term es peut être à l’origine d’une focalisation sur ces deux 
aspects ou sur l’un des deux, alors que la notion de développem ent durable recouvre 
également une composante sociale. Pourtant, la propagation du développement durable repose 
encore aujourd'hui largement sur la dimension environnementale (Boidin, 2004). 
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Ce débat environnem ent, versus développem ent, a parfois occulté le troisièm e pilier du 
développement durable. La place de l’hom me, la dimension sociale et sociétale peut 
également être considérée comme élément prioritaire. Le contenu de la dimension humaine et 
sociale du développem ent durable reste néanm oins à préciser car cette dim ension recouvre 
plusieurs composantes et constitue un champ de recherche encore récent.  
 
Le développement humainement et soci alement durable, peut être défini « comme la 
recherche d’un développement qui assure l’ amélioration du bien-être humain (ou son 
maintien), ce dernier étant déterminé par des ca ractéristiques personnelles (éducation, santé, 
libertés individuelles…) ou collectives ( cohésion sociale, niveau et répartition des 
richesses…) » (Boidin, 2004). 
 
L’absence de certains facteurs à dim ension humaine dans les perspectives de développem ent 
durable a été soulignée. Par exem ple, des notions comme la nécessité de réconcilier l' homme 
avec la nature, de réconcilier les hom mes entre eux, et de prendre en com pte des urgences 
sociales sont souvent occultées. Sachs, sou ligne le fait que l’alliance de l' efficacité 
économique et de la prudence écologique est souvent recherchée, cependant sans aborder 
l'aspect social. Il développe l’idée que le term e important est le m ot « développement »  qui 
renvoi à un impératif d'éthique sociale. Par conséquent, « le social doit être aux commandes ». 
Cet auteur met ainsi en avant la prim auté de l’Homme et de la solidarité à tous les niveaux 
(solidarité entre les êtres hum ains, entre les Ét ats, dans les relations nord/sud, solidarité 
également avec les générations futures) (Sachs, 1999). Dans l’approche hum aniste, la 
nécessité de participation de tous est incontournable, parm i les outils possibles pour cette 
participation, la mise en place d’une démocratie fortement participative est souvent abordée.  
 
Il semble qu’au sein même de la communauté intellectuelle la dim ension sociale du 
développement durable soit encore difficile à percevoir. « La sphère sociale se retrouve prise 
en tenaille entre l’approche écocentrée et l’approche anthropocentrée » (Sébastien et al., 
2004). Les aspects humains de ce concept sont souvent limités à la réduction de la pauvreté et 
des inégalités (Godard, 1994), à l’accès équitable a ux ressources et aux services sociaux, à la 
santé, à l’éducation ainsi qu’à l’accès à la culture (Sachs, 1997).   
 
Malgré cette tendance à intégrer la sphère sociale dans l’environnem ent pour certains, dans 
l’économie, pour d’autres il sem ble intéressant pour certains auteurs d’envisager une 
approche socio-centrée (Sébastien et al., 2004). Cette vision du développem ent durable 
pourrait donc être représentée par la dim ension sociale qui englobe les autres piliers du 
développement durable, marquant ainsi la priorité données aux questions d’ordre social sur les 
autres piliers. 
 
La figure n° 16 présente le triptyque du développem ent durable avec com me élément 
structurant initial la dim ension sociale. L’économie se retrouvant alors « en dernière  
position ». La question est : doit-on dans ce cas considérer les critères économiques en dernier 
lieu ? Dans la m esure où, les règles de fonctionnement de nos sociétés sont principalem ent 
basées sur l’économ ie de m arché, n’est-il pas utopiste d’espérer reléguer l’économ ie au 
dernier rang des préoccupations, m ême si ce mode de fonctionnem ent montre à l’heure 
actuelle de nombreuses limites ?  
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figure n° 16 : L’approche socio-centrée du développement durable                                          
(d’après Sébastien et al, 2004)  

 
Il serait donc possible d’im aginer un positionnem ent également anthropo-centré situant 
l’économie comme deuxième clef d’entrée (figure n° 17).  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

figure n° 17 : L’approche socio-centrée économiste 

    
Finalement face à cette m ultitude de possibilités, il devient de plus en plus difficile d’avoir 
une appréhension globale de ce concept m ultidimensionnel. Pour essayer de synthétiser ces 
divers positionnements, la figure n° 18 a été réa lisée à partir des trois sphères originelles du 
triptyque développement durable. Il tente de symboliser en trois dim ensions l’importance 
relative de ces trois critères. Cette prem ière représentation m ontre avant tout les positions 
extrémistes.  
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C'est à dire, les positionnements tels que :  
• l’approche écocentrée privilégiant la dim ension environnementale (cas de certains 

écologistes) ; 
• l’approche économiste qui ram ène tout à une valeur m onétaire (certains industriels, 

par exemple) ; 
• l’approche anthropo-centrée focalisant sur l’homme (défendue par les humanistes).  

 
La figure n° 18 présente également les positions qu’on pourrait qualifier d’intermédiaires :  

• l’approche environnementale et sociale ; 
• l’approche socio-économique ; 
• l’approche économique et environnementale.  

 
Il est important de noter que chacune de ces trois approches peut être qualifiée de partielle 
puisqu’elle se situe sur deux axes uniquem ent, c'est à dire bidim ensionnelle, il y a pour 
chacun de ces cas un des trois piliers du développement durable qui n’est pas pris en compte.  
 
Ces approches théoriques des dimensions du développement durable peuvent être rapportées à 
certaines actions et m éthodologies déjà mises en place (prise en com pte de l’environnement 
dans l’économie, prise en com pte de la dim ension sociale dans le m onde industriel). Le 
développement durable est parfois appréhendé de façon réductrice, considérant uniquement ce 
terme comme un ensemble de pratiques, certaines à bannir, d’autres à prom ouvoir (Reynaud, 
2003). Les entreprises tenant déjà com pte de certaines approches peuvent être tentées de 
déclarer « avoir fait du développement durable sans le savoir » (Brodhag, 2003). Dans le 
milieu industriel, des questions restent en suspens. Le développem ent durable est-il 
nécessaire ? Peut-on imputer à l’entreprise un développement qui ne serait pas durable.  
 
Bien évidemment, ce premier graphique ne représente que certains points de vue. Toutes les 
positions intermédiaires sont possibles aussi bien bidim ensionnelles que tridimensionnelles, 
ce qui au final, représente un nom bre infini d’appréhensions de ce concept. Une 
représentation schématique de la diversité des positionnem ents possibles dans la m anière 
d’appréhender les aspects économiques, environnementaux et sociaux de façon conjointe a été 
réalisée (figure n° 19). Cette figure présente les approches déjà fortem ent répandues : la 
durabilité forte et f aible, mais également les approches socio-centrées. Ces f igurations 
montrent que dans certains cas, la hiérarchisation des critères donne une position tout à fait 
différente par rapport aux dim ensions sociales, économiques et environnem entales. Les 
schémas réalisés ainsi ne représentent qu’une  infime partie des positionnem ents possibles 
dans ce cube socio-économico-environemental.  
 
Tout comme dans la figure n° 18, l’approche  consensuelle du développem ent durable, est 
représenté à l’intersection des trois axes, en pr enant en compte de façon égalitaire les trois 
piliers. Contrairement à la déduction qui pourrait être faite, cette représentation ne correspond 
pas à une addition des trois domaines mais à une synthèse nouvelle.   
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figure n° 18 : Représentation schématique de la diversité des positionnements possibles dans la manière d’appréhender les aspects économiques, 

environnementaux et sociaux de façon conjointe (Lourdel et al., 2004a) 
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figure n° 19 : Représentation schématique de la diversité des positionnements possibles dans la manière d’appréhender les aspects économiques, 
environnementaux et sociaux de façon conjointe (Lourdel et al., 2004a)
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Flipo pose le problèm e en expliquant que la  juxtaposition classique des trois catégories 
économique, environnementale et sociale re lève plus d’un com promis diplomatique 
temporaire que d’un réel travail sur leur sens théorique et pratique (Flipo, 2004). Il précise 
que c'est l’échec du développem ent basé sur l’économie et le social, l’échec de la 
« domination progressive de l’homme sur la nature » qui a  été à l’origine de la construction 
du concept de développem ent durable intégran t cette troisièm e sphère environnem entale. 
Cependant, l’approche consensuelle intégrant les trois piliers n’est pas suffisante à ses yeux, il 
ne s’agit que d’un aide m émoire pédagogique. La difficulté actuelle, finalement n’est pas de 
savoir comment réaliser l’addition de ces trois catégories ou de savoir quelle est la dominance 
d’une catégorie sur l’autre, m ais plutôt d’être  capable de les rem ettre en cause et de les 
réformer en profondeur. Cette étape est d’auta nt plus difficile qu’ il n’y a pas une vision 
uniforme de ces catégories. Il est souvent di fficile de distinguer les trois pôles que les 
promoteurs du développement durable entendent concilier (Sébastien et al., 2004). « Les voies 
du développement durable sont nombreuses et multiformes » (Boutaud, 2003).  
 
Les différents acteurs du développem ent durable n’ont pas la m ême position sur l’axe socio-
économico-environnemental. Ils utilisent le m ême terme mais avec des points de vue très 
différents, d’où les difficultés à s’entendre.  C'est pourquoi, pour certains, la possibilité 
d’atteindre une cohérence, de réconcilier des points de vue très divergents et d’obtenir une 
vision partagée par tous semble impossible (Jicklling, 1994).  
 
La diversité des approches reste prédom inante. Ce terme aux « acceptions multiples et aux 
champs d’application incertains » est au cœur « d’une nébuleuse lexicale au sein de laquelle 
plus d’un se perd » (Stephany, 2003). Ce qui fait dire à cer tain que le développement durable 
n’est donc pas encore identifié (Flipo, 2004). 
 
L’enseignement du développem ent durable se trouve donc devant une difficulté non 
négligeable : comment faire face à cette m ultiplicité d’approches ? Quelle vision donner aux 
apprenants ? Choisir une de ces approches se rait faire preuve de parti pris, m ais donner 
l’ensemble de ces approches pourrait contribuer à installer la confusion autour de ce concept. 
De plus, pour une prem ière sensibilisation, l’approche diversifiée peut être perturbante voir 
décourageante. Face à cette diversité, les formations devraient être suffisamment souples pour 
ne pas enferm er le développem ent durable dans un cadre défini, dans une approche 
particulière, mais aussi suffisamment précises, pour permettre à l’élève de se faire une opinion 
par lui-même, de bien com prendre l’ensemble des enjeux et de développer des capacités 
d’intégration. 
 
Cette difficulté liée à la diversité des approche s des différents acteurs constitue une partie de 
la problématique de l’enseignem ent. D’autres élém ents complexifient les approches 
pédagogiques. En effet, si au sein d’un m ême pays, d’une m ême identité culturelle de 
nombreuses acceptations du terme coexistent, face à des populations très différentes au travers 
le monde, n’ayant pas la m ême vision de la nature, pas les m êmes valeurs, ni les m êmes 
réflexions sur les perspectives d’avenir, les di fférences d’appréhension risquent d’être encore 
plus importantes. Cette question est importante pour les ingénieurs qui auront nécessairement 
des contacts avec d’autres cultures dans le cadre de la mondialisation.        
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2.2.2 Incompréhensions culturelle et linguistique  

La quasi-totalité des textes internationaux a été rédigée en anglais. Les traductions dans les 
autres langues sont non seulem ent tardives m ais aussi souvent im parfaites et fluctuantes 
(Brodhag, 2000). 
 
Plusieurs imperfections notables, à l’origine d’incompréhensions voire de confusions, peuvent 
être relevées. La prem ière des incom préhensions émane de la traduction m ême du term e 
« sustainable development ». En effet le term e développement soutenable a été initialement 
utilisé notamment dans l’édition française de 1989 du rapport Brundtland. Ce term e de 
soutenable est encore utilisé dans certains doc uments européens qui utilisent sim ultanément 
les deux termes soutenable et durable. La traduction française de l’Agenda 21 donne elle aussi 
pour le même mot sustainable différentes traduction : tantôt soutenable (4 fois), tantôt viable 
(7 fois), et la plupart du temps durable (51 fois) (Brodhag, 2000).  
 
Le terme « sustainability » place la préservation de l’environne ment au cœur de la réflexion 
en insistant sur la non-dégradation dans le tem ps. Cette notion aborde égalem ent une 
dimension politique avec la transform ation des rapports Nord/Sud. Le m ot durable qui est 
utilisé comme traduction, présente des sensibilités dif férentes. En ef fet, la dim ension 
temporelle est largement dominante dans le terme français (Stephany, 2003). 
 
Plusieurs termes sont à l’origine de l’u tilisation du m ot rationnel très em ployé dans 
l’Agenda 21 (255 occurrences). Ce m ot est rarem ent la traduction de « rational », c'est 
souvent la traduction du m ot « sound » utilisé 150 fois et dont la traduction pourrait être 
solide, juste ou sain (Brodhag, 2000).  

 
Le terme anglais « governance » traduit actuellement par gouvernance est égalem ent traduit 
par les term es : administration, action, m oyen juridique et institutionnel, gestion et niveau 
administratif. Certains termes très clairs en langue française n’ont pas d’équivalent dans les 
autres langues, par exemple le mot terroir. Tout comme le terme aménagement du territoire ne 
se retrouve pas dans « land planning » (Brodhag, 2000).  
 
Le terme « responsability » est traduit sans am biguïté par le term e responsabilité. Un autre 
terme fréquemment utilisé par les Anglo-Sa xons est égalem ent traduit par le m ot 
responsabilité. Il s’agit d’« accountability ». Cependant cette notion ajoute à la responsabilité 
humaine, une nécessité de rendre des com ptes avec une connotation com ptable (Stephany, 
2003).  
 
Cette incompréhension, cette imperfection de traduction témoignent que le langage est parfois 
une barrière. Ces différences sont aussi le  témoignage d’une différence culturelle. La 
conception et la m anière d’appréhender le territoire et l’environnem ent sont très différentes 
selon les individus. De la m ême manière, la façon d’appréhender les aspects sociaux et 
l’importance accordées aux aspects culturels sont très variables à travers le globe. C' est une 
autre des raisons expliquant pourquoi les approche s et la façon d’aborder et de définir le 
développement durable sont très diversifiées.   
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Actuellement la com préhension de chaque acteur reste parcellaire, et bien souvent les 
connaissances pratiques et théoriques s’oppos ent (Brodhag et al., 2000). L’appropriation du 
concept par les différents acteurs de la société,  est source de confusions et d’interprétation 
parfois totalement divergentes du fait de l’am pleur du champ couvert, des différentes visions 
entre le secteur public et privé ainsi que des c ontradictions soulevées par les divers intérêts 
liés au développem ent durable (Brodhag et al., 2004b). Face à ces divergences et 
incompréhensions, il sem ble difficile d’élaborer une form ation claire et unique au 
développement durable. Quelle approche privilé gier ? D’autant qu’une vision occidentale du 
développement durable sera finalement très divergente d’une vision d’un pays dit en voie de 
développement. Idéalement, l’enseignement du développem ent durable devrait donc 
contribuer à l’ouverture d’esprit face à la diversité culturelle, à la compréhension et 
l’acceptation d’autres m odes de pensée. Cette approche culturelle paraît particulièrem ent 
délicate à mettre en œuvre car elle reste très éloignée de notre système éducatif actuel basé sur 
un modèle rationaliste et segmenté en domaines disciplinaires.    

 
Ces divergences d’acceptation du concept ne sont pas les seules à l’origine des difficultés à 
enseigner ce concept, d’autres particularités rendent la tâche difficile, notam ment la 
complexité, les incertitudes et paradoxes qui f ont intrinsèquement partie du développem ent 
durable.   

2.3 Complexité, incertitudes, paradoxes et changement de paradigmes 

2.3.1 La complexité 

« La complexité est le tissu d’évènements, d’ actions, d’interactions, de rétroactions, de 
déterminations, de hasards qui constituent notre univers phénoménal… La complexité 
présente différents aspects comme la perplexité, l’inextricable, le désordre, l’ambiguïté, 
l’incertitude, les contradictions logiques » (Morin et al., 2003). Les situations complexes sont 
caractérisées par la coexistence de logiques de natures très différentes, c'est ce qu’Egar Morin 
qualifie de dialogique. « Le principe dialogique signifie que deux ou plusieurs logiques 
différentes sont liées en une unité, de fa çon complexe (complémentaire, concurrente, 
antagoniste) sans que la dualité ne se perde dans l’unité » (Morin, 1990). Au vu de cette 
définition, les logiques économ iques, écologiques et sociales que tente de réunir le 
développement durable, peuvent être caractérisées d’hétérogènes et dialogiques.  
 
En effet, les trois piliers du développem ent durable sont liés de m anière inextricable. Le 
développement durable est une som me de paradoxes, c'est l’expression d’une problém atique 
qui tente de concilier des intérêts divergents  (Boutaud, 2002a). Les contradictions logiques 
liées à des conflits entre certains enjeux et aux différents positionnem ents des acteurs fait 
également partie de cette com plexité. La prise de décision en condition d’inform ation 
imparfaite est également au cœur du développement durable. Le développement durable peut 
donc être qualifié de com plexe. La com mission mondiale sur l’environnem ent et le 
développement avait d’ailleurs spécifié qu’il ne s’agissait pas « d’un processus simple » 
(CMED, 1988).  
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Le développement durable doit s’inscrire dans une triple échelle (Brodhag, 2003) :  
� La dimension temporelle : ce qui suppose une nouvelle articulation entre le court et le 

long terme ; 
 
� La dimension spatiale : une nouvelle articulation entre le local et le global doit être 

envisagée ;  
 
� La dimension systémique : la complexité des problèmes posés par le développem ent 

durable doit être confrontée à la nécessité d’agir dans un cadre simple.  
 
« Ces trois dimensions impliquent des approches multicritères, donc multiacteurs et 
multiculturelles…» (Brodhag, 2003). L’articulation entr e les différentes dim ensions du 
développement durable dem eure problématique (Aknin et al., 2002). En effet, le 
développement durable n’est pas fractal, c' est à dire que les règles du niveau global ne 
peuvent pas être simplement transposées au niveau local (Godard, 1997). Il faut donc réussir à 
concilier des logiques spatiales différentes et des intérêts divergents.  
 
La démarche analytique sur le développem ent durable im pose une réflexion sur ces trois 
dimensions (économique, sociale et envir onnementale) mais également une réflexion 
dynamique. La dim ension temporelle du développem ent durable  nécessite « un traitement 
explicite des temporalités afférentes à chacune des dimensions considérées » (Aknin et al., 
2002). Il devient nécessaire de réfléchir en term e de processus. La décision prise à un instant 
peut évoluer en fonction des évolutions économ ique, sociale et environnem entale dans le 
temps. Ce qui sous-entend un réajustem ent permanent. Le développement durable implique 
de passer de réflexions court term e à long terme, mais aussi de tenir com pte des interactions 
entres différents facteurs qui sont contex tualisés dans un espace tem ps en perpétuel 
changement (Pellaud, 2002).   
 
La mise en place du développem ent durable nécessite de développer de nouveaux processus 
de décision ; pour cela quatre types de rationalités peuvent servir de référence (Brodhag et al., 
2004b; Van Gigch, 1987) :   
� « La rationalité structurelle qui recouvre la structure du processus de décision : qui 

fait quoi ? 
� La rationalité substantive qui révèle de la substance et de la connaissance : que fait-

on ? 
� La rationalité évaluative qui se réfère aux  objectifs visés par le décideur et aux 

critères d’évaluation des résultats. 
� La rationalité procédurale qui guide le choix des procédures et des prises de 

décision : comment décide t’on ? ». 
 
L’ensemble de ces rationalités doit être pris en com pte pour obtenir des résultats (Brodhag et 
al., 2004b). Il s’agit donc d’être capable de faire coordonner un niveau stratégique et un 
niveau opérationnel, ce qui reste une étape très délicate.  
  
L’absence de vision intégratrice est souvent sou lignée, l’approche du développement durable  
reste cloisonnée, les scénarios précédents ne sont pas abandonnés, il sont im plémentés. Cette 
conception syncrétique est signalée com me étant source de dysfonctionnem ents (Stephany, 
2003).   
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Au vu de tous ces élém ents, il sem ble que le  développement durable soit particulièrem ent 
complexe. L’enseignement de cette discipline est donc supposé surmonter les obstacles liés à 
cette complexité :  permettre aux apprenants d’avoir une réflexion dynam ique, d’être capable 
de se projeter sur le long term e, d’être capable de se réadapter en perm anence et d’avoir une 
conception systémique. Cette approche prospective et mouvante est particulièrement difficile 
à enseigner car cela suppose de rem ettre en cau se les systèm es piliers de nos m odèles 
scolaires profondément ancrés dans un système cartésien. 
 
Enseigner une telle thém atique, suppose égalem ent de prendre en com pte d’autres 
caractéristiques de cette complexité. L’approche des situations complexes suppose notamment 
d’admettre l’incertitude comme élément de la réalité (Genelot, 1992).  

2.3.2 Les incertitudes 

La science classique est toujours à la recherche d’un modèle explicatif global qui laisse peu de 
place à d’autres visions du m onde (Genelot, 1992). Cependant cette approche n’est pas ou 
plus pertinente. Les approches cartésiennes cl assiques ne réussissent à capter que certains 
aspects de la réalité, ceux qui relèvent du certa in et du prédictible. Cette approche laisse 
échapper ce qui relève de l’incertain et se trouve disqualifiée dans les situations com plexes 
(Genelot, 1992). « L’idée selon laquelle les décisions devraient pouvoir en toute circonstance 
s’appuyer sur des vérités scientifiques solidement établies et vérifiées risque de correspondre 
de moins en moins à la complexité des phénom ènes écologiques et à la compartimentation du 
savoir sur l’environnement » (Theys et al., 1991). 
 
Le développement des sciences et des techni ques engendre de plus en plus d’incertitudes 
(Lefeuvre, 1991). Les polém iques issues de ces  incertitudes vont bien au-delà des seules 
questions scientifiques et techniques ; les controverses socio-techniques se m ultiplient ; les 
dimensions sociales et techniques sont m aintenant étroitement imbriquées (Callon et al., 
2001).  
 
Aux questions com plexes (le clim at change-t-il ? les pluies acides ?...) les scientifiques ne 
peuvent le plus souvent répondre qu’en présentant leurs doutes, leurs points de vue divergents 
ou même leur ignorance (Theys et al., 1991). « Nos faibles îlots de connaissance se 
répartissent sur de vastes océans d’ignor ance surmontant des abysses d’incertitudes... » 
(Lefeuvre, 1991). 
 
L’ensemble de ces préoccupations constitue le cœur m ême du développem ent durable. 
« L’incertain, le paradoxal et le contradictoire  sont présents en permanence dans tous les 
systèmes auxquels nous sommes quotidiennement confrontés » (Pellaud, 2002). « Pour mieux 
appréhender le développement durable, il faudra it donc se baser sur la notion d’optimum 
fluctuant» (Pellaud, 2000). Les repères utilisés doi vent évoluer pour prendre en com pte 
l’incertitude.  
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Le système éducatif actuel est solidem ent basé sur les sciences et le m odèle cartésien. C'est 
particulièrement visible dans les écoles d’ ingénieurs qui se basent sur les m atières 
scientifiques comme méthode d’évaluation pour recruter les «meilleurs élèves». Dans ce 
système ou les sciences et la logique rationne lle prédominent largement, comment y insérer 
de l’incertitude ? Les élèves habitués à un probl ème scientifique et technique qui peut se 
résoudre par le biais d’une équation, d’une réflexion adaptée et structurée peuvent donc 
légitimement rejeter cette approche de l’incertitude com plètement opposée à leurs certitudes 
et habitudes. L’écart entre leur form ation de base scientifique, pilier de leur réussite scolaire 
et la com plexité, l’incertitude et les paradoxes liés à ce concept s’avèrent donc être un 
obstacle important à l’enseignement du développement durable.    

2.3.3 Paradoxes 

Plusieurs situations contradictoires et paradoxales se présentent au cœur même de la notion de 
développement durable. Le consensus souhaité autour du développem ent durable contraste 
avec les controverses associées à cette notion, le term e est polysém ique et son usage est 
multiple (Aknin et al., 2002).  Le développem ent durable est parfois qualifié d’oxym oron, 
c'est à dire une juxtaposition de deux term es contradictoires « développement » et « durable » 
(Disingers, 1990). 
 
Le développement durable dans sa définition essaye d’allier les intérêts des êtres hum ains 
contemporains et les générations futures (C MED, 1988). Cette volonté est toutefois très 
difficile à mettre en œuvre. « Nous ignorons tout de ce que seront les besoins et les sources de 
satisfactions des générations futures » (Passet, 2000). Com ment prendre en com pte les 
souhaits d’acteurs qui ne peuvent pas s’exprimer ?   
 
Un des principes égalem ent énoncés par la com mission mondiale sur l’environnement et le 
développement est l’équité, notamment entre les pays du Nord et les pays du Sud (CMED, 
1988). Cependant, mettre en œuvre ce principe da ns un système où les inégalités ne font que 
s’accroître est délicat. De grandes différences séparent ces pays dans le développem ent 
économique, dans le domaine social, mais également en ce qui concerne la prise en compte de 
la dégradation de l’environnement. Finalement, les problématiques des pays du Nord et celles 
des pays du Sud sont très différentes en te rme de développement durable. Boutaud illustre 
cette différence par un graphique (figure n° 20) qui présente les perform ances de différentes 
nations en matières de développement durable (Boutaud, 2002b). Ce graphique schém atise la 
durabilité par le biais de 2 indicateurs : 
 
� L’indicateur de développement humain (IDH) du programme des Nations Unies pour 

le développement (PNUD). Cet indicat eur intègre trois dim ensions du 
développement : la capacité à bénéficier  d’une vie longue et saine, l’accès à 
l’éducation et aux connaissances et enfin l’accès aux ressources m atérielles 
indispensable pour atteindre un niveau de vie décent. Les Nations Unies considèrent 
l’actuelle valeur moyenne 0,8 comme le seuil de développement humain acceptable et 
donc comme un objectif à atteindre pour tous les pays (UNDP, 2002).   
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� L’empreinte écologique. Il s’agit d’un indi cateur synthétique m esurant les im pacts 

d’une société en term e d’utilisation des ressources et de pollution. L’unité est la 
surface de terre biologiquem ent productive exprimée en hectares par habitant 
(Wackernagel et al., 1999). Si on répartit la  surface de la planète disponible en 
fonction du nombre d’habitants total, le ch iffre obtenu est de 1, 9 (Loh, 2002). Ce qui 
suppose que tous les pays se situant au-delà de cette lim ite ont un im pact 
environnemental supérieur au seuil de durabilité écologique (voir le nom bre de 
planètes nécessaires, figure n° 20).   
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figure n° 20 : Performances des nations en matière de développement durable                  

(Boutaud, 2002b) 

 
Le développement d’un pays pourrait être qualifié de « durable » si son IDH est supérieur à 
0,8 et son empreinte écologique inférieure à 1,9 ha. La figure n° 20 m ontre qu’aucun pays ne 
répond aujourd’hui à ces conditions. Les pays dit « développés » ont une em preinte 
écologique trop forte. Pour prétendre à la dur abilité, ils devraient dim inuer d’un facteur de 
3 à 5 leur pression sur l’environnem ent. En re vanche, les pays en développem ent doivent 
principalement augmenter leur IDH (pour atteindre un niveau de « développement humain » 
jugé acceptable par le PNUD) sans augm enter leur empreinte écologique. Finalement, l’effort 
à fournir par les pays les plus pauvres n’est pas plus important que l’effort auquel les pays les 
plus riches devraient se soumettre pour devenir « écologiquement durables » (Boutaud, 2003).  
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Un autre clivage est présent dans le concept de développement durable : l’opposition entre les 
êtres humains et les autres êtres vivants. De puis longtemps, les rapports prédom inants entre 
l’homme et la nature ont m ontré des relations unilatérales. Cette approche tém oigne d’une 
culture basée sur l’utilitarisme, l’anthropocentrisme, visant l’efficacité économique et le profit 
(Cuello Nieto, 1997). L’exploitation des ressources  naturelles et des êtres vivants a souvent 
été réalisée pour satisfaire les besoins des être s humains sans réelle préoccupation de la 
diminution de la biodiversité, de la pollution des m ilieux naturels… Le développem ent 
durable suppose une approche pour le bien être d’un point de vue global de l’Hom me et des 
espèces vivantes. Cependant cet aspect est en « contradiction avec les idéologies fondées sur 
l’intérêt individuel qui sous-tendent l’économie de marché » (Brodhag, 2003). Com ment 
rétablir l’équilibre entre les êtres humains et les autres êtres vivants ? 
 
L’ensemble de ces clivages est représenté fi gure n° 21. Cette figure pédagogique est souvent 
utilisée pour la sensibilisation au développem ent durable et m ontre la présence d’acteurs 
faibles, c'est à dire des parties prenantes qui ne peuvent pas faire valoir leurs intérêts dans les 
rapports de force soulevés par cette problém atique (par exemple les générations futures, la 
nature et les êtres vivants ainsi que les pays du Sud).  
  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

figure n° 21 : Les clivages de fond du développement durable (Brodhag, 2002) 

 
 
Polysémique, ambivalent, controversé, é volutif..., ces d’adjectifs pour qualifier le 
développement durable, nous montrent bien à quel point ce concept est difficile à aborder. De 
nombreuses définitions coexistent, parfois co mplémentaires, parfois contradictoires. 
Cependant ces contradictions sem blent inévitables et au cœur m ême de la problém atique du 
développement durable (Brodhag, 1997).      
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Prendre en compte ces aspects paradoxaux dans l’enseignement, suppose donc pour l’élève de 
reconnaître l’existence de contradictions nées d’intérêts divergents, m ais aussi de prendre 
conscience des inégalités planétaires, et de prendre en com pte les intérêts des 
acteurs « faibles ». Ces élém ents peuvent être particulièrem ent difficiles à intégrer pour les 
élèves ingénieurs qui vont travailler en m ajorité dans le m ilieu industriel où cette prise de 
conscience est, comme nous l’avons vu, encore très loin d’être une réalité. Cette évolution des 
mentalités, peut donc être délicate à gérer pour ces  élèves car elle peut être en contradiction 
avec la logique f inancière de rentabilité qui pe ut leur être im posée dans leur f utur emploi. 
Cette dualité suppose donc une approche aidant les élèves à se positionner par rapport à ces 
éléments paradoxaux en fonction de leur propre opinion.     

2.3.4 Le changement de paradigmes 

Selon Genelot : « raisonner sur un modèle unique admis par  tous et se référer à des valeurs 
collectivement partagées n’est plus possible, le s valeurs sont portées par les individus de 
façon très diversifiées, fragmentées et évoluti ves. Notre société est en plein bouleversement.  
Ce qui correspond à un changement de paradigme » (Genelot, 1992). Un paradigme est «ce 
que l'on montre à titre d'exemple, ce à quoi on se  réfère comme à ce qui exemplifie une règle 
et peut donc servir de modèle… devant guider une activité humaine et lui servir de repère »55.  
 
Le Moigne développe l’idée de tectoniques des paradigmes (Le Moigne, 1990). C'est à dire, le 
passage d’un paradigme par-dessus l’autre, suscitant une crise. Selon cette théorie, la science 
ne progresse pas par addition régulière de c onnaissances mais par sauts conceptuels, par 
changement de paradigmes.  
 
Les paradigmes de vérité et d’unicité gouvernent actuellem ent nos m anières de penser les 
solutions. Pourtant, le développem ent durable qui  est un processus, ne peut être conçu que 
dans une optique de situation évolutive, ce qui  implique qu’aucune solution ne peut être 
donnée comme définitive. Le développem ent durable fait appel à des notions paradoxales, 
contradictoires où l’incertitude (scientifique, économique et sociale) est le m aître mot 
(Pellaud et al., 2004), d’où cette nécessité de changement de paradigme nécessaire. 
  
La nécessité « de rompre avec d’anciens systèmes » avait déjà été soulignée (CMED, 1988). 
Depuis, de nom breux auteurs ont décrit ce changem ent de paradigm e. Le développem ent 
durable peut être perçu com me une ré-interrogation du monde (Bonhoure et al., 2004). « Le 
développement durable est le symbole d’une nou velle conscience, d’une véritable éthique du 
changement, la matrice d’une nouvelle manièr e de poser les problèmes du développement»  
(Da Cunha, 2003). «Il s’agit aujourd’hui de s’exercer à une pensée capable de traiter avec le 
réel multiple, aléatoire, incertain et paradox al, de dialoguer et de négocier avec lui » 
(Pellaud et al., 2004). Ce concept sous tend une nouvelle logique non linéaire et im pose de 
penser en term e d’interactions, alors que not re société occidentale fonctionne sur un m ode 
cartésien, ou le découpage des savoirs est de rigueur (Pellaud et al., 2004; Pellaud, 2002). 
 
Une des principales difficultés liées à la co mpréhension du développement durable pourrait 
donc résider dans les changements de paradigmes qu’il nécessite. Le questionnement soulevé 
par le développement durable implique une remise en cause et une réform e en profondeur de 
nos systèmes actuels (Flipo, 2004).  
 
 
                                                 
55 Enclyplopeadia Universalis     http://www.universalis-edu.com/ 
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Cependant, ces m odifications annoncées ne peuvent pas se faire de façon sim ple. 
«L’utilisation de ces nouveaux concepts nécessitera une révolution mentale importante. Notre 
inconfort actuel devant la complexité vien t du fait que nous avons la tête entre deux 
paradigmes » (Genelot, 1992).   
 
Les changements inhérents au développement durable sont aussi caractérisés par une nouvelle 
approche de la responsabilité. La question de la responsabilité am ène une réflexion sur les 
valeurs au sens philosophique et socioculture l du term e (Passet, 2000). Ce qui finalem ent, 
sous-entend un positionnem ent éthique. Au sens cl assique, l’éthique c' est la science de la 
morale. Les philosophes et les penseurs ont étudié les diverses m orales (juive, chrétiennes, 
islamique...), ou systèmes d'interdits et de co mmandements relatifs aux jugem ents de valeur 
selon le bien et le m al, pour en comprendre l'origine, la nature, les fondements, les principes, 
la logique, etc. Dès 1987, la notion de m orale était utilisée par la Com mission Mondiale sur 
l’environnement et le développem ent : le développement durable « est aussi une obligation 
morale à l’égard des être vivants et des générations à venir » (CMED, 1988). L’im portance 
de la dimension morale de ce concept est ég alement soulignée (Matsuura, 2004). La m orale 
désigne « ce qui a trait aux mœurs, au caractère, aux attitudes humaines en général et, en 
particulier, aux règles de conduite et à leur justification »56. A travers ces notions, le 
développement durable apparaît là encore, sous un jour particulier, les références à la m orale 
et à l’éthique sous-entendant des jugem ents de valeur des prises de position. Ces aspects sont 
donc fortement variables d’un individu à l’autre.   
 
Selon Cuello Nieto, les nouvelles valeurs éthiques nécessaires à une conception holistique du 
développement durable entraîneraient un bouleversem ent des questions liées au 
respect (Cuello Nieto, 1997) :  
� de l’environnement,  
� de la vie sous toutes ses formes,  
� de la diversité culturelle,  
� de la dignité humaine,  
� de l’équité et de la solidarité entre les personnes.  

 
Les défis liés au développem ent durable sont  donc m ultiples, touchant des dom aines très 
différents et soulevant des questionnements à la fois scientifiques, techniques, philosophiques 
et éthiques. La prise en com pte de cette thématique dans les enseignements, nécessitera donc 
une évolution relativem ent importante. Le dé veloppement durable n’étant pas une m atière 
académique, l’enseignement de cette thém atique suppose donc des changem ents dans la 
structure même des établissements de formation. 
 
Bien que des réflexions sur l’ensem ble des dimensions du développement durable aient eu 
lieu, la transformation en actes est un point de passage obligé qui ne sem ble pas évident au 
vue des particularités associées à ce concept.  
 
 
 
 
 
 

                                                 
56 Enclyplopeadia Universalis     http://www.universalis-edu.com/ 
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2.4 Concept peu abordé d’un point de vue pragmatique 

2.4.1 Approches politiques et gouvernementales françaises 

L’état français ne s’est intéressé au développem ent durable que tardivem ent. La prem ière 
prise de position du gouvernement n’a eu lieu qu’en 1994 avec la création de la Com mission 
Française du Développement Durable (CFDD). En 1996, la CFDD est rattachée au m inistère 
de l’environnement et elle est placée sous la présidence de Christian Brodhag. Cette 
commission est chargée de soum ettre au gouvernement des recommandations, de définir des 
orientations  politiques et d’élaborer le programme de la France en matière de développement 
durable.  

 
En 1995, le développem ent durable entre pour la prem ière fois dans la législation française 
par le biais de la loi Barnier 57. Cette loi qui reprend la définition du développem ent durable 
établie dans le rapport Brundtland, permet d’introduire quatre grands principes :  

- le principe de précaution, 
- le principe d’action préventive et de correction, 
- le principe de pollueur-payeur, 
- le principe de participation des citoyens. 

 
En 1999, une nouvelle loi se référant au développem ent durable apparaît dans la législation : 
la Loi sur l’Aménagement et le Développement Durable du Territoire (LOADDT)58. Cette loi 
propose une nouvelle organisation pour mettre en place les conditions nécessaires à la mise en 
place d’un développem ent durable des territoir es. Selon l’article 1 de la LOADDT, les 
citoyens sont associés à l’élaboration de la politique nationale d’am énagement et de 
développement durable et à la m ise en œuvr e ainsi qu’à l’évaluation des projets qui en 
découlent. Cette loi sous-entend donc que les citoyens soient en m esure de prendre des 
décisions compatibles avec la m ise en place du développem ent durable. Et donc une 
information, une sensibilisation et une formation de la population à cette problématique.  
 
En mai 2002, le m inistère français de l' Aménagement du Territoire et de l' Environnement a 
été remplacé par le Ministère de l’Ecologie et  du Développem ent durable ; une secrétaire 
d’Etat a égalem ent été nom mée. Puis, en novembre 2002, le Conseil National du 
Développement Durable (CNDD) a été créé.  Le CNDD a pour m ission de réunir les 
représentants de la société civile et des coll ectivités territoriales af in de les associer à 
l’élaboration des politiques de développem ent durable et à leur m ise en oeuvre. Il doit 
également poursuivre les travaux pour la mise en oeuvre du plan d’action adopté à 
Johannesburg. 
 
La France avait déjà adopté une stratégie na tionale de développem ent durable (SNDD) en 
1997. Mais cette stratégie n’a pas été suivie par le gouvernement suivant. Ainsi, en 2003 une 
nouvelle stratégie a été élaborée. L’objectif de la SNDD est de favoriser une m ise en oeuvre 
rapide des program mes d’actions sur cinq ans,  en établissant des objectifs concrets des 
indicateurs de suivi. La stratégie nationale s’ar ticule autour de six axes stratégiques et de dix 
programmes d’action. Le prem ier axe stratégique concerne à la fois l’inform ation, la 
sensibilisation, l’éducation et la participation.  
 

                                                 
57 Loi n° 95-101 du 2 février 1995 ;    http://www.legifrance.gouv.fr 
58 Loi n° 99-533 du 25 juin 1999 ; http://www.legifrance.gouv.fr 
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Dans ce cadre, en juin 2003, le gouvernem ent français a organisé une « semaine du 
développement durable ». Cette initiative avait pour objectif de m obiliser et de sensibiliser le 
plus grand nombre de citoyens, afin de les inc iter à agir en faveur du développem ent durable, 
au quotidien et dans leurs différentes activités.  L’objectif était d’expliquer le développem ent 
durable au grand public et de leur faire prendre conscience des enjeux. 
 
En juin 2003, un projet de loi constitutionnelle a ét é établi afin de faire entrer la Charte de 
l’environnement dans la Constitution française. Cette charte proclame que « chacun a le droit 
de vivre dans un environnement équilibré et favorable à sa santé »59. Ce document stipule que 
la préservation et la lim itation des atteintes à l’environnement mais également la réparation 
des dommages est un devoir pour tous les indivi dus. Après de nombreuses polémiques sur le 
sujet, le principe de précaution a été égalem ent intégré dans cette charte. L’im portance de  
l’éducation et de la form ation à l’environnem ent a été soulignée afin de « favoriser des 
comportements plus écologiques et une participation active à la protection de 
l’environnement ». La France est la première à donner à la protection de l’environnem ent et à 
la promotion du développement durable, un cadre juridique aussi solennel.    
 
L’implication gouvernementale et la législation dans le dom aine du développement durable 
évoluent de plus en plus vite ces dernières années. Ces changem ents nécessitent également 
que les enseignem ents soit adaptés afin de pe rmettre aux étudiants de m ettre à jour leurs 
connaissances.   

2.4.2 Approches médiatiques 

Les médias, de par leur m anière de couvrir et  de traiter les événem ents ont une réelle 
influence sur la propagation de l’inform ation. Ils peuvent donc jouer un rôle prépondérant 
dans la diffusion, la com préhension et l’im plication des apprenants dans le développem ent 
durable. Malheureusement, les m édias ont tendance à se focaliser sur les événem ents 
ponctuels (Giordan, 2001; Ricard, 2004). Le sens ationnalisme reste le m ot d’ordre. Les 
catastrophes de grandes ampleurs quelles soient naturelles ou humaines demeurent le moteur 
de l’audimat et des ventes. Il est frappant de constater que depuis juin 92 et le sommet de Rio, 
la problématique environnementale est de plus en plus au cœur de l’actualité m édiatique. 
L’opinion publique a évolué, ce qui favorise l’ intérêt des m édias et le regain de 
communications à ce sujet, à moins que ce ne soit le phénomène inverse ! 
 
Cependant même si la m édiatisation des cat astrophes écologiques est de plus en plus 
importante, les problèmes de pollutions chroniques et peu visuelles sont rarem ent traités et le 
concept de développement durable peu abordé. Les évènements sont présentés sans lien entre 
eux, sans vision globale. En effet, m ême si des thématiques comme la couche d’ozone, la 
déforestation, le travail des enfants et la m ondialisation, sont traitées par les m édias, les 
questions relatives au concept de développem ent durable dans sa globalité, sont rarem ent 
abordées. D’après un communiqué de l’Organisation des Nations Unies60, les médias des pays 
du Nord justifient le fait de ne pas aborder cette thématique en raison de son f aible taux 
d’audience. En effet, les médias considèrent que les populations des pays les plus riches ne se 
sentent pas directement concernées par les problèmes liés au développement durable.  
 

                                                 
59 http://www.charte.environnement.gouv.fr/ 
60 http://www.un.org/News/fr-press/docs/2002/ENVDEV619.doc.htm 
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Dans les pays du sud notamment en Afrique, il semble que les questions de développement et 
l’impact sur la qualité de vie des populations soient davantage abordées 61. Ces informations 
sont diffusées car les questions de développement touchent directement les populations visées 
et donc leur im pact est beaucoup plus fort que  dans les pays où ces problèm es ne se posent 
pas. 
 
Il est im portant de souligner que les m édias ne form ent pas un m oyen de com munication 
uniforme. En effet, selon les pays, le type de médias (audiovisuel, presse écrite, radio...) 
l’orientation politique, la façon d’appréhender les sujets, les informations véhiculées, peuvent 
être totalement différentes. Malgré cette diversité, le développem ent durable reste une 
thématique très peu abordée. Le principal argum ent cité pour ne pas traiter le sujet est la 
concurrence notamment pour les m édias américains. Pour les chaînes de télévision 
américaines, l’audimat est capital, en conséquen ce, les sujets abordés doivent être avant tout 
attractifs. Les aspects sensationnels et l’ém otionnel constituent la principale tram e de 
réalisation des reportages. Il semble donc que le bien être de l’ensemble de la population de la 
planète, que la pérennité de l’espèce hum aine, que la préservation de la planète et de son 
écosystème, ne soient pas des sujets suffisamment attractifs au sens médiatique du terme.   
 
Un autre argument pour expliquer le désintérêt  face au développem ent durable est que trop 
souvent, il n’a pas de sens concret pour les ge ns. Certains directeurs de quotidiens ou de 
grandes chaînes de télévision soulignent le fait que l’aspect global et la complexité du concept 
sont justement à l’origine de la dif ficulté à traiter ce sujet et de la dif ficulté à l’intégrer dans 
les actualités62. La notion de durabilité en elle-m ême est délicate à aborder. Le concept de 
développement durable fait appel à des évén ements éloignés dans le tem ps (durabilité, 
préservation des espèces vivantes...) et dans l’espace (inégalité Nord/Sud, pollution 
ubiquistes...) alors que la plupart des m édias se focalisent sur les événem ents locaux et 
d’actualité.   
 
Aujourd’hui, il sem ble donc évident que les m édias n’accordent que très peu d’intérêt au 
développement durable. Le term e est pourtant tr aité mais dans sa form e la plus vague. 
Certaines notions sont abordées m ais sans recul par rapport à la situation, sans vision 
systémique du problème. Il apparaît donc que pour  plusieurs raisons quelles soient justifiées 
ou non, le développem ent durable reste un thèm e auquel les m édias ne portent que peu 
d’intérêt.  
 
La façon de traiter l’inform ation influe donc  beaucoup sur la connaissance ou plutôt la 
méconnaissance de ce concept. Face au dével oppement durable, les apprenants peuvent donc 
avoir des «a priori», une conception superficie lle, ce qui peut dévaloriser l’intérêt ou l’envie 
de suivre des cours dans ce dom aine. Afin de mieux cibler les appréhensions qui pourraient 
perturber la sensibilisation et la form ation, nous allons analyser les notions véhiculées par les 
médias mais surtout celles retenues par le grand public.      

2.4.3 Le grand public face au développement durable  

Dans l’optique de passer de la théorie à la pra tique, l’investissement de chaque individu afin 
de parvenir aux changem ents sociétaux pour évoluer vers le développem ent durable, est 
nécessaire (CMED, 1988). Ce rappel ém is par la Com mission Mondiale pour 
l’Environnement et le Développement est cependant encore très loin d’être atteint.  
                                                 
61 http://www.un.org/News/fr-press/docs/2002/ENVDEV619.doc.htm 
62 http://www.un.org/News/fr-press/docs/2002/ENVDEV619.doc.htm 
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Alors que les term es « écologie » et « environnement » sont bien connus du grand public et 
généralement amalgamés et assim ilés à la protection de la nature, le « développement 
durable » reste une notion floue. A la veille du so mmet de Johannesbourg, en 2002, près des 
trois-quarts des Français reconnaissaient ne ja mais avoir entendu parler de développem ent 
durable.  
 
Les personnes les plus inform ées associent le développem ent durable à la préservation de 
l’environnement, mais ne font pas réellement le lien avec la croissance économique et l’équité 
sociale63. 
 
Afin d’essayer de mieux comprendre quelle est la  conception du développement durable des 
citoyens, un questionnaire a été réalisé auprès de  29 stéphanois interrogés dans la rue en mars 
2002 (annexe n°7). Cet échantillon est trop faible  pour être considéré com me représentatif 
mais il permet de mettre en évidence certaines informations intéressantes.  
 
Parmi les personnes interrogées, 14 affirm ent avoir entendu parler du développement durable 
contre 15 qui affirment ne pas être informés du tout.  
 
Afin de m ieux cerner le niveau d’appréhension de ce concept, nous avons détaillé les 
différentes catégories de compréhension (figure n° 22).  Les personnes qui, en répondant à la 
première question, déclarent ne pas avoir entendu parler du développem ent durable sont tout 
de même 6 à citer quelques notions quand ensu ite on leur demande ce que cela leur évoque. 
Les termes les plus cités ont trait au dom aine environnemental (écologie, pollution, eau). 
Deux personnes ont égalem ent cité la dim ension temporelle et l’économ ie. Chacun de ces 
aspects a été abordé de façon individuelle, aucune de ces personnes n’a cité plusieurs 
dimensions du développement durable simultanément.    
 
 

0%

21%

31%
48%

A entendu parler de la notion et
semble effectivement la comprendre
dans son ensemble (0%)

A entendu parler de la notion mais
ne semble la comprendre que
partiellement (48%)

Affirme ne pas connaître le dd et
possède quelques notions (21%)

Ne connaît pas cette notion (31%)

 
 

figure n° 22 : Répartition de la compréhension du développement durable pour                       
les 29 personnes interrogées 

                                                 
63 www.environnement.gouv.fr/actua/com2003/developpement_durable 
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Les personnes ayant déclaré avoir entendu parler de la notion de développement durable citent 
principalement l’environnement (figure n° 23) . Aucune personne ne sem ble avoir une vision 
complète du développem ent durable. En effet, le triptyque du développem ent durable en y 
associant la notion temporelle de ce concept n’est pas abordé. Trois personnes ayant entendu 
parler du développement durable semblent incapables d’y associer une notion ou un m ot clef. 
Les autres personnes qui déclarent avoir entendu parler du développem ent durable citent les 
notions suivantes : l’environnement et l’écologie ; le long terme, durable ; la préservation et la 
gestion des ressources ; la répartition des richesses  et les relations Nord/Sud ; l’économie. 
 
Finalement, parmi les personnes ayant des notions  concernant ce concept, aucune ne sem ble 
effectivement la comprendre dans sa globalité. Seules quelques notions sont citées.  
 
Ces remarques sont concordantes avec l’étude réalisée par Pellaud qui m ontre également que 
les individus retiennent souvent un seul pôle du développement durable ou tentent de le 
raccrocher à une réalité tangible (aide aux pa ys en voie de développem ent, les actions 
écologistes..) (Pellaud et al., 2004).  
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

figure n° 23: Représentation des notions citées par les personnes ayant entendu parlé du 
développement durable 

 
Une question a été posée afin de déterm iner quelles sont les principales sources 
d’informations du grand public concernant cette thém atique. Le développem ent durable 
semble être véhiculé m ajoritairement par les m édias qui sont cités par 9 personnes sur 14 : 
principalement la télévision, puis la publicité, In ternet et la presse écrite. 2 personnes ont été 
informées par le biais de leur milieu professionnel et 2 autres dans le cadre de leurs études.  
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La sensibilisation au développem ent durable sem ble encore très partielle. Les sources 
d’informations citées ne sem blent pas forcém ent efficaces. Comme nous l’avons vu 
précédemment, les médias qui sont cités com me la principale source d’inform ations dans ce 
domaine relaient encore de façon très partielle  ce concept. Les autres sources d’inform ation 
comme la publicité peuvent être très orientées , l’objectif est la vente ou d’am élioration de 
l’image de marque de l’entreprise, il est donc difficile d’espérer une information objective et 
complète par ce biais. Seules 2 des personnes in terrogées (sur 29 au total) ont été inform ées 
par leur m ilieu professionnel. De la m ême manière, 2 des personnes interrogées ont été 
informées par le biais de leurs études. De nombreux progrès restent donc à faire dans le 
domaine de l’enseignement et de la sensibilisation au développement durable.    
 
Afin d’analyser le niveau d’im plication des personnes interrogées nous leur avons dem andé 
qui, selon elles, doit s’im pliquer dans la m ise en œuvre du développem ent durable. Les 
résultats (figure n° 24) m ontrent que 42% des personnes pensent que tout le m onde doit 
participer. Même si ce chiffre est relativement élevé, la majorité des personnes ayant répondu 
à cette question délèguent l’im plication vis à vis du développem ent durable à d’autres : 
politiques, entreprises, scientifiques et m ilieux associatifs. 41,5 % des personnes n’ont pas 
répondu à cette question, c' est donc qu’à priori, elle s ne se sentent pas concernées. Au total, 
en cumulant les non réponses et les réponses  d’autres instances, 76% des personnes ne 
pensent pas être impliquées dans la démarche de développement durable.     
 
 

entreprises, monde
économique 

tous le monde,
citoyens

politique, chef
d'etat,
administration

association

scientifiques

4% 4%

42%

15%

35%

 
 

figure n° 24 : Représentation en % des acteurs cités comme devant s’impliquer pour la mise 
en place du développement durable par les personnes ayant répondu à la question (17/29) 

 
Un sentiment de déresponsabilisation de l’ individu face au développem ent durable en 
soulignant que l’individu se sent im puissant face à la collectivité, et qu’il délègue les 
responsabilités à une autre instance généralem ent politique a déjà été rem arqué par plusieurs 
auteurs (Pellaud et al., 2004; Ricard, 2004). 
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2.5 Conclusion  

A travers les évolutions des m odes de pensées de ces dernières années, nous avons vu à quel 
point le développem ent durable est devenu incontournable. Cependant, cette notion est 
complexe, elle im plique des réflexions de plus  en plus com plètes, prenant en com pte les 
dimensions spatiales et tem porelles. Cette évolution des perspectives s’accom pagne d’une 
nécessité de gestion holistique des problèm es. Un autre aspect du développem ent durable 
rendant ce concept très difficile à cerner est l’évolution constante de cette notion. Com me 
nous l’avons vu, la définition du développem ent durable a été m odifiée et enrichie. Elle 
évolue d’autant plus que certaines divergences  d’opinion sur le concept persistent. Selon le 
type d’acteurs im pliqués, la façon d’appréhe nder le développem ent durable est tout à fait 
différente (des clés d’entrée différentes, des visions prospectives différentes..). Ce qui aboutit 
finalement à une m ultiplication des approches. Le consensus sur le term e n’étant pas de 
rigueur, ce concept tentaculaire évolue et se transforme au gré des réflexions sur le domaine.   
 
Pellaud a schém atisé cette com plexité associée au développement durable (figure n° 25) 
(Pellaud, 2000). Cette représentation confirme bien la difficulté de compréhension inhérente à 
ce concept où se m êlent à la fois le paradoxal, l’incertain, la com plexité, la notion 
d’interdépendance, la relativité, le temps...   
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

figure n° 25 : La complexité du développement durable d’après Pellaud (2000) 
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Bien que plusieurs auteurs se soient penchés su r la complexité et les changements sociétaux, 
il existe très peu de références en ce qui concerne les difficultés liés à l’enseignement de telles 
thématiques (Pellaud et al., 2004). Cependant, comme nous l’avons m entionné dans cette 
partie, de réelles difficultés se présentent.   
 
Tout d’abord, amener les étudiants à réfléchir  en terme de temps et d’espace, ne correspond 
pas à un enseignem ent de connaissances. P our intégrer cette façon d’appréhender un 
problème, il faut avant tout com prendre cette nouvelle approche, afin de pouvoir se 
l’approprier.  
 
Comme nous l’avons vu précédem ment, le développement durable est également un concept 
évolutif. Il ne peut donc pas être enseigné de manière figée puisque les cours d’aujourd’hui ne 
correspondront plus aux évolutions de dem ain. L’éducation au développem ent durable est 
confrontée à de m ultiples défis notamment à une nouvelle organisation des processus 
éducatifs qui doit être envisagée pour tenir com pte de la complexification croissante (Denis-
Lempereur et al., 1998; Giordan, 2001). Appre ndre le développement durable correspondrait 
donc dans ce cas, à enseigner les notions c onnues aujourd’hui en prenant soin de les 
relativiser et surtout de préciser qu’il est néce ssaire de continuer à suivre et à com prendre 
cette évolution. Enseigner le développement durable serait donc aussi apprendre aux élèves à 
apprendre.  
   
Afin de m ieux cerner l’état de l’évolution des enseignements actuellement dispensés, nous 
verrons premièrement quels sont les cours asso ciés à la notion de développem ent et quelles 
sont les m odifications majeures de ces en seignements. Nous aborderons ensuite les 
recommandations internationales et françaises dans le dom aine. Puis nous essayerons 
d’analyser les formations existantes afin d’e ssayer de dégager les obstacles et les élém ents 
indispensables à la réalisation d’une formation sur le développement durable.  

3 Analyse des formations existantes : Disparité et problématique de 
contenu 

3.1 Evolution des formations vers un développement durable ? 

Dans les années 50, le développem ent est perçu uniquem ent en term e de croissance et de 
progrès technologiques. Les prem iers processus de décolonisation com mençant, l’opinion 
publique occidentale prend alors conscience de l’existence de pays sous-développés. 
L’éducation au développement se limite alors à des informations sur le tiers monde et le sous- 
développement. La sensibilisation porte sur la  nécessité d’aide que doivent apporter les 
populations européennes « riches » aux pays « pauvres ». Ces pays sous-développés, 
considérés comme en retard, par rapport à l’ Occident, doivent augm enter leur croissance 
économique afin d’atteindre le m odèle présenté comme idéal : celui de la société de 
consommation de masse personnifiée dans l’« American way of life » (Sierra, 2002). Comme 
le souligne François Partant, une hiérarchie s’est installée, d’un côté les pays occidentaux 
prétendument supérieurs, de l’autre les pays en voie de développem ent supposés inférieurs 
(Partant, 1983). La colonisation fait place à une dom ination politique, économ ique et 
culturelle. L’hégémonie du modèle de développement occidental est frappante.      
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A partir des années soixante, la perception et la formation sur le développem ent évolue. Le 
sous-développement n’est plus présenté com me un retard m ais comme une conséquence de 
l’exploitation et de la domination de territoires par des pays dit développés (Sierra, 2002). Peu 
à peu, le vocabulaire est m odifié, on évoque le « Tiers monde » puis on parle de pays « sous-
développés », de pays « en voie de développement » et enfin les pays « en développement » 
(Gervais, 2002).  

 
Le terme « d’éducation au développement » est utilisé depuis la f in des années soixante par 
l’ONU64 et particulièrement par l’UNESCO65 qui le définit com me « l’ensemble des actions 
entreprises avec le support d’une pédagogie pour permettre la compréhension, par la voie 
cognitive, des phénomènes d’interdépendance et de solidarité entre population du Nord et du 
Sud ». Cette notion d’éducation au développem ent ne cesse d’évoluer, des réflexions plus 
profondes, sur ce qui freine le développement de l’homme dans la totalité de ses dim ensions 
sont évoquées (Ledoit, 2002).   
 
En 1973, le prem ier choc pétrolier va m odifier la vision de la suprém atie économique des 
pays du Nord. La participation des populati ons dans leur propre développem ent est 
maintenant mise en avant. Les pratiques pé dagogiques évoluent également. Une vision plus 
critique commence à émerger, on parle maintenant de « mal-développement » (Sierra, 2002). 
L’éducation au développement se complexifie. De nouvelles thém atiques sont abordées : les 
problèmes environnementaux, les conflits, la citoyenneté, la crise alim entaire, la situation des 
femmes… L’éducation au développement prend alors des aspects plus politisés. Le modèle de 
développement dominant est alors remis en cause (Sierra, 2002). 
 
Dès 1976, com mence une réflexion sur les m oyens d’introduction de l’éducation au 
développement dans le systèm e éducatif français. L’Institut National de Recherche 
Pédagogique66 et le Ministère de la Coopération sont  à l’origine de cette étude m enée en 
association avec l’UNICEF67 et l’UNESCO (Ledoit, 2002).  
 
Malgré les impulsions des associations et du ministère, les démarches pour mettre en place ce 
type d’enseignements restent rares. Dans les années quatre-vingt-dix, le désintérêt pour les 
actions humanitaires, les actions de développement et le Sud est flagrant. Les projets éducatifs 
abordant l’éducation au développem ent sont moins financés. Les progrès de l’éducation au 
développement restent lents (Ledoit, 2002). 
 
Dans les années quatre vingt dix, tout s’accélèr e ;  la révolution inform atique permet le 
développement des m oyens de com munications. La m ondialisation est devenue 
incontournable, les catastrophes écologiques et so ciales se m ultiplient et font m aintenant 
partie des informations traitées par les m édias. L’enseignement du développement se doit de 
changer de dim ension. Le développem ent durable est aujourd' hui au cœur de l’actualité. Il 
faudrait maintenant allier dans les enseignem ents, les aspects économiques (nouveaux 
échanges commerciaux, mondialisation de l’ économie..), les aspects sociaux (inégalité 
Nord/Sud, solidarité...), les aspects politiques m ais également les aspects environnem entaux 
(Sierra, 2002).  
 

                                                 
64 Organisation des Nations Unies 
65 Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture 
66 INRP 
67 Organisation des Nations unies à vocation humanitaire (The United Nations Children's Fund) 
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Cependant l’évolution des enseignem ents est difficile à m ettre en place. Les problèm es 
sociétaux actuels sont toujours présentés aux élèves comme des problèmes de gestion et non 
comme des conséquences de notre systèm e de production-consom mation (Simon, 2002). 
Pourtant, les formations devraient évoluer, et permettre aux élèves d’avoir une réflexion plus 
poussée sur les problèmes inhérents aux fondements même de notre société. Certains auteurs, 
comme Gervais (2002) donnent m ême une am pleur plus large à l’éducation au 
développement. Ce type de formation doit être vu selon lui comme un apprentissage de la vie 
sociale et comme un excellent terrain de réfl exion pour redonner le sens des proportions aux 
jeunes vivants dans une société qui privilégie l’individu autant que l’instant.  
 
L’enseignement devrait être en m esure de permettre aux élèves de créer des liens entre les 
personnes, la société et l’environnem ent (Brodhag, 2000; Sylla, 2003). La finalité est donc 
d’influencer les attitudes et les com portements humains et de provoquer un engagem ent 
effectif. Cependant, aux vues de cet objec tif, il est légitim e de se poser quelques 
interrogations d’ordre éthique. En effet, quelle s sont les lim ites que ne doivent pas dépasser 
les formateurs et quelles sont les références m orales et responsables qui doivent être 
divulguées ?   
 
D’après Simon, il faut lutter contre le m odèle occidental de développement remis en cause à 
Rio, pour le danger qu’il représente pour l’hum anité entière et la fascination que la société de 
consommation du Nord exerce souvent sur le s pays du Sud (Sim on, 2002). Ce qui sous-
entendrait d’expliquer à la génération actuelle que  le mode de vie adopté jusqu’ici ne peut 
durer, qu’il doit être totalem ent réformé. Cependant ce m ode de pensée n’est pas un m odèle 
admis par tous, et donc pas réellement diffusé. De plus la question se pose : quel mode de vie 
proposer ? Si le constat sur les questions posées par notre m ode de développem ent est 
unanime, il n’en est pas de m ême pour les réponses que l’on peut y apporter (cf. les 
différentes appropriations possibles de la noti on de développement durable abordées dans le 
chapitre précédent). 

 
A travers ces différents exemples, il transparaît que l’enseignement du développement semble 
avoir effectivement évolué et continue d’évoluer. Néanmoins, une véritable modification vers 
une formation à la notion de développement durable n’est toujours pas une réalité répandue.     

3.2 Les recommandations internationales et françaises en matière de formation 

3.2.1 Le contexte international 

En mars 1990, une conférence mondiale sur l’éducation a eu lieu à Jomtien en Thaïlande. Les 
principales recommandations émanant de cette conférence avaient pour but d’inciter les pays 
à essayer de répondre aux besoins éducatifs f ondamentaux. Le concept d’Education Pour 
Tous (EPT) a été introduit avec com me objectif de solliciter l’engagement de la communauté 
internationale en faveur de l’universalisation de l’éducation prim aire et la disparition de 
l’analphabétisme. Cette conférence était princi palement axée sur le droit fondam ental à 
l’éducation en s’appuyant sur la Déclaration Universelle des droits de l’hom me (1948), 
l’article 26 sur le droit à l’éducation. C’éta it aussi l’occasion de souligner l’im portance de 
permettre à tous (enfants, jeunes et adultes) de répondre à leur besoin d’apprentissage et leur 
permettre de continuer à apprendre et à évoluer au sein de la société.   
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Parmi les m esures proposées dans l’Agenda 21, le chapitre 36 souligne l’im portance de la 
promotion de l’éducation vers un développement durable, de la sensibilisation du public et de 
la formation (CNUED, 1992a). Ce chapitre ra ppelle le fait que l’éducation revêt une 
importance critique pour ce qui est de prom ouvoir un développement durable. Tel qu’il a été 
défini lors du rapport Brundtland et réaffirm é lors de la conférence de Rio, le développem ent 
durable nécessite une participation ef fective et active de tous. Cette im plication de chacun 
n’est possible que par une form ation permettant une prise de conscience des questions 
écologiques et éthiques, ainsi qu’une com préhension des valeurs, des attitudes et des 
compétences compatibles avec le développem ent durable. Ce chapitre de l’Agenda 21 
encourage également le développem ent de m éthodes d’enseignement et la recherche de 
méthodes novatrices adaptées. A travers ce docum ent, il transparaît que des cours 
interdisciplinaires doivent être développés « de façon à être accessibles à tous les étudiants 
car la formation constitue l’un des moyens les plus importants de mise en valeur des 
ressources humaines et de transition vers un monde plus stable » (CNUED, 1992a). 

 
A Dakar, en l’an 2000, lors du Forum  mondial sur l’éducation, ces recommandations ont été 
réaffirmées et les finalités de l’éducation pour  tous, ont été élargi es (UNESCO, 2000). La 
responsabilité de chaque gouvernem ent a été m ise en avant en m atière d’éducation. Par ce 
forum, il a été souligné qu’il appartient à ch aque gouvernement d’élaborer des stratégies 
visant à intégrer l’environnement et le développement à tous les niveaux de l’enseignement.   
 
Pour faire suite à l’article 36 de l’Agenda 21, l’assemblée générale des Nations Unies a 
décidé, le 20 décembre 2002, de faire de la pé riode 2005-2014, la Décennie de l’éducation au 
développement durable. La m ise en œuvre de cette décennie devrait com mencer par la prise 
de mesures par l’ensemble des gouvernements afin d’établir des politiques et des actions liées 
à l’éducation. La Décennie des Nations Unies pour l' éducation en vue du développem ent 
durable vise également à renforcer la coopérati on internationale  pour la m ise en commun de 
pratiques, de politiques et de program mes novateurs d'éducation pour le développem ent 
durable. L’objectif est de com muniquer et de créer  des réseaux afin que tous les éducateurs 
intègrent dans leurs program mes les préocc upations et les objectifs du développem ent 
durable. L’UNESCO organisateur de cette Décenni e, souligne que le développem ent durable 
exige une approche holistique. « Ce n’est pas un programme nouveau, mais une invitation à 
repenser nos politiques éducatives, nos progr ammes et nos pratiques pédagogiques de telle 
sorte que l’éducation puisse jouer le rôle qui  lui revient dans l’élaboration des capacités de 
tous les membres de la société à travailler ensemble pour construire un avenir durable » 
(UNESCO, 2004). 

 
Au vu de ces différentes déclarations et recommandations, il serait possible d’espérer que 
l’ensemble des recom mandations ou au m oins une partie soit en place dans les pays en 
mesure de subvenir aux coûts et aux ressour ces nécessaires. Qu’en est-il réellem ent en 
France ?   
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3.2.2 La position de la France 

Depuis la conférence de Rio, et particulière ment depuis les préparatifs du som met Rio +10 à 
Johannesburg, les démarches en faveur de l’é ducation au développement durable ne cessent 
d’abonder. Nombre d’établissements d’enseignement supérieur, de grandes écoles et de 
formations universitaires se sont investis de la m ission de form ation au développem ent 
durable. Cet objectif, n’est souvent que partielle ment atteint. Les form ations proposées sont 
souvent très hétérogènes, et, en grande majorité, se contentent uniquement d’une vulgarisation 
du concept.  

 
Comme le souligne le Dossier d’inform ation pour Johannesburg réalisé par le m inistère de 
l’écologie et du développem ent durable, l’édu cation au service du développem ent durable 
requiert une réform e en profondeur des syst èmes éducatifs. L’innovation des pratiques 
pédagogiques est indispensable (MEDD, 2002) . Cependant cette phase d’innovation ne 
semble pas encore être en place. Actuellem ent, on assiste plutôt à une m ultiplication des 
approches du développement durable. Ce n’est pas le cursus éducatif qui évolue pour intégrer 
les objectifs du développem ent durable mais plutôt la définition du développem ent durable 
qui évolue pour trouver sa place dans chacun des cursus éducatifs. Que chacun s’approprie le 
concept semble pertinent, m ais le constat final est souvent que chacun possède sa propre 
définition du développem ent durable et qu’au fi nal il devient difficile de s’accorder sur la 
portée du concept en lui-même. 

3.3 Situation initiale et problématique de la formation 

Les formations et la recherche sur la thém atique du développement durable ne cessent de se  
multiplier à travers le monde. Enseigner le développement durable est devenu incontournable 
pour la plupart des universités et des écoles. En effet, les élèves form és aujourd’hui doivent 
correspondre aux attentes des industriels et de la  société de demain, c'est à dire être capables 
de s’adapter aux challenges qui se poseront à la  société de dem ain annoncé par les textes se 
référant au développem ent durable (consé quences socio-économique des changem ents 
climatiques, risque de pénurie d’eau, d’énergie,  d’alimentation, etc.). Cependant, ces discours 
ressemblent à des déclarations d’intentions, la  mise en application reste peu probante. Il 
semble qu’il soit dif ficile de perm ettre aux ét udiants d’assimiler une notion aussi vaste et 
globale pour leur perm ettre ensuite de l’utilis er à un niveau opérationnel (Hagem an et al., 
2002).   
 
Bien que la prise de conscience soit déjà anci enne, de nombreux auteurs constatent que des 
obstacles freinent l’émergence d’une éducati on qui lierait environnem ent et développement 
dans une perspective globale (Sim on, 2002). Le Ministère de l’Education Nationale, en 
collaboration avec le Ministère de l’Ecologie a fait figurer l’éducation à l’environnement dans 
certains contenus de l’enseignem ent. Un colloque international sur l’éducation à 
l’environnement pour un développem ent durable a eu lieu en 2004, à Paris, dans le but de 
préparer la décennie (2005-2014) de l’ONU sur l’éducation au développem ent durable. Ce 
colloque réunissant les principaux acteurs fr ançais, francophones dans le dom aine de 
l’éducation à l’environnem ent et au développe ment durable a ém is plusieurs réflexions 
(Ricard, 2004). Notamment, la nécessité de dével opper la formation, le partenariat, l’ancrage 
dans le territoire et les réseaux assurant le lien entre les acteurs et les ressources.  
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Pour cela quatre propositions ont été faites :  
 
� «Insérer des modules "EEDD 68" et "développement durable", d'une part, dans les 

formations initiales et continues et d’autre part dans les processus d’évaluation ; 
� Elaborer des textes - cadres qui favorisent , soutiennent et accompagnent la mise en 

place et la généralisation de partenariats dans le domaine de l'éducation, de la 
formation et de l'information relatifs à l'environnement et au développement durable; 

� Développer des politiques territoriales qui contribuent à faire des territoires un 
support de l’action éducative et un exemple de politique de développement durable ; 

� Donner des moyens financiers et humains pour  structurer des réseaux existants et 
développer de nouveaux réseaux pour développer les liens entre les différents acteurs 
(éducateurs, chercheurs, structures de ressource), à différents niveaux (régional, 
national, international, francophone, européen)» (Ricard, 2004). 

 
Cependant, l’approche dominante est naturaliste ; elle est centrée sur l’observation du milieu à 
travers des expériences scolaires, l’approche  par le biais des sciences hum aines se fait 
rarement (Simon, 2002). Une grande partie de s formations est cloisonnée ou apporte une 
vision particulière. Malgré l’ensem ble des program mes et des déclarations en faveur du 
développement de l’éducation au développem ent durable, plusieurs auteurs constatent 
qu’aucun changement fondamental n’a eu lieu (Corcoran et al., 2002). Trop souvent 
l’éducation au développement durable est encore assim ilée à l’éducation à l’environnem ent. 
La dimension sociale, économique, la vision à long terme et la transdisciplinarité sont souvent 
occultées ou très légèrem ent abordées. La  plupart des exem ples de form ations ou 
sensibilisations actuellement disponibles le confirment.  

 
La mise en place d’une éducation  au développement durable, de par son caractère innovant, 
rencontre de nom breuses difficultés. En effet, les systèmes éducatifs sont souvent rigides, 
avec un fort cloisonnem ent disciplinaire, une adm inistration ayant une vision traditionaliste, 
des  problèm es de financem ent (Simon, 2002; Gervais, 2002). L’hyperspécialisation de 
chaque discipline est à l’origine d’une mauvaise perception du global qui conduit à 
l’affaiblissement de la responsabilité (chacun te ndant à n’être responsable que de sa tâche 
spécialisée) ainsi qu’à l’affaiblissem ent de la solidarité (chacun ne ressentant plus son lien 
avec ses concitoyens) (Morin, 1999). L’éducation au développem ent durable doit donc lutter 
contre cette parcellisation des savoirs, et favoriser la contextualisation. 
  
L’objectif de l’éducation au développem ent durable est donc particulièrem ent délicat : il 
s’agit de mettre en adéquation des savoirs disjoi nts, morcelés, compartimentés et des réalités 
ou des problèm es de plus en plus polydisciplinaires, transversaux, m ultidimensionnels, 
transnationaux, globaux et planétaires (Morin, 1999).  
 
Malgré la conférence de Rio, très peu de programmes d’éducation au développement intègrent 
la notion de durabilité (Simon, 2002). Face à la complexité du sujet, les enseignants semblent 
désarmés. Au niveau prim aire et secondaire, le s professeurs s’adressent à des associations et 
des ONG69 afin de se décharger totalem ent de ce type de formations (Simon, 2002).  De plus 
les IUFM70 n’ont pas fait évoluer la formation des futurs enseignants.  
 
 
                                                 
68 Éducation à l'Environnement vers un Développement durable 
69 Organisations non gouvernementales 
70 Les Instituts Universitaires de Formation des Maîtres 
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Les IUFM ayant m is en place des m odules intégrant clairement le développement durable, 
restent en effet, très rares (Sim on, 2002) car cette thém atique ne figure pas dans les 
programmes du primaire ni du secondaire (Ricar d, 2004). La situation risque donc de m ettre 
beaucoup de temps avant d’évoluer concrètement.   

 
Une circulaire sur la généralisation d’ une éducation à l’environnem ent pour un 
développement durable (EEDD) a été élaborée pa r le ministère de l’éducation nationale (De 
Gaudemar, 2004). Elle s’inscrit dans la stra tégie nationale en faveur du développem ent 
durable, adoptée par le Gouvernem ent et vise  à intégrer une EEDD pour l’ensem ble des 
élèves en 2004. La totalité des recommandations figurent en annexe n°8. 

 
En ce qui concerne les écoles d’ingénieurs, bi en que de nombreuses approches existent pour 
introduire l’écologie et les principes de déve loppement durable, la form ation adéquate est 
encore mal définie, il s’agit souvent de cours de spécialisations optionnels (Painter, 2003). Il 
serait probablement approprié que le développement durable soit intégré dans l’ensem ble des 
programmes, cependant cette approche sem ble très difficile dans le contexte souvent 
rencontré, c'est à dire des écoles traditionnelles form ant des spécialistes dans un dom aine 
(Painter, 2003).  

3.4 L’enseignement face au défi du développement durable 

Certains auteurs prônent un engagem ent effectif dans ce dom aine. Chastang souligne le fait 
que l’école ne peut échapper aux transform ations nées des révolutions technologiques qui 
bouleversent les sociétés et re ndent les frontières poreuses. « Le rôle de l’école devrait donc 
évoluer également afin de permettre aux étudiants d’échapper à une vision télévisée du 
monde et de poser les bases d’une nouvelle civilité » (Chastang, 2002). Dans le même ordre 
d’idée, il semblerait pertinent d’arrêter d’orienter les cours en présentant les conséquences des 
problèmes sociétaux (la faim , la misère, les catastrophes écologiques…) ; il faudrait pousser 
les étudiants à avoir une réflexion sur les causes de ces problèm es. Ce qui sous-entend 
finalement de remettre  en cause les  fondements de notre société (Sierra, 2002).  
 
Edgar Morin souligne égalem ent cette remise en cause. Selon lui, le systèm e d’éducation du 
futur doit reconnaître le principe d’incertitude ra tionnel. C'est à dire permettre aux élèves de 
ne pas tomber dans une illusion rationalisatrice. L’éducation doit en ef fet leur permettre de 
comprendre que tout ne peut pas être déte rminé, organisé suivant des calculs ou des 
raisonnements. Ce qui sous entend que cette nouvelle forme d’éducation doit inciter les élèves 
à une vigilance autocritique (Morin, 1999). 
 
Ce nouveau type de form ation inclurait donc de donner aux élèves la possibilité de se 
positionner par rapport à leurs devoirs civiques, leur s propres convictions et à leur sens de la 
morale et de l’éthique. Cependant, atteindre ces objectifs implique une réforme intrinsèque du 
système éducatif en lui-même, ce qui sem ble particulièrement difficile. En ef fet, comme le 
souligne Morin (1999) un certain conform isme cognitif dem eure c’est ce qu’il qualifie 
« d’imprinting culturel ». Il faudrait donc enseigner l’incertitude pour lutter contre le 
déterminisme des paradigmes et des modèles explicatifs.  
 
Cependant, réformer ainsi l’orientation des schémas de pensée n’est pas sans conséquences et 
peut être perturbante. En effet, l’étudiant doit alors faire face à cette apparente cacophonie qui 
fait entrer en contradiction son avenir professionnel et l’avenir de la planète (Tauty, 2002).    
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3.5 Les formations existantes : types de formations, objectifs pédagogiques 

Bien que l’éducation au développem ent durable soit envisagée com me une nécessité, la 
généralisation de cet enseignem ent est loin d’être réelle (Giordan, 2001). Que ce soit en 
France ou à l’étranger, les form ations dans ce dom aine restent peu nom breuses (Thomas, 
2004).  
 
La plupart des universités et des grandes école s françaises propose maintenant des formations 
au développement durable. L’enseignem ent proposé est soit un m odule soit des form ations 
plus spécialisées de type m astère ayant des intitulés tel qu’ « ingénierie du développement 
durable », ou même sur la form ation de formateur au développement durable (Université de 
Tours). Un DESS « Développement durable et territoire montagnard » (Université de 
Savoie), un DESS « Maintenance Urbaine et Développement Durable » (Université de 
Marne-La-Vallée), un DEA « Economie Ecologique, Environnement et Politique du 
Développement Durable » (Université de Versailles),  un DESS « Gestion de la planète, 
Environnement et Développement Durable » (Université de Nice)… ont égalem ent été créés. 
Chacun de ces cours a son systèm e d’approche pour aborder le concept, chacun à sa m anière 
apporte des éléments permettant à l’élève d’avoir une réflexion sur le sujet. Dans la mesure ou 
aucune information précise n’est disponible sur les m éthodes pédagogiques et les notions 
abordées, il est dif ficile d’évaluer la pertinen ce ou le degré des notions apprises suite à ces 
formations.   

 
Les aspects environnem entaux (pollutions, dégradation, protection, dim inution des 
ressources) ont une grande place dans les méthodes d’approche pour sensibiliser au 
développement durable. Une grande partie des outils a été développée dans une perspective 
d’éducation relative à l’environnem ent (ERE). Conscients des lim ites de cette approche 
orientée sur l’aspect environnem ent nature, le s spécialistes de l’ERE tendent m aintenant à 
englober une vision plus large et plus pertinente en rapport avec les attentes des sociétés 
contemporaines (Sauvé, 1997).   
 
En ce qui concerne les écoles d’ingénieur, un dé bat idéologique reste ouvert : quel est le rôle 
d’une école d’ingénieurs face à l’éducation au  développement durable ? Il est relativem ent 
admis qu’il est nécessaire de donner aux élèves une  certaine ouverture vers l’international. La 
plupart des grandes écoles m ettent en avant da ns leur brochure de présentation cet aspect 
(L'Ecole Centrale de Paris, l’Ecole Norm ale Supérieure, l’Ecole Nationale Supérieure des 
Mines de Saint-Etienne, l’Ecole Nationale Supérieure des Mines de Paris…).  Cependant, 
lorsque l’on aborde des thèm es tels que le développement des qualités humaines, l’ouverture 
d’esprit, l’éthique, la citoyenneté, la responsabilité, l’em pathie… la limite d’intervention de 
l’école dans ce rôle est plus délicate. Traditionnellement les formations visent l’acquisition de 
connaissances quantifiables. Est-ce qu’un autre type de form ation intégrant d’autres 
paramètres est envisageable ? Est-ce qu’il est souhaitable ? Comment ces deux approches 
pourraient-elles se compléter ? 

     
Bien que des efforts soient faits dans ce domaine, les cours sem blent encore rares ou 
optionnels. Des questions restent en suspens : Qu’est-ce qu’une formation au développement 
durable doit apporter à l’élève ? A quel moment intégrer cette thématique dans le cursus des 
élèves ? Comment intégrer cette thématique de façon pertinente ?   
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4 Nécessité d’une réflexion pédagogique 

4.1 Les difficultés pédagogiques liées au concept  

Malgré l’acceptation de l’im portance du développem ent durable dans l’éducation, cette 
volonté est difficile à traduire en actions concrète s. Plusieurs auteurs soulignent la difficulté à 
mettre en place des cours relatifs au développement durable (Leal Filho, 2000; Thomas, 2004; 
Velazquez, 2002). Les obstacles mis en avant pour expliquer ce phénomène sont : 
    
� le concept est trop abstrait, trop distant de la réalité, trop théorique ; 
� le concept est trop large ; 
� ses implications sur la vie personnelle ne sont pas suffisamment mises en avant ; 
� les ressources et coûts nécessaires pour le mettre en place ;  
� les difficultés administratives pour le mettre en place ; 
� la structure cloisonnée en départements, la rigidité empêche les initiatives  

interdisciplinaires ; 
� l’idée selon laquelle cette thématique n’a pas de base scientifique car elle ne se 

rattache pas à une discipline préexistante ; 
� le développement durable est une thématique trop récente ; 
� le concept est pour certain « une mode ». 

 
Bien que ces auteurs considèrent que ces argum ents soient pour la plupart basés sur des idées 
fausses, ils n’en demeurent pas moins de réels obstacles. 
 
En plus de ces difficultés, la com préhension même du concept pose des problèm es que nous 
avons déjà soulevés précédem ment : la dive rgence des approches possibles, l’évolution du 
concept, les changem ents de paradigm es que suppose cette approche, la difficulté de 
transformer une appréhension théorique en appr oche pragmatique. De plus, ces difficultés de 
compréhension de la com plexité liée au dé veloppement durable peuvent égalem ent être 
source de découragement. L’individu peut fortement relativiser sa place et son impact dans le 
processus global (Pellaud et al., 2004).  
 
Ces difficultés et notam ment sur les notions de va leur, d’éthique et de culture inhérentes au 
concept sont parfois utilisées pour critiquer et signifier le rejet d’une « éducation pour le 
développement durable ». Plusieurs arguments sont avancés, notamment que l’éducation pour 
le développement durable sous-entend que les élèves adhèrent à ce m ode de pensée, alors que 
« ce n’est pas dans les missions de l’éducati on d’orienter d’une façon particulière le 
comportement des personnes » (Disingers, 1990). Un autre point soulevé par Disinger est 
qu’il n’est pas souhaitable d’orienter les élèves vers un positionnement particulier, car cela va 
à l’encontre du développement d’un mode de pensée autonome chez les élèves. 
 
En admettant que ces m ultiples barrières (compréhension de la com plexité, positionnement 
par rapport à ce concept tentaculaire...) soient fran chies, rien ne confirm e l’impact réel de 
l’enseignement. D’un point de vue pragm atique, il est im portant de noter que la prise de 
conscience et l’augmentation des connaissances dans le dom aine du développement durable 
ne conduira pas autom atiquement à des cha ngements de com portements liés à ce dom aine 
(Jucker, 2002). L’im pact des form ations n’est actuellement mesuré ni en term e 
d’apprentissage de connaissances, ni en terme de modifications comportementales. 
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4.2 Les approches suggérées  

La formation ciblée sur une thém atique si co mplexe reste un chalenge, elle est délicate à 
mettre en œuvre (Savan et al., 2002). Les stratégies pédagogiques doivent donc être 
particulièrement réfléchies. Pellaud souligne  que pour faire face à la com plexité de 
l’enseignement du développem ent durable, une rupture avec les acquis antérieurs sem ble 
indispensable (Pellaud, 2001). L’éducation au développem ent durable est perçue com me 
« une notion dynamique recouvrant une vision nouvelle  de l’éducation, qui cherche à 
impliquer toute personne » (UNESCO, 2002). La structure m ême des instituts de form ation 
devrait évoluer pour s’adapter à ces sp écificités (Thomas, 2004). De nom breuses 
modifications des formations sont suggérées. Notamment, une réorientation de l’ensemble des 
cours est demandée afin que le développement durable soit intégré de façon systémique et non 
pas comme une simple implémentation de cour s qui ne changerait pas la vision cloisonnée 
actuelle (Jucker, 2002).  
 
Les formations ne doivent pas être vues com me un produit fini m ais comme un processus 
dynamique qui idéalement répond aux besoins de la  société (Savan et al., 2002). Pour cela, 
l’implication des élèves et des professeurs dans une dém arche concrète est souvent signalée 
comme une approche pertinente. Il paraît essentiel que les élèves soient acteurs de cette 
formation et non pas receveurs de l’inform ation diffusée par un spécialiste (Jucker, 2002). La 
mise en place d’initiatives concrètes sem ble être la meilleure alternative (Leal Filho, 2000). 
Effectivement, il parait intéressant de surm onter les difficultés liées au concept considéré 
comme flou, abstrait, sans im pact dans la vie des apprenants… par des études de cas 
permettant de repositionner le développement durable dans un cadre plus concret.  
 
Le colloque international sur l’éducation à l’environnement pour un développem ent durable 
qui a eu lieu à Paris en 2004, a ém is plusieurs réflexions (Ricard, 2004). Notam ment la 
nécessité de prôner une éducation à la différence, à l’ouverture, à la tolérance et à la solidarité. 
Plusieurs pistes pour cette nouvelle démarche éducative ont été proposées :  
� des expériences personnelles à vivre concrètement ; 
� des clés de compréhension des phénomènes naturels et de l’action humaine ; 
� une aide à la prise de conscience, à la capacité à apprendre, échanger, débattre ; 
� un apprentissage de l’autonomie et de la responsabilité ; 
� un encouragement à la curiosité, au questionnement, au plaisir de comprendre, à la 

créativité ; 
� un contexte favorable au développement de leur personnalité ; 
� une mise en relation avec les préoccupations sociales, culturelles et économiques 

compatible avec le développement durable ; 
� la formation des enseignants à cette thématique. 
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5 Conclusion et validation de l’hypothèse 
 
Après avoir analysé le développement durable sous l’angle du processus évolutif, nous avons 
pu constater à quel point ce concept est m ouvant, transdisciplinaire, et complexe. Enseigner 
le développement durable implique beau coup plus qu’une transmission d’idées 
nouvelles, c'est inciter les élèves à avoir une réflexion sur la société actuelle, à réfléchir 
sur les valeurs, sur l’éthique, c’est aussi tr ansmettre une certaine ouverture d’esprit, 
c'est également permettre aux étudiants de co ntinuer à évoluer, à s’adapter, c'est à dire 
leur apprendre à apprendre.  Les connaissances amenées aux élèves qui étaient jusqu’alors 
ciblées dans un domaine particulier (les cours organisés en matière, en modules bien distincts) 
doivent maintenant être envisagées dans leur en semble, en prenant en compte les interactions 
possibles entre tous les élém ents étudiés. Ce tte modification du mode de pensée perm ettant 
aux élèves d’avoir une vison intégrée et transdisciplinaire, s’oppose à l’approche analytique 
favorisée par l’enseignem ent actuel (Pellaud et al., 2004). Enseigner le développem ent 
durable correspond donc à des m odifications profondes. Tous ces élém ents valident donc 
notre hypothèse n°1 selon laquelle le développement durable ne peut être assimilé à une 
connaissance supplémentaire à assimiler, il co rrespond plutôt à une prise de conscience 
et à un changement de paradigme.     
 
Les formations au développem ent durable ne cessent de se m ultiplier sans forcém ent 
s’appuyer sur une structure pédagogique élaborée. Bien, qu’il y ait différentes possibilités 
pour l’enseignement du développement durable (Leal Filho, 2002b), il semble incontournable 
vu la com plexité du sujet de m ettre au point des stratégies pédagogiques spécifiques  
adaptées à cette thém atique singulière. En ef fet, d’autres m odèles cognitifs semblent 
nécessaires pour faire face à la multidisciplinarité, l’approche holistique, l’esprit critique, 
l’apprentissage de la complexité et les au tres éléments inhérents au développement 
durable. Les modèles d’enseignement basés sur la pensée linéaire, la logique cartésienne et 
non systémique doivent donc être réformés. L’ensemble de ces remarques confirme donc que 
le développement durable nécessite pour son enseignem ent, une pédagogie particulière 
adaptée. Ces changem ents ne peuvent intervenir sans de nouveaux environnem ents 
didactiques spécifiques radicalement différents des processus habituels (Pellaud et al., 2004). 
Notre hypothèse n° 2 est donc validée, la m odification des enseignem ents visant à une 
intégration du développement durable ne peut êt re une simple implémentation, elle nécessite 
une réflexion pédagogique innovante ciblée. 
 
Parmi les premières réflexions sur le sujet, des obstacles à la m ise en place d’une nouvelle 
approche pour l’enseignement du développement durable ont été identifiés. Des suggestions 
ont également été émises afin de m ieux appréhender l’éducation au développem ent durable. 
En s’appuyant sur une analyse de la situation actuelle en m atière de form ation au 
développement durable et sur les réflexions pédagogiques sur le sujet, nous analyserons 
ensuite un program me de form ation existant pour  un public ciblé, les futurs ingénieurs de 
l’ENSM-SE ainsi que deux autres cours inspirés de ce prem ier. Nous proposerons ensuite, un 
outil d’évaluation de la compréhension du développement durable et d’aide à la réalisation de 
modules de formation à ce concept. 
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Partie III Comment répondre à ce tte nécessité d’introduire le 
développement durable dans les formations des élèves ingénieurs 

1 Typologie des nouvelles méthodes pédagogiques 
 
La pédagogie est « l’art d'enseigner ou les méthodes d'enseignement propres à une discipline, 
à une matière, à un ordre d'enseignement, à un établissement d'enseignement ou à une 
philosophie de l'éducation »71. 
 
Le modèle traditionnel pédagogique peut être considéré comme un système de transmission et 
de communication scolaire basé sur une confi guration identificatrice. L’activité est centrée 
autour du professeur qui transm et le savoir, l’ordre établi et la conform ité à un m odèle 
(Morandi, 2001). Etant donné les particularités liées au développem ent durable que nous 
avons évoquées dans la partie II, ce type d’a pproche n’est pas adapté pour la form ation à ce 
concept. C'est pourquoi notre étude s’est fo calisée sur de nouvelles approches pédagogiques 
pouvant répondre aux besoins précédem ment explicités, notamment : une réflexion 
systémique, une approche m ultidisciplinaire, le développem ent de l’esprit critique, 
l’apprentissage de la complexité, l’ouverture d’esprit, une réflexion sur la société actuelle, sur 
les valeurs et sur l’éthique.     

1.1 Les nouvelles méthodes pédagogiques 

Plus qu’une opposition à l’existant et aux m éthodes traditionnelles, les pédagogies nouvelles 
proposent un refondement et des actions innovantes (Morandi, 2001). Cependant, il n’y a pas 
de limite stricte entre les m éthodes traditionnelles et les m éthodes nouvelles. De nombreuses 
méthodes mixtes coexistent. De plus, parm i ces nouvelles orientations, différents term es sont 
utilisées : m éthode d’éducation nouvelle, péda gogie active, pédagogie par objectif, jeu de 
rôle, méthode des cas, analyse transactionnelle, approche systémique, etc. Au vu de cette 
diversité d’appellation, il paraît fastidieux et difficile d’établir une typologie com plète des 
différentes approches pédagogiques nouvelles. Cependant  des caractéristiques com munes 
peuvent être distinguées. 

1.1.1 L’apprentissage par l’action 

Les méthodes traditionnelles, souvent « passives » se distinguent des m éthodes nouvelles 
qualifiées d’« actives » par les différences entre un « apprentissage par conditionnement-
mémorisation-répétition » et une form ation basée sur le tâtonnem ent expérimental et 
expérientiel, sur la construction personnelle de  la réponse adaptée, sur la découverte, sur 
l’action, et la m ise en situation  (Mucchielli, 1985). Les m éthodes actives en pédagogie ont 
été utilisées à l’origine par les pionniers de l’ éducation nouvelle qui souhaitaient rompre avec 
l’enseignement traditionnel. Actuellem ent, ce terme recouvre toutes les m éthodes qui 
impliquent l’apprenant et qui tente de lui perm ettre de construire un savoir à partir d’étude de 
cas, de jeux de rôle, de mise en situation (Raynal et al., 1997).  
 
 
 
 
 

                                                 
71 http://www.granddictionnaire.com 
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Une pédagogie participative, où les élèves sont actifs est souvent signalée comme étant la plus 
efficace car l’élève apprend m ieux quand il es t engagé personnellem ent dans une action 
(Denis-Lempereur et al., 1998; Raynal et al ., 1997; Mucchielli, 1985). Ces m éthodes actives 
ont pour objectif de favoriser l’autonom ie, les initiatives, la m otivation et la créativité des 
apprenants (Mucchielli, 1985; Ancelin-Schützenberger, 1995). Dans cette perspective, 
l’éducation doit évoluer pour perm ettre aux él èves de développer les capacités liées à ces 
objectifs. Une capacité peut être définie com me « l’intégration de connaissance, de 
comportement, de qualités personnelles et de compréhension utilisée de façon efficace et 
appropriée (pas seulement dans des conditions familières et spécifiques mais aussi en réponse 
à des circonstances nouvelles et évolutives)  » (Stephenson et al., 1991b). Les capacités 
nécessaires pour les élèves en tant que futurs professionnels sont diverses, par exem ple, la 
prise de décisions appropriées et justifiées, le travail en groupe et la capacité à apprendre de 
leurs expériences passées dans une société évolutive et diversifiée (Stephenson et al., 1991b).  

1.1.2 Le travail en équipe 

L’utilité et la nécessité d’apprendre à travailler en équipe sont deux des éléments récurants 
dans les nouvelles approches pédagogiques. Plus ieurs approches pédagogiques sont basées 
sur l’intérêt de la participation à un groupe . Par cet aspect, ces m éthodes constituent un 
apprentissage de la vie sociale, de la par ticipation, de la coopération et d’un savoir-être 
(Mucchielli, 1985; Meirieu, 1993). Plusieurs intérêts ont été rem arqués lors des activités de 
groupe. Le travail de groupe et la coopération en tre des individus peut agir sur la prise de 
conscience de l’individu et sur son sens de  l’objectivité (Piaget, 2004). L’apprentissage 
collectif est égalem ent pour les élèves une m anière de développer des capacités de 
communication et de dialogue (Senge et al., 1991) . Le travail de groupe stim ule l’action, la 
motivation et augmente la créativité (Noyé et al., 1993). Le travail en équipe est égalem ent 
présenté comme une des conditions indispensables pour form er les élèves à la pensée 
complexe (Clergue, 1997). 

1.1.3 La mise en situation 

La mise en situation peut s’effectuer de di fférentes manières. Par exem ple, la situation-
problème consiste à dem ander à un élève de réfléchir et d’analyser une question à résoudre. 
Des outils de sim ulations ont également été développés, ils  valorisent l’auto-apprentissage 
accordant une grande place à la découverte, à la liberté intellectuelle et au plaisir qui en 
résulte (Clergue, 1997).  
 
Les mises en situation, et les sim ulations font appel à des savoir-faire qui ne sont pas utilisés 
dans les cours traditionnels, ils permettent aux élèves d’expérimenter et de mieux appréhender 
le réel (Clergue, 1997). Face à ces sim ulations, les élèves doivent apprendre à gérer les 
contradictions, les situations évolutives. Ils apprennent ainsi à réajuster leurs objectifs par 
rapport aux résultats obtenus (Clergue, 1997). En effet, ces méthodes peuvent introduire dans 
l’activité pédagogique des aspects aléatoires (d ans la m anière d’aborder l’activité m ais 
également dans les résultats possibles). L’objectif est d’amener l’élève à acquérir des attitudes 
efficaces, une capacité d’adaptation et une certaine autonomie (Vial, 1986). 
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1.1.4 La nature de la relation enseignant-élève 

Dans la situation traditionnelle (cours m agistraux), le modèle d’enseignement repose sur un 
schéma linéaire. L’enseignant en possession d’un savoir, le transm et à l’élève. La seule 
interaction possible réside dans les questions  posées à l’enseignant. Les nouvelles approches 
préconisent un changement de la nature des relations entre l’enseignant et l’élève. Mucchielli 
souligne que le rôle de l’enseignant évolue, son autorité change de nature : le « maître » se 
transforme en m édiateur, en anim ateur, en facilitateur, ou catalyseur (Mucchielli, 1985). 
L’enseignant doit faciliter l’autonomie des étudiants (Stephenson et al., 1991a). Ces nouveaux 
aspects, supposent des changements importants dans les structures pédagogiques et changent 
complètement le rôle de l’enseignant. Ils ne sont donc pas évidents à mettre en place.  
 
La pédagogie centrée sur l’élève est préconisée car  elle lui permet une certaine autonomie et 
une liberté d’action (Clergue, 1997). Ces approc hes prennent en considération le fait que 
l’intégration d’un concept nouveau se fait par liaison avec les notions déjà connues (Brien, 
2002). L’étudiant doit donc par ces m éthodes actives construire son propre savoir et se 
l’approprier, et non plus se borner à recevoir passivement des connaissances transm ises par 
l’enseignant (Aguirre et al., 2001). L’objectif est que l’étudiant soit responsable et 
directement impliqué dans sa formation (Stephenson et al., 1991b) 

 
Cette modification de l’approche pédagogique implique également une rem ise en cause du 
mode d’évaluation puisque celui ci conditionne  en grande partie le com portement des 
étudiants (Aguirre et al., 2001). Le contrôle dans ce type d’activité doit évoluer car ces 
activités font intervenir des savoir-être et des capacités dif ficilement mesurables. L’auto 
évaluation des individus ou des groupes peut êt re une approche intéressante (Mucchielli, 
1985). 
 
Tous ces aspects constituent une base pour l’élaboration d’une form ation adaptée à 
l’enseignement du développem ent durable. Cependant, face aux m ultiples possibilités de 
méthodes pédagogiques, il est difficile de déterm iner quelle est la meilleure pour enseigner le 
développement durable (Leal Filho, 2002a). La programmation d’une solution pédagogique 
optimale en fonction de critères établis (les objectifs pédagogiques, le niveau dem andé aux 
élèves, contraintes m atérielles, humaines, etc.) s’avère irréalisable (Merieu, 1994). En se 
basant sur ces aspects caractéristiques des pédagogies innovantes, de m ultiples approches 
pédagogiques peuvent donc être envisagées.  
 

1.2 Objectifs pédagogiques pour l’élaboration d’une formation au 
développement durable 

Comme nous l’avons déjà mentionné, le chapitre 36 de l’Agenda 21 concernant la prom otion 
de l'éducation, de la sensibilisation du public et de la form ation au développement durable 
recommande l’insertion de cette thém atique à tous les niveaux dans l’éducation (CNUED, 
1992a). Cependant étant donné la com plexité de cette thématique, les objectifs pédagogiques 
sont nombreux et vastes (Pruneau et al., 2002). Plusieurs élém ents constitutifs du 
développement durable ont été soulignés dans la partie II. Bien que cette liste évolutive ne 
soit pas exhaustive, il sem ble important que l’élaboration d’une formation au développement 
durable ne néglige pas l’ensemble des points soulevés. 
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1.2.1 Prendre conscience de la dimension évolutive du  concept 

Le développement durable est un concept qui a évolué depuis sa création et qui continue 
d’évoluer. Cet aspect particulier doit donc être intégré dans la m éthode d’enseignement 
utilisée. La f ormation doit perm ettre aux élèves de m ieux appréhender le f ait que le 
développement durable n’est pas une notion figée. Les élèves devront donc prendre 
conscience de cette évolution et être capable de s’adapter et de m ettre à jour leurs 
connaissances. Contrairement aux connaissances présentées com me des références, le 
développement durable doit être présenté comme une notion relative qui peut être comprise de 
différentes manières selon les personnes concernées et qui peut être abordée différem ment en 
fonction des circonstances. 
 
Les perspectives concernant la durabilité doi vent également être intégrées de f açon à 
permettre aux élèves d’avoir des réflexions sur le long terme (McKeown et al., 2004). 

1.2.2 Prendre en compte la notion d’incertitude  

Le développement durable et notam ment le pr incipe de précaution, m ettent en avant la 
nécessité de prendre en com pte la notion d’in certitude et d’évaluation des risques. Face aux 
incertitudes scientifiques et techniques, et au manque de données dans certaines situations, les 
élèves devront être capables de prendre des d écisions. Pour mieux appréhender et gérer les 
paramètres incertains, les élèves devront égalem ent être capables d’analyser des données, de 
faire preuve d’esprit de synthèse ainsi que d’esprit critique (McKeown et al., 2004). Morin 
soulignait qu’il est nécessaire de form er à une  démarche critique et qu’il ne faut pas 
considérer que la connaissance est « un procédé linéaire, cumulatif qui avance en faisant de 
la lumière là où auparavant régnait l’obscurité, ignorant que l’effet de toute lumière est aussi 
de produire des ombres » (Morin et al., 2003). L’enseignem ent doit donc aider les élèves à 
comprendre les incertitudes liées à notre connai ssance partielle du réel, à l’im prédictibilité à 
long terme, mais également au changement de contextes et aux m odifications dues aux aléas 
(Morin, 1999). Notre société est caractérisée par le changement accéléré, par l’explosion de 
connaissances d’informations. En conséquence l’éducation doit perm ettre de préparer des 
individus à rem plir des fonctions indéterm inées dans des situations im prévisibles 
(Chamberland et al., 1996). 

1.2.3 Prendre en compte les divergences d’acceptation  

L’appropriation du développem ent durable par des acteurs aux points de vue divergents 
conduit à des acceptations m ultiples du dével oppement durable. La form ation à cette 
thématique doit donc permettre aux élèves de comprendre ces différents points de vue, de se 
positionner par rapport à ces approches, m ais également d’être capables d’écouter des avis 
divergents des leurs. Le principe de gouvernance doit donc être intégré, c' est à dire permettre 
aux élèves de com prendre la nécessité d’identifier et de prendre en com pte l’avis de 
l’ensemble des parties prenantes (Strandberg et al., 2001). Senge souligne l’im portance de 
l’ouverture d’esprit qui im plique une modification dans les interactions entre les personnes, 
mais également pour les élèves une rem ise en question de leurs propres hypothèses (Senge et 
al., 1991). Selon Morin, l’enseignem ent doit également permettre aux élèves de reconnaître 
que la diversité culturelle est inhérente à l’être humain (Morin, 1999).   
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Pour pouvoir aborder ces aspects, les appren ants devront donc apprendre à dialoguer à 
échanger et à débattre (Ricard, 2004). Vu la co mplexité des thèm es abordés, les élèves 
devront également gérer des situations paradoxales et prendre en compte les contradictions. 

1.2.4 Acquérir un mode de pensée systémique 

La spécialisation en disciplines et dom aines d’études distincts, conduit à un cloisonnem ent et 
à un m orcellement du savoir. Les livres utilisés en éducation restent spécialisés dans une 
discipline, ils abordent rarem ent la dim ension interdisciplinaire (Boersem a et al., 2001). 
Cependant pour  faire face à la complexification croissante de nos sociétés, l’enseignement va 
devoir évoluer pour perm ettre aux élèves de  développer des aptitudes à globaliser et à 
contextualiser (Morin, 1999). Appréhender le développement durable comme nous l’avons vu 
suppose pour les élèves de développer une approche holistique, ils doivent se détacher de leur 
mode de pensée linéaire. Pour faire face à la co mplexité, il est nécessaire d’aider les élèves à 
développer un m ode de pensée systém ique qui fasse toutefois appel à des m éthodes 
rigoureuses de traitement des problèmes. Cette approche consiste à analyser les phénom ènes 
dans leur intégralité, d’étudier les inter-relati ons plutôt que les élém ents individuels et 
d’observer les processus de changement (Senge et al., 1991). 

1.2.5 Introduire une réflexion éthique  

La thématique abordée par le développem ent durable implique pour les élèves une réflexion 
sur la société actuelle et son évolution. L’éthi que doit être abordée de façon à perm ettre aux 
élèves de trouver leur propre positionnem ent par rapport à la thém atique abordée. Ces 
considérations doivent faire l’objet d’une appr oche particulière puisqu’elles sont singulières 
pour chaque individu et ne peuvent donc faire l’ objet d’un cours qui serait orienté en fonction 
des présupposés de l’enseignant. 

1.2.6 Aborder la notion de responsabilité  

Le questionnement sur les valeurs au sens philosophique et socioculturel du term e amène 
également une réflexion sur la notion de re sponsabilité. La form ation au développem ent 
durable devra donc perm ettre de soulever des interrogations sur la notion de responsabilité 
collective et individuelle. 

1.2.7 Envisager le changement de paradigme  

Le développement durable est présenté com me un changem ent de paradigm e, ce qui sous-
entend pour les élèves de m odifier complètement leurs connaissances et leur cadre de 
références. Cependant, changer de conception n’est pas un processus simple (Giordan, 1998). 
Le savoir en place rejette toutes les idées qui ne sont pas en syntonie  (c'est à dire que le 
capteur et l’émetteur ne sont pas sur la même longueur d’onde). Si l’information reçue ébranle 
trop la perception du m onde qu’a l’apprenant, ce de rnier risque de préférer renoncer. Il peut 
également mémoriser l’information mais jamais ne la rem obiliser (Giordan, 1998). La 
formation au développement durable devra donc prendre en compte ces considérations pour 
permettre aux élèves de m odifier leur cadre  de référence et d’aborder le concept de 
développement durable avec un œil neuf.  
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1.2.8 Transformer de façon pragmatique une notion théorique 

Bien que le développem ent durable soit de plus en plus m édiatisé, de plus en plus utilisé 
comme référence (gouvernementale, législative, industrielle, etc.), ce concept est encore peu 
abordé d’un point de vue pragm atique. L’objectif d’une formation au développement durable 
est donc de perm ettre aux étudiants de com prendre cette notion com plexe, mais surtout de 
transformer cette complexité théorique en action concrète et en démarche pertinente.   
 
D’autres objectifs pourraient bien sûr, compléter cette liste qui ne se veut pas exhaustive. Ces 
objectifs pédagogiques sont liés au concept théorique de développement durable en lui-même. 
Ils restent des objectifs généraux qui doivent être précisés et adaptés à la situation éducative à 
laquelle est confronté l’enseignant. En effet l’ éducation au développement durable peut aussi 
s’inscrire dans une dém arche d’ouverture, de tolérance, de solidarité, de curiosité et de 
questionnement… (Ricard, 2004). 

1.3 Choix de l’utilisation des jeux de rôle 

Les particularités du développement durable développées dans la partie II, nous ont am ené à 
conclure sur la nécessité d’élaborer d’une formation spécifique prenant en com pte les 
dimensions évoquées. Les objectifs pédagogique s préalablement définis, nous conduisent 
donc à suggérer une structure de formation laissant à l’élève une certaine liberté dans sa façon 
d’appréhender le développem ent durable, tout en lui perm ettant d’aborder ce concept dans 
toutes ses dimensions et dans sa complexité intrinsèque.  
 
Prenant en compte ces éléments, le jeu de rôle, une approche qui allie à la f ois la complexité, 
la mise en situation, le travail en groupe, l’ autonomie et l’action de l’élève est apparue aux 
enseignants de l’ENSM-SE com me particulièrement pertinente au regard de leurs objectifs 
pour le module « développement durable ».  
 
Le jeu de rôle est une im provisation à partir d’un scénario. Cette technique qui peut être 
utilisée dans un but thérapeutique est égalem ent utilisé en pédagogie pour les apprentissages 
sociaux (technique de vente, anim ation, accueil, etc.) ainsi que pour la form ation d’adultes 
(Raynal et al., 1997). 

1.3.1 Aborder la notion de concept évolutif grâce au jeu de rôles    

Les jeux de rôles s’inscrivent dans ce couran t de pensée qui émet l’hypothèse qu’apprendre à 
apprendre est plus important que l’accumulation de connaissances pour faire face à un m onde 
caractérisé par une accélération des changem ents et une explosion des connaissances 
(Chamberland et al., 1996). 
 
Le jeu de rôle construit à partir d’un scénario structuré va évoluer en fonction des participants 
et de leurs interventions. Il perm et ainsi aux apprenants d’acquérir des savoir-faire 
relationnels, une m eilleure connaissance et une maîtrise des situations difficiles (Ancelin-
Schützenberger, 1995). Les participants doive nt en effet s’adapter en fonction des 
circonstances qui se présentent à eux. Ce type d’activité va être l’occasion pour les apprenants 
de se préparer à des situations nouvelles ou futures (Ancelin-Schützenberger, 1995). De par 
son côté évolutif et non prédictif le jeu de rôle peut perm ettre aux étudiants de m ieux 
appréhender des situations mouvantes et des concepts variables. 
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1.3.2 Le jeu de rôle comme outil permettant d’aborder la notion 
d’incertitudes 

Le jeu de rôle suppose des interactions et des échanges entre les élèves. Les débats permettent 
de développer un esprit critique, la recherche d’ argumentaire, et l’em ploi d’approches très 
différentes d’un point de vue straté gique (Velazquez, 2002; UNESCO, 2002). 
L’argumentation et les discussions entre les élèves peuvent favoriser l’acquisition de 
connaissances, d’attitudes et de com pétences (Brien, 2002). En effet, pour pouvoir structurer 
leur argumentaire les élèves vont devoir analyser des documents, rechercher des informations, 
et donc faire preuve d’esprit de synthèse. Lors des discussions, les participants vont être 
confrontés à des inform ations divergentes, de s situations ou les inform ations ne sont pas 
disponibles. Les jeux de rôle peuvent donc être  utilisés de façon à placer les étudiants en 
situation où ils doivent faire face aux incertitudes et à l’asymétrie d’information.     

1.3.3 Le jeu de rôle pour la prise en compte des divergences 
d’acceptation  

Les mises en situation inhérentes au jeu de rôle sont organisées autour d’un problèm e et 
amènent les participants à se percevoir par rapport à celui-ci et à com prendre la position, les 
sentiments et les attitudes des autres (Cham berland et al., 1996). En effe t, le jeu suppose une 
circulation d’informations et des interactions entre les joueurs. Les étudiants pourront être 
confrontés à des points de vue pr ovenant de disciplines différentes et de cultures différentes 
(Eagan et al., 2002). Ils peuvent ainsi partag er leur façon de com prendre une situation 
(Wenzler et al., 1999). Cette activité sensibilise l’apprenant, tout en le rendant em pathique, 
elle permet une certaine ouverture d’esprit (Chamberland et al., 1996).  
 
Les controverses et les débats qui ont lieu lors des jeux de rôle ne se réduisent pas à de 
simples batailles d’idées, ils constituent un dispositif  d’exploration. Ils f avorisent 
l’enrichissement et la transf ormation des projets et des enjeux initiaux, perm ettant 
simultanément la reformulation des problèmes et plus largement, la redéfinition des objectifs 
poursuivis (Callon et al., 2001). Les controverses perm ettent également de concevoir et 
d’éprouver des projets et des solutions qui in tègrent une pluralité de point de vue, de  
demandes et d’attentes (Callon et al., 2001). Cette  prise en compte passe par des négociations 
et des com promis successifs. En effet, chac un est invité à entendre les autres, à répondre 
précisément à leurs arguments et à formuler des contre-propositions. Les échanges permettent 
de corriger les fausses interprétations, de compléter ce qui n’a pas été bien perçu (Noyé et al., 
1993). La controverse perm et de dépasser l’oppos ition élémentaire entre les défenseurs de 
l’intérêt général et les défenseurs des intérêts égoïstes. La controverse perm et de réviser ses 
propres positions et d’aborder une situation de façon nouvelle (Callon et al., 2001). Cet aspect 
peut être particulièrem ent pertinent pour co mprendre la notion de gouvernance, de parties 
prenantes et d’acteurs faibles. 
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1.3.4 L’utilisation du jeu de rôle pour acquérir un mode de pensée 
systémique  

Les jeux de rôles constituent une structure pédagogique qui perm et d’appréhender des 
problèmes complexes (Doyle et al., 2000; Petr anek, 1994; Clergue, 1997). En effet, dans un 
jeu de sim ulation, les joueurs sont am enés à prendre des initiatives individuelles ou 
collectives pour m aîtriser des situations évolutives ou im prévues. Dans ces exercices, les 
savoirs ne sont pas déclinés de façon linéaire m ais font l’objet d’une approche com plexe 
(Dalongeville et al., 2000). Les jeux de sim ulation incitent à penser en terme de systèmes, de 
relation, de processus dynam iques plutôt qu' en terme d’évènements isolés. L’approche 
systémique est favorisée (Chamberland et al., 1996).  
 
Le jeu de rôle est l’occasion pour l’étudiant de  découvrir par lui m ême les concepts reliés à 
l’objet d’étude, car il est appelé à chercher activement l’information plutôt qu’à attendre 
qu'elle ne lui parvienne. Une des caractéristiques des jeux et sim ulations est de perm ettre de 
travailler sur plusieurs objectifs simultanément (Chamberland et al., 1996). 

1.3.5 L’intérêt du jeu de rôle  pour aborder les notions d’éthique 

Le jeu de rôle peut aussi stimuler l’expression de l’individu en faisant appel à ses valeurs et à 
ses idées personnelles. Les jeux de rôle sont  souvent vus com me d’excellents outils pour 
étudier les problèm es de relations hum aines et de com munication dans une perspective de 
recherche de solutions (Cham berland et al., 1996) . L’étudiant est confronté à des prises de 
position, à des questionnem ents sur ses valeurs, il doit s’investir, donner son avis. Les 
réflexions sur la notion d’éthique sur le positionnement de valeur par rapport à un rôle à jouer 
peuvent être suscitées par un débriefing collectif à la fin du jeu.   

1.3.6 L’utilisation du jeu de rôle pour aborder la notion de responsabilité  

Les jeux sont des outils d’apprentissage actifs par excellence (Corbeil, 1995). Ils perm ettent 
aux étudiants de développer des aptitudes à prendre des décisions et à résoudre des problèmes 
(Cox, 1999). En effet, dans les jeux de sim ulation, les participants doivent prendre des 
décisions et faire face aux conséquences de leurs décisions (Torres et al., 2000). C'est une des 
premières étapes pour confronter les élèves à la notion de responsabilité. Grâce au jeu de rôle 
« l’enseigné-passif-spectateur » se transforme en « enseigné-actif-participant-acteur » 
prenant en charge sa formation (Chamberland et al., 1996). 

1.3.7 Les changements de paradigme possibles grâce au jeu de rôle  

Le jeu de rôle perm et un apprentissage par l’ac tion et l’observation. Il perm et également une 
prise de conscience et une rem ise en question des apprenants (Courau, 1993).  Les jeux de 
rôle donnent l’opportunité aux élèves de découvrir de nouvelles approches de nouvelles 
visions où de m ultiples dimensions interviennent (Corbeil et al., 1994). Cette approche peut 
contribuer à des changements fondamentaux dans les perspectives des étudiants, elle peut leur 
permettre de changer de paradigm es et de changer leurs perspectives par rapport au 
développement durable (Meadows, 1999; Torres et al., 2000). 
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1.3.8 La concrétisation des notions théoriques grâce au jeu de rôle  

Le jeu de rôle peut placer les élèves dans une situation proche de celles qu’ils auront à aborder 
dans le cadre professionnel. Ils doivent réagir de manière fictive sur des problèm es concrets. 
Ce type d’exercice perm et donc aux élèves d’expérimenter et de m ieux comprendre le réel 
(Clergue, 1997). Le jeu de rôle peut donc contribuer à les aider à passer des notions 
théoriques abordées en cours à une approche plus concrète qu’ils pourront appliquer ensuite.    

1.3.9 Autres aspects liés à l’utilisation des jeux de rôle 

Les domaines liés à la communication sont souvent cités comme un des apports importants du 
jeu de rôle. Cette activité  perm et de stimuler la spontanéité et la créativité et de développer 
des compétences en com munication (Ancelin-Schützenberger, 1995; Meadows, 1999). La 
structure du jeu de rôle est très souple, le participant doit souvent prendre beaucoup 
d’initiatives (Chamberland et al., 1996). En jouant, dans le cadre d’un groupe, des situations 
problématiques, l’élève peut prendre conscien ce de la façon dont il com munique avec autrui, 
et découvrir de nouveaux com portements mieux adaptés au contexte social dans lequel il 
évolue (Edmond, 1996). Le jeu de rôle peut parfois être perçu com me une initiation à la 
résolution de conflits (Ancelin-Schützenberger, 1995). 
 
Les recherches bibliographiques m enées par les élèves dans certains jeux de rôle peuvent se 
révéler très riches en retombées. Le jeu de rô le est perçu comme une approche motivante qui 
favorise donc l’apprentissage (Cham berland et al., 1996). L’expression orale des élèves est 
également un moyen de clarification de la pensée et d’assimilation (Noyé et al., 1993). 

1.3.10 Limite de cette méthode  

Bien que de nombreux auteurs soulignent l’intérêt pédagogique des jeux de rôles, ceux ci sont 
encore peu utilisés. Le scepticism e quand au transfert de connaissances par le biais des jeux 
de rôle est toujours évoqué (Torres et al., 2000;  Washbush et al., 1998). La sim ulation et le 
jeu de rôle sont l’objet de nom breux ouvrages, mais il n’y a aucun consensus sur le sujet 
(Chamberland et al., 1996). Le jeu est une noti on ouverte, polysémique et parfois am biguë. 
Les sens du m ot jeu sem blent parfois être an tinomiques à toutes références éducatives 
(Brougère, 1995). Le jeu est présenté parfois comme s’opposant au travail (à cette form e 
spécifique que constitue le travail scolaire). L’apport des jeux en éducation est donc à préciser 
car la seule stimulation de la motivation pour le jeu ne suffit pas à l’apprentissage (Brougère, 
1995). Le jeu de rôle com me outil pédagogique doit donc être inséré dans une logique 
réfléchie et établie en fonction d’objectifs. Il doit s’accompagner d’une stratégie pédagogique 
permettant une form alisation des notions abordées m ais aussi une décontextualisation. En 
effet, la simulation seule peut véhiculer une image édulcorée de la réalité (Clergue, 1997).  
 
Afin d’apporter un élém ent de réponse à ces questionnem ents sur l’intérêt pédagogique, 
Chamberland souligne l’intérêt du débriefing (Chamberland et al., 1996). Le débriefing peut 
être traduit par « retour-synthèse ». C'est une discussion réalisée juste après le jeu. Le 
débriefing est une étape généralement très riche en retombées pédagogiques. L’objectif est de 
fournir aux étudiants l’occasion de réfléchir sur leur expérience et d’en tirer des conclusions 
utiles pour leur compréhension de la réalité.  
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Plusieurs étapes sont préconisées (Chamberland et al., 1996) :  
- la catharsis (libération des émotions) : les participants expriment leurs sentiments ; 
- la description : ce qui s’est passé, quand et comment ; 
- l’analyse : la relation entre l’activité et le monde réel ; 
- la généralisation : une f ois le parallèle  avec la réalité établi, il est possible de 

transmettre un supplément d’informations sur le sujet.  
 
Il est important de souligner que l’utilisation des jeux de rôle pose plusieurs contraintes. D’un 
point de vue matériel et organisationnel, l’animation demande beaucoup de temps et demande 
à l’enseignant, des capacités d’anim ation et d’adaptation. Pour que le jeu de rôle puisse se 
dérouler dans de bonnes conditions plusieur s éléments sont nécessaires : des locaux 
suffisamment grands avec une structure qui favor ise les échanges entre les étudiants (souvent 
l’espace nécessaire est beaucoup plus gr and que pour un cours traditionnel). Un bon 
encadrement tout au long du jeu est égalem ent nécessaire. L’animation de ce type d’activité 
est relativement délicate. L’animateur doit réussir à favoriser un bon déroulement sans diriger 
le jeu ou le contrôler afin de laisser aux intervenants une certaine liberté. Mais pour m aintenir 
une bonne dynamique, il doit rester attentif et prêt à intervenir (Cham berland et al., 1996). 
L’animateur doit être capable de s’adapter aux modifications de scénario du jeu amené par les 
participants. La com pétition engendrée par la structure du jeu de rôle peut am ener de 
l’animosité, les différences de personnalités ( timide, volubile...) peuvent aussi contribuer à 
déséquilibrer le jeu. Certains élèves peuvent être négatifs, trop gênés ou trop frivoles pour 
participer efficacement (Chamberland et al., 1996). L’animateur doit donc faire preuve de 
qualités spécifiques à l’animation de groupe.  
 
L’intérêt des jeux de rôle est noté par de nom breux auteurs, cependant il est intéressant de 
noter que même si les jeux de rôle fournissent aux participants des apports non fournis par les 
cours traditionnels, ils ne se substituent pas tota lement à ce type de cours, les apports étant 
différents (Doyle et al., 2000).   

2 Etude de cas  
 
La première étape de ce travail a consisté à analyser une formation développée au sein de 
l’ENSM-SE, et basée sur l’utilisation d’un jeu de rôle. Dans le cadre de cette prem ière étape 
d’analyse et d’observation, une évaluation de la  formation par les étudiants a été réalisée, 
mais également un bilan pédagogique afin de dégager des pistes de réflexion pour développer 
d’autres supports de formations adapter à différents publics. Nous avons pu ainsi développer 
une formation au concept de développem ent durable adapté à des techniciens de 
l’équipement. Suite aux bilans obtenus, et a ux perspectives d’am éliorations dégagées, une 
formation adaptée pour les élèves de DESS a ét é proposée. Elle sera présentée ainsi que le 
bilan pédagogique issu de cette troisième approche.     

2.1 Simulation pédagogique et conduite de projet à l’ENSM-SE 

L’Ecole Nationale Supérieure des Mines de St-Etienne développe depuis 1975 des 
simulateurs pédagogiques de conduite de projet. « Un simulateur est un environnement 
technique ou humain dynamique doté de point d’interaction sur lesquels des opérateurs 
peuvent agir pour provoquer, observer ou contrô ler les évolutions de cet environnement. 
Dans le cas d’un simulateur pédagogique, le but est de développer certaines compétences des 
apprenants en les plaçant en situation d’opérateur » (Crampes et al., 1999). 
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Ce thème de recherche développé par le Prof esseur Davoine, avait pour objectif de fournir 
aux élèves ingénieurs une expérience dans la gestion d’un projet dans le domaine de l’eau. Ce 
type d’exercice était organisé sous form e d’un jeu de rôle basé sur une sim ulation 
informatique. Les élèves devaient, durant cette  formation, apprendre à tenir com pte des 
aspects techniques, économiques et sociaux inhérents à la conduite de projet.      
 
Le premier jeu développé proposait aux utilisateurs  de réaliser et d’exploiter un réseau de 
distribution d’eau potable en tenant com pte des contraintes liées à la distribution. Ce jeu, 
Water game, a été utilisé de 1975 à 1989 (l’évolution informatique l’a rendu ensuite obsolète). 
Le deuxième jeu développé était un Modèle In tégré de Stratégie de l’Eau (MISE). Ce 
simulateur pédagogique créé en 1981, perm ettait aux élèves de prospecter de nouvelles 
sources d’eau potable, de réaliser et d’exploiter le nouveau réseau de distribution (Graillot, 
1986). Cet outil de sim ulation fournissait aux élèv es les connaissances indispensables à la 
conduite de ce projet. Les phases techniques du proj et étaient modélisées à l’aide de logiciels 
spécifiques. Des aléas étaient égalem ent intégrés dans cette sim ulation afin de permettre aux 
élèves de mieux appréhender les im prévus liés à la conduite de projet (Graillot et al., 1986). 
La participation d’experts dans les différent s domaines concernés pendant le déroulem ent du 
jeu de rôles contribuait à l’enrichissem ent des simulations. Un troisième simulateur sur cette 
même thématique du réseau d’assainissem ent d’eau a été développé en 1989 : PROMISE 
(Cres, 1989). Ce sim ulateur plus com plet modélise le déroulem ent d’un projet en tenant 
compte des liens et des interférences entre les différentes com posantes de ce projet. Les 
enchaînements des étapes sont autom atisés, un archivage de l’historique du projet est prévu, 
ce qui perm et une form alisation sous form e de base de connaissances. L’élève peut donc 
prendre du recul sur l’ensem ble des étapes  du projet et ainsi m ieux comprendre son 
déroulement.  
 
Ces méthodes de pédagogie active développées pour la form ation des élèves ingénieurs 
avaient plusieurs objectifs. L’objectif principal était de form er les élèves ingénieurs à la 
conduite de projet, de leur perm ettre d’acquérir des connaissances fondam entales, de 
développer des savoirs-faire (Baillon, 1999). Ce type d’activité, avait égalem ent pour but de 
permettre l’apprentissage du travail en groupe , la prise en com pte de la notion de 
responsabilité, la gestion d’une situation évolutive ainsi que la prise en com pte d’un projet 
dans sa globalité. Les expériences du centre SITE dans le dom aine des sim ulateurs 
pédagogiques ont constitué une base solide de  réflexion pour le choix d’un m odèle 
pédagogique adapté à l’enseignement du développement durable.    

2.2 Jeu de rôle développé pour les élèves ingénieur des Mines  

L’option Environnement de troisième année du cursus Ingénieur Civil des Mines propose un 
module de formation sur le développem ent durable. L’objectif est de présenter aux élèves-
ingénieurs, l’historique, les outils de m ise en œuvre et d'évaluation ainsi que les lim ites de la 
notion de développem ent durable. Ce m odule de form ation d’une durée de 30 heures 
consacrait 10 heures à des cours théoriques su r le développem ent durable et l’analyse 
multicritère (en 2002). Les 20 heures restantes étaient consacrées au déroulem ent du jeu de 
rôle (du travail extra-scolaire est égalem ent nécessaire). La structuration ainsi que 
l’application à aujourd’hui évoluée en fonction des retours d’expérience réalisés. L’utilisation 
d'un jeu de rôle a pour objectif d’apporter aux élèves une vision concrète des enjeux introduits 
par le développement durable dans un projet industriel72. 

                                                 
72 Fortin, Julie (2003). "Formation sur le développement durable dans un contexte de projets industriel". Rapport de maîtrise «  Sciences de 
l'environnement », Université du Québec à Montréal. 
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2.2.1 Description générale du jeu de rôle 

Les élèves étaient répartis en plusieurs équipes simulant chacun un groupe d’acteurs 
concernés par un m ême projet industriel. L’objec tif assigné aux joueurs était d’élaborer une 
grille d’analyse multicritères permettant au groupe de choisir entre différents projets proposés 
par le groupe des industriels. Cette grille devait donc exprim er un consensus entre les 
différents acteurs par rapport aux divers enjeux qu’ils avaient pu m ettre en évidence. Des 
cours théoriques préalables ont été dispensés a ux élèves d’une part sur le développem ent 
durable et d’autre part sur les principes de l’analyse multicritère. 
 
La thématique de ce jeu de rôle était basée sur un projet de rachat d’une cim enterie dans la 
région Rhône-Alpes, plus précisément la vallée d’Azergues 73. L’objectif est pour les élèves 
jouant le rôle d’industriels d’inscrire les pr ojets de l’entreprise dans une dém arche de 
développement durable. Deux problèmes majeurs se posent à eux. Le premier est la mise aux 
normes réglementaires du site industriel. Le deuxième est la demande qui leur est faite 
d’intégrer des farines animales comme combustibles. Cette requête f ait suite à une dem ande 
du Ministère de l’Environnem ent, mais s’oppose à la volonté de nom breux habitants qui 
refusent ce projet.  

2.2.2 Présentation des groupes d’acteurs  

Les élèves sont répartis par tirage au sort en  quatre équipes de trois ou quatre étudiants. La 
répartition des rôles de chacun au sein des groupes est laissée au libre choix des joueurs, après 
une discussion avec les encadrants.  
 
Afin que les parties prenantes les plus pertinente s soient représentées et que la répartition des 
groupes crée une dynamique dans les échanges, les quatre groupes suivants ont été formés : 

- les industriels, 
- les représentants de la société civile,  
- les acteurs publics, 
- les consultants.  

 
Chaque équipe se voit assigner des objectifs. De plus, des docum ents sont m is à leur 
disposition afin qu’elle puisse mieux comprendre leur rôle et les enjeux qui sont associés à la 
situation simulée. L’équipe des industriels se trouvant au cœur du projet a plusieurs objectifs 
à atteindre. Elle doit d’abord identif ier les principales exigences réglem entaires s’appliquant 
aux installations existantes et à l’incinérati on des farines anim ales dans le four de la 
cimenterie. Elle doit également essayer de comprendre et préciser ce que peut signifier, pour 
un projet donné, un engagem ent de développement durable. Pour cela, les industriels doivent 
identifier différents projets d’am énagements possibles pour faire face aux problém atiques 
existantes, identifier les attentes de leurs partie s intéressées et faire valoir les potentialités de 
l’entreprise en terme de performances économiques, sociales et environnementales. 
 
L’équipe de la société civile devait, quant à elle, faire valoir l’opinion publique et les attentes 
de la population vis-à-vis du projet industriel.   
 
 
 

                                                 
73 Il s’agit de la situation réelle d’une cimenterie existante    
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Les acteurs publics avaient pour m ission de s’assurer que les industriels respectaient la 
législation et la politique environnem entale de la France. Les acteurs publics devaient 
également se prononcer sur le projet de valo risation des farines anim ales par incinération 
(demande émanant du Ministère de l’Environnement).  
 
L’équipe des Consultants était supposée être un relais d’informations pour aider les autres 
acteurs à se positionner par rapport aux projets i ndustriels et  au développement durable. Les 
consultants avaient aussi pour m ission d’aider les industriels à form aliser leur projet. Pour 
cela, ils devaient identifier les principes du développem ent durable et la traduction de ce 
concept pour les entreprises en synthétisant les exigences de diverses lignes directrices (GRI, 
AFNOR,WBCSD) et normes ISO.   
 
La figure n° 26 schématise les interactions entre les différents groupes d’acteurs en mettant en 
perspective le développem ent durable. Ce jeu de  rôle est ciblé autour du projet industriel 
devant prendre en com pte les enjeux du développem ent durable, en m ettant en avant la 
nécessité de la com munication, les principes de  précaution de prévention et de participation. 
Les flèches entre les quatre groupes d’acteurs symbolisent les rencontres et les interactions 
entre ces différents participants. Les différen ces d’échelles (tem porelle et spatiale) sont 
également représentées : les enjeux locaux (le projet industriel et les personnes directem ent 
concernées), les enjeux globaux (locaux, nationaux et mondiaux) ainsi que les enjeux pour les 
générations futures.  
 

 
 

figure n° 26 : Représentation schématique des interactions entre les différents groupes 
d’acteurs durant le jeu de rôle 
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2.2.3 Règles du jeu 

Chaque équipe dispose d’une salle de travail,  de docum ents fournis au début du jeu, d’un 
accès à une salle inform atique connectée à Internet, d’un accès à la bibliothèque et à des 
personnes ressources qu’elle a la possibilité de rencontrer autant de fois que cela lui est 
nécessaire. Les personnes ressources peuvent être des enseignants-chercheurs de l’Ecole ou 
des professionnels ayant donné leur accord de participation.  
 
Des documents spécifiques à chaque équipe sont  fournis. Ces docum ents sont, par exem ple, 
des rapports de grands groupes du m ême secteur d’activité, des articles de revues et de 
journaux, scientifiques ou non, des lignes directrices existantes sur le développement durable, 
des documents législatifs, ainsi que des donn ées techniques issues du dossier de dem ande 
d’autorisation d’exploitation de la cimenterie. 
 
Chaque équipe se trouve donc en possession d’info rmations ciblées correspondant à leur rôle  
et n’a pas accès aux docum ents des autres groupes.  Afin de m ettre les étudiants en situation 
d’asymétrie d’information, les documents et les informations fournis aux différents groupes 
ne sont pas identiques : certains documents mettent en avant des enjeux pas du tout abordés 
dans l’ensemble des documents diffusés à d’autres groupes. Par exem ple, des documents sur 
le danger des dioxines ont été donnés à la « société civile », mais cette m enace n’est pas 
abordée dans le dossier transm is aux industriels. De plus, afin d’obliger les élèves à gérer et 
synthétiser un volume important d’informations, certains documents, parmi la vingtaine à leur 
disposition (une centaine de documents écrits ont été attribués en tout), ne sont pas forcément 
pertinents pour la situation donnée. D’autre part, les joueurs se trouvent égalem ent en 
situation d’informations incomplètes : les dossiers ne contiennent pas l’ensem ble des 
informations nécessaires aux joueurs pour appr éhender les enjeux qu’ils mettent en évidence, 
des recherches complémentaires sur Internet et des contacts téléphoniques éventuels avec des 
« acteurs réels » sont donc nécessaires. 
 
Le volume de document disponible trop important pour pouvoir tout lire en détail, l’asymétrie 
d’information, l’information incomplète, la com plexité et un objectif  à atteindre dans un 
temps limité sont autant d’élém ents choisis pour essayer de m ettre les élèves dans une 
situation possédant des caractéristiques proches de celles qu’ils rencontreront dans leur vie 
professionnelle future. Pour atteindre l’objectif qui leur est assigné et gérer l’inform ation à 
leur disposition, il est indispensable que les joue urs se répartissent le travail à fournir m ais 
également qu’ils l’identifient correctement. Ils doivent ainsi apprendre à travailler en équipe 
et sont m is devant la difficulté de se répartir  le travail, à f aire confiance aux inf ormations 
identifiées par leurs partenaires et à assurer la cohérence du groupe.   

2.2.4 Déroulement du jeu 

La première étape consiste pour les étudiants à prendre connaissance des docum ents et à se 
répartir les rôles au sein de leur équipe. Pendant cette phase d’appropriation de quelques 
heures, les étudiants vont pouvoir échanger entre e ux au sein de leur groupe et com mencer à 
identifier les enjeux qu’ils considèrent com me prioritaires. Une première ébauche de critères 
émane de ce travail et constitue les prém ices de leur grille d’analyse m ulticritère. Pendant 
cette première étape, les encadrants sont très présents afin de s’assurer de la bonne 
compréhension des objectifs et de l’initiation du processus d’appropriation des rôles. 
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Au cours du jeu, chaque équipe doit s’entretenir une seule fois avec chacun des trois autres 
groupes (la durée des rencontres n’est pas lim itée dans le tem ps). Ces rencontres bilatérales 
sont l’occasion pour les élèves de prendre conscience des enjeux et des attentes d’autres 
parties intéressées. L’organisation logistique et  thématique de ces rencontres est sous la 
responsabilité des élèves.  A l’issue de toutes les rencontres bilatérales, chaque groupe a la 
possibilité, s’il le souhaite, d’effectuer un appel téléphonique de 15 minutes vers un des autres 
groupes. Cette limitation des rencontres a pour objec tif de leur faire prendre conscience de la 
difficulté à planif ier les rencontres m ais aussi de la nécessité d’échanger un m aximum 
d’informations dans un temps limité.  
 
Chaque rencontre est l’occasion pour les groupes de  faire évoluer leurs points de vue et leurs 
critères concernant le développem ent durable en prenant en considération les attentes et les 
enjeux des autres parties intéressées.  
 
Une rencontre finale regroupant tous les acteu rs est prévue pour clôturer ce jeu de rôle. 
L’objectif de cette ultime réunion est d’établir une grille d’analyse multicritère commune, afin 
de l’utiliser pour l’évaluation et la sélection d’un projet industriel qui corresponde au 
consensus optimal entre les groupes. Pour r éaliser cette étape, les équipes doivent 
nécessairement discuter, argumenter, négocier et  coopérer, sur la base des grilles élaborées 
précédemment.  
 
Plusieurs encadrants (4 enseignants, une doctorante et une stagiaire pour la prem ière 
réalisation du jeu, m ais un nom bre plus lim ité d’encadrants est égalem ent possible)  
interviennent au fur et à m esure du jeu aussi bien  lors de la prise de connaissance, lors des 
rencontres bilatérales ou de la rencontre finale. Le ur rôle est de recadrer les élèves afin d’une 
part, d’expliquer aux élèves les objectifs gé néraux des groupes d’acteurs et, d’autre part, 
d’éviter les écarts par rapport aux objectifs ou le s dérapages possibles notam ment lors des 
rencontres bilatérales. 

2.2.5 Observation des comportements des joueurs  

La réalité des débats était frappante, m ême si les élèves donnent parfois l’impression d’entrer 
dans un schéma caricatural. Le groupe des « industriels » était composé de quatre personnes : 
un responsable environnem ent, un responsable  développement économique, un responsable 
de production et un représentant syndical. L’équi pe des industriels s’est focalisé surtout sur 
des questions techniques : quels sont les polluants liés à l’incinération des farines anim ales ? 
Quelles sont les solutions techniques permettant d’y remédier ? Ce groupe, malgré ses efforts, 
était précédé d’une réputation de « pollueurs intéressés par les bénéfices financiers ». 
Cependant, compte-tenu du fait que les joueurs représentant les industriels ne subissent pas de 
pression directe hiérarchique ou économique qui peuvent les empêcher de prendre en compte 
les enjeux environnementaux, ils se sont positionnés dans une situation coopérative en tentant 
de rassurer les autres groupes et en faisant des promesses d’améliorations. 
 
L’équipe des consultants s’est d’abord posée la question de son positionnem ent par rapport 
aux autres groupes d’acteurs. Deux possibilités s’offraient à elle :  
� référent en matière de développement durable en tant qu’indépendant 
� employée par les industriels 
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Elle a choisi de jouer le rôle d’une firm e conseil employée par les industriels. Le groupe a 
bien compris que son rôle est d’aider les autres acteurs à identifier des besoins dont ils ne sont 
pas conscients eux-mêmes et à prendre du recul par rapport aux problèmes locaux. Cependant, 
leur positionnement a conduit les autres groupes à les considérer non com me des médiateurs 
potentiels (ce qui avait été initialem ent prévu par les encadrants), m ais comme des alliés des 
industriels, ce qui a discrédité leur conseil : les principes proposés par les consultants 
(pourtant tirés des norm es et référentiels offi ciels) étaient souvent rejetés par les acteurs 
publics et surtout la société civile.  
 
Les représentants de la « société civile » étaient au nom bre de trois. L’un des élèves a 
représenté une association de protection de  l’environnement de renom  international 
(Greenpeace). Le deuxièm e a représenté les hab itants de la com mune et le troisièm e, une 
association prônant la décroissance soutenable . Ce groupe a rapidem ent adopté une attitude 
« d’agitateurs publics », et s’est m is dans une position de conflit, plutôt que de coopération, 
cherchant à trouver des arguments pour mettre les industriels en défaut.  
 
Les « acteurs publics » ont choisi de jouer les rôles d’un représentant du service de l’état 
(DRIRE), d’un représentant de la municipalité où est située la cimenterie et d’un représentant 
de la région Rhône-Alpes. Ce groupe a adopté une attitude plutôt coopérative et posée, se 
référant aux textes de loi et cherchant (en par ticulier au m oment de la rencontre finale), à 
aider les différents joueurs à trouver un consensus.  Ainsi, a-t-il bien com pris son rôle autant 
que les attentes des autres groupes. Cependa nt, ils ont pris en com pte de façon non 
négligeable l’intérêt économique pour leur territoire, par exemple, en offrant à l’entreprise des 
subventions afin qu’elle reste sur leur zone géographique.  
 
Les joueurs se sont eux-mêmes rapidement  posés la question de l’organisation de la dernière 
séance : répartition des rôles et de l’au torité, organisation du tem ps, etc. Les « industriels » 
ont spontanément proposé de préparer une présen tation orale pour présenter leurs projets. La 
question de la m édiation de la réunion a ét é plus polém ique et a donné l’occasion à de 
nombreuses  discussions et échanges de courri ers électroniques. Les joueurs ont finalem ent 
choisi de désigner l’un d’entre eux comme médiateur de la discussion. Le médiateur devait ne 
plus participer en temps qu’acteur, mais animer la réunion finale et faire en sorte que chacun 
puissent faire valoir ses intérêts. Il est intéressant de constater que c’est l’élève jouant le 
représentant de l’association prônant la décroi ssance (qui hésitait quant à sa participation ou 
non au débat final, du fait de sa position extrême) qui a été choisi comme médiateur.     

 
Cette dernière séance a été la plus difficile et la  plus longue même si les élèves sont parvenus 
à établir une grille d’analyse m ulticritère commune (figure n° 27). En ef fet, les grilles de 
chaque groupe étaient très différentes malgré la prise en compte des enjeux et des attentes des 
autres équipes. La grande difficulté pour eux a été de faire passer la négociation d’un stade de 
conflits à une phase de collaboration. 
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Lors du déroulem ent du jeu, les indications  données par les encadrants pouvaient être 
différentes : complémentaires, mais parfois cont radictoires. Cela a perm is de renforcer le 
niveau de com plexité et la m ise en situati on d’information imparfaite. Les élèves ont été 
déroutés par cette m ise en situation. En effet, ces élèves ingénieurs sont habitués à la 
résolution de problèmes linéaires pour lesquels ils possèdent toutes les données nécessaires et 
pour lesquels il leur faut appliquer une m éthode précise. Ils ont eu des difficultés à gérer le 
fait de devoir traiter un volum e important de donn ées et d’inform ations contradictoires, de 
s’engager sur la base de données incom plètes, ainsi que sur le fait de devoir s’organiser et de 
se fixer eux-mêmes des objectifs plus précis que l’objectif général qui leur avait été assigné.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

figure n° 27 : Grille d’analyse multicritères réalisée par l’ensemble des élèves 
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2.2.6 Evaluation des élèves 

Evaluer des élèves sur ce type d’activité soulève plusieurs problèm es. Dans le cas de notre 
expérience, les élèves ont été évalués sur la base des documents écrits qu’ils ont rendu à la fin 
des différentes phases du jeu de rôle. Suite à cha que rencontre bilatérale, les équipes devaient 
remettre un compte rendu détaillant ce qu’elles avaient compris des attentes et des enjeux des 
autres groupes et comment elles pensaient les in tégrer dans leur propre grille. Chaque équipe 
devait également rédiger un rapport exposant les attentes de leur groupe, leur position face à 
ce projet industriel et leur grille d’analyse m ulticritère. Enfin, la séance finale a donné lieu à 
la grille d’analyse multicritères commune ainsi qu’un rapport rédigé par l’ensemble des élèves 
l’explicitant. 
 
Cependant, il n’a pas été facile de déterminer des critères objectifs de notation de ces travaux. 
En effet, les rapports étaient globalem ent d'une qualité similaire. Tous les élèves ont répondu 
aux objectifs que l'on avait fixé pour le jeu de rôle : chaque participant est vraiment entré dans 
son rôle. L’implication des étudiants a parfois dé passé le contexte de la salle de cours, les 
discussions se poursuivaient en dehors des heur es de classe. D’autre part, les positions de 
chacun, certes parfois caricaturales, reflétaient bien ce que l’on peut constater dans la réalité.  
 
L’objectif du jeu était de m ettre les élèves en di fficulté et dans une situation à laquelle, ils ne 
sont pas confrontés habituellement dans le contexte scolaire. Dans ces conditions, si l’on peut 
« féliciter » les élèves qui sont à l’aise face à ce ge nre de problématique, il est difficile de 
sanctionner ceux qui ont été déconcertés. Diffic ile, en effet, d’évaluer la réalisation d’un 
exercice dont l' objectif est d' améliorer le « savoir-être » plutôt que le « savoir-faire ». 
Certains étudiants paraissaient plus en retrait que d'autres, mais cela correspond peut être plus 
à leur personnalité qu' à un m anque d’engagement dans le jeu. Sanctionner ceux qui ne 
maîtrisent pas encore ce « savoir-être » risque davantage d' entamer leur confiance en eux et 
d’affecter encore d’avantage leurs capacités relationnelles.  
 
De plus, nous pouvons aussi nous dem ander si, l’évaluation du positionnem ent des élèves 
face au développement durable ne serait pas cont radictoire, d’une part, avec le principe de 
concertation et de participation, à la base de s démarches de développement durable, visant à 
faire émerger une vision com mune de ces enjeux,  et d’autre part, avec l’objectif sous-jacent 
au jeu qui est de mettre en évidence les différences de perceptions et de solutions qui peuvent 
être apportées par chacun. Un système d’auto-évaluation semblerait plus cohérent avec de tels 
objectifs. 

2.2.7 Evaluation de la formation par les élèves 

Afin d’identifier l’im pact du jeu de rôle su r la perception du développem ent durable des 
élèves, mais aussi l’adéquation de ce nouvel outil pédagogique avec la formation de ces futurs 
ingénieurs, nous avons dem andé aux élèves d’évaluer le m odule en fin de session par 
l’intermédiaire d’un questionnaire (annexe n° 9).  
 
Les élèves se sont beaucoup im pliqués dans le jeu de rôle. Cette expérience leur est apparue 
ludique et dynamique, amenant un surcroît de motivation et une stimulation intellectuelle. Les 
élèves ont particulièrem ent apprécié le fait de travailler en groupe et les interactions 
engendrées.  
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Cette interactivité traduite dans le cadre du jeu par une nécessité d’écoute, de défense 
d’opinions, et d’argum entation dans des conditi ons qui leur sem blaient proches de la « vie 
réelle » leur a permis de mieux comprendre les difficultés d’une négociation et de la prise en 
compte des enjeux soulevés par le questionnem ent sur le développem ent durable. Ils ont 
également pu appréhender des problèm es liés à la com munication (manque d’écoute, 
préjugés...) dont ils n’avaient pas conscience. 
 
Les étudiants ont souligné à travers leurs réponses  que cette étude de cas concret, leur a paru 
pertinente pour aborder plus précisém ent les problèm es rencontrés lors de l’intégration du 
développement durable dans un projet réel . Cette form ation a été pour eux l’occasion 
d’aborder de façon plus pragm atique les enjeux, le rôle des parties intéressées m ais aussi la 
nécessité de la communication pour mettre en place le développement durable.    
 
Le nombre de participants (16) et le choix de s groupes d’acteurs leur a paru pertinent. La 
majorité des étudiants a trouvé que la durée du jeu (une vingtaine d’heures regroupées sur 
deux semaines) était bonne.  
 
Un des points les plus m arquants pour les él èves a été le réalism e des débats et du 
comportement des « acteurs ». Les étudiants ont pris leur rôle très au sérieux, allant m ême 
jusqu'à parler de collègues de travail dans le questionnaire lorsqu’il parlait des m embres de 
leur équipe de jeu. En soulignant d’ailleurs que les participants étaient tellem ent impliquées 
que cela a engendré des tensions dans le groupe en dehors du jeu. Cette gestion des conflits a 
souvent été citée dans les questionnaires. En effet, les élèves ont constaté qu' il est plus facile 
de s’affronter que de collaborer . Certains ont m ême ressenti le problèm e de la gestion des 
conflits au sein m ême de leur équipe (les groupes avaient été form és au hasard), ce qui 
finalement leur a sem blé comme un reflet de la  vie active. Parm i les points m arquants cités, 
les rencontres bilatérales ont été largem ent plébiscitées par les étudiants. Ces rencontres ont 
été perçues com me un m oment d’échange, d’argum entation en direct leur perm ettant de 
constater les difficultés de communication.  
 
La principale dif ficulté soulevée par les ét udiants a été l’établissem ent de la grille 
multicritères commune qui a am ené notamment des problèmes de pertes de tem ps sur des 
points qui leur semblaient peu intéressants. Focalisés sur le jeu en lui-même, les étudiants ont 
plus perçu l’analyse m ulticritères comme une contrainte un peu artif icielle que comme une 
méthode possible d’aide à la décision et à la concertation.  
 
Au-delà des considérations personnelles sur certains rôles difficiles à endosser (cas des 
positions extrêmes), certains élèves auraient aim é une meilleure définition de leurs objectif s. 
Pour cela,  des fiches d’objectifs ont été réalis ées pour les cessions de jeu de rôle suivantes. 
Les rôles les plus difficiles pour ces élèves étaient les « positions extrêmes » 
traditionnellement opposées à l’approche « ingénieur » : l’association de décroissance ou les 
syndicats, par exem ple. L’introduction de tels rôles peut sem bler déconcertants dans le 
contexte d’une école d’ingénieurs. Cependant, plusieurs types d’intérêts légitiment ce choix : 
 

• Introduire de réelles oppositions dans les débats et générer une situation 
conflictuelle pour permettre aux étudiants d’expérimenter ce type de situation avant 
de s’y trouver réellement confrontés durant leur vie professionnelle. 

• Eviter une situation trop rapidem ent consensuelle qui résulterait plus du fait que 
tous les joueurs ont le même profil que d’une représentation de la réalité. 
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• Faire appréhender aux étudiants le fait que chaque acteur est em preint de pré-
supposés idéologiques, et les préparer à dialoguer et négocier avec des acteurs ayant 
des pré-supposés très différents des leurs. 

 
Les étudiants ont m is en avant leur besoin d’une « meilleure définition de leurs objectifs » 
Cette demande reflète bien leur perplexité face à une situation combinant à la fois un manque 
d’informations nécessaires et un surplus d’info rmations disponibles. Cette perplexité peut 
s’expliquer par un cursus scolaire préalable qui les prépare peu à ce type de situation que ces 
élèves-ingénieurs en dernière année auront pourtant à affronter au cours de leur vie 
professionnelle future. 
 
Finalement, le questionnaire a aussi m ontré que les étudiants ont été perturbés par le fait que 
chaque groupe avait à sa disposition des info rmations différentes. Ils ont ainsi m is en 
évidence, sans la nommer de façon théorique, l’ asymétrie d’information dans laquelle ils ont 
été placés. Ils se trouvent ainsi directem ent confrontés aux difficultés de com munication, et 
éventuellement à des inform ations contradictoires dans le cadre d’un projet industriel à 
mener.  

 
Leur difficulté à gérer la com plexité et à sor tir d’une approche cartésienne pour adopter une 
démarche systémique est égalem ent apparue : « Le problème était qu’à chaque fois qu’on 
commençait à élaborer une grille, on se retrouvait dans un cycle. Or, le mieux aurait été 
d’être en ligne droite » écrit un joueur dans un de ses rapports. 

2.2.8 Bilan pédagogique du jeu de rôle  

Les élèves ont pu aborder une étude de cas concret et faire la liaison entre les concepts 
théoriques du développem ent durable et leur a pplication dans un projet industriel. Ils ont 
également pu mieux appréhender des notions telles que : les parties intéressées, les enjeux et 
attentes des autres groupes d’acteurs, la re sponsabilité sociale, les problém atiques de 
développement local… 

 
Il est apparu que les élèves ont éprouvé des difficultés pour gérer la grande quantité 
d’informations, le m anque de certaines inform ations techniques, ainsi que l’asym étrie 
d’information. Ils n’avaient jusqu’alors jamais eu à réaliser ce genre d’exercice dans le cadre 
de leur cursus. Si certains ont réussi rapide ment à se forger une opinion propre et prendre 
position, ce n’est pas le cas de tous les élèves . Cette gestion de l’inform ation demandait une 
bonne organisation au sein de chaque groupe d’ acteurs et une bonne répartition du travail, ce 
qui n’a pas été simple à réaliser pour la plupart des équipes. La mise en situation conflictuelle 
a également été difficile à gérer pour l’ensemble du groupe. Le jeu a d’ailleurs généré certains 
conflits qui ont persisté au-delà de cette formation.  
 
Afin d’aider les étudiants à prendre du recul par rapport à ces conflits et à leurs difficultés,  il 
aurait pu être intéressant de m ettre des mots sur les difficultés qu’ils ont pu éprouver en leur 
rappelant, à la fin du jeu, les notions de négociation (compétition versus coopération), de jeux 
d’acteurs, de com plexité, d’ambiguïté et d’as ymétrie d’information, vues lors des cours 
théoriques sur le développement durable, mais en les rattachant à leur vécu au cours du jeu. 
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Nous pouvons égalem ent constater que certains aspects du développem ent durable ont été 
négligés.  Notam ment les notions d’équité, de besoins, la prise en com pte des générations 
futures,  la gouvernance, l’écodéveloppem ent, l’écologie industrielle… Les cours théoriques 
précédent abordaient bien ces notions, les élèves  y étaient alors sensibilisés. Par contre, m is 
en situation et confrontés à des questions conc rètes et locales, les élèves ont généralem ent 
évacué leurs préoccupations globales pour se foca liser sur des questions plus techniques. Cet 
exercice leur a perm is d’appréhender la di fficulté de traduire les concepts globaux du 
développement durable en actions locales, di fficultés qui ne leur étaient sûrem ent pas 
apparues de façon évidente lors des cours préalab les, même si les intervenants insistaient sur 
ces difficultés. 
 
Cette formation au développement durable par le biais d’un jeu de rôle à été très enrichissante 
à tous points de vue. Les jeux de sim ulation incitent à penser en term e de systèm es, de 
relation, de processus dynam iques plutôt qu' en terme d’évènements isolés (Chamberland et 
al., 1996). Ce qui sem ble donc particulièrem ent pertinent pour un dom aine aussi évolutif 
complexe et transdisciplinaire que le dé veloppement durable. Les objectifs pédagogiques 
préalablement fixés ont été rem plis : les élèv es ont pu apprendre à travailler en équipe, 
acquérir des notions concrètes sur le dével oppement durable, m ais aussi à développer des 
compétences dans le dom aine de la com munication et de la négociation. Ils ont ainsi pu 
prendre conscience que le développem ent durable est une notion relative et com plexe qui ne 
peut être abordée sans prendre en compte l’avis des différentes parties intéressées.     

2.2.9 Perspectives  

Suite à cette prem ière session et à l’évaluation qui en a suivi, des am éliorations et des 
enrichissements apparaissent nécessaires. Il  serait intéressant notam ment d’amener les 
étudiants à pousser plus loin la réflexion : prendre du recul par rapport au jeu, développer leur 
esprit critique. Pour cela, une ou plusieurs séances de débriefing perm ettrait cette 
distanciation nécessaire. Ce type d’échanges f ournit aux étudiants l’occasion de réfléchir sur 
leur expérience d’en tirer des conclusions u tiles pour leur com préhension de la réalité 
(Chamberland et al., 1996). Ils pourraient ainsi mieux établir la relation entre l’activité 
pédagogique et le monde réel. Un débriefing, leur permettrait de réaliser que la diversité des 
enjeux et des attentes des parties intéressées  des cas réels est sûrem ent beaucoup plus 
importante et plus complexe à identifier que lors de cas simulés. Il serait intéressant d’essayer 
de développer leur esprit critique par rapport à ce qui a été enseigné, s’assurer que chacun a 
pu suite à ce cours s’approprier des valeurs et un positionnement éthique dans ce domaine. 
 
Ces remarques ont été prises en compte lors de l’élaboration d’un jeu de rôle réalisé pour une 
autre école et basé sur la même thématique mais avec des objectifs différents. 

2.3 Jeu de rôle adapté pour les techniciens de l’équipement 

2.3.1 Description générale  

L’Ecole Nationale des Techniciens de l’Equipement (ENTE) située à Aix-en-Provence, forme 
des techniciens supérieurs pour les prépar er aux différents m étiers du Ministère de 
l'Equipement, des Transports, de l' Aménagement du territoire, du Tourisme et de la Mer. Les 
élèves intégrant cette école en formation initiale ou continue auront ensuite à mettre en œuvre 
les politiques de l' Etat et de la Com munauté Européenne. Les élèves, entrés dans cette école 
sur concours, ont réalisé des cursus très variés allant du baccalauréat à un niveau DESS-DEA.  
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Ils suivent au cours de l’année une form ation dans les dom aines de l’am énagement, 
l’urbanisme, les transports, la construction,  les ponts, les ports, les aéroports, les voies 
navigables, les routes, l’habitat, le logement, l’environnement... 
 
Bien que cette école ne f orme pas des ingénieu rs, il semblait intéressant de travailler sur un 
cas d’étude comme celui ci. En effet, ces élèv es n’ayant pas le m ême niveau, ont tous des 
connaissances scientifiques et techniques de base  similaires à celle des ingénieurs. De plus 
pour la validation de la m éthode d’enseignement par l’utilisation de jeu de rôle, il sem blait 
nécessaire de l’étudier avec un nom bre d’élèves important et sur plusieurs séances, ce qui a 
été possible dans cette école.    
 
L’implication du gouvernem ent dans le développem ent durable, a initié la nécessité de 
sensibilisation des élèves sur cette thématique. En 2002, une session de jeu de rôle nous avait 
été demandée pour une option pour les élèves de deuxièm e année. Cette form ation d’une 
durée de trois jours avait pour objectif de sensib iliser les élèves qui pour la plupart n’avaient 
aucune notion en matière de développement durable. La première idée était d’élaborer un jeu 
de rôle sur une thém atique familière aux él èves (aménagement routier, construction..). 
Finalement, après réflexion avec l’équipe encadrante de cette école, la m ême thématique que 
celle utilisé à l’ENSM-SE a été choisie. C' est à dire le projet industriel de cimenterie incluant 
les problèmes de mise aux normes et d’incinération de farines animales. Ce thème présentait 
de nombreux avantages, la disponibilité des docum ents sur la thém atique notamment. En 
effet, lors de l’élaboration du jeu de rôle la pa rtie concernant la structure de la problém atique 
et la recherche de docum ents associés se révè le être la plus longue. Un autre intérêt de ce 
choix était la com plexité de cette thém atique associant des problèm es environnementaux, 
sociaux, techniques, économ iques que ces élèves pourraient retrouver dans leur avenir 
professionnel. 

2.3.2 Différence avec le jeu de l’ENSM-SE 

La durée attribuée pour cette form ation était différente, le jeu de rôle de l’ENSM-SE s' était 
déroulé pendant deux semaines (dont 20 heures de présence effective et du travail personnel), 
alors que seulem ent trois jours étaient consacrés à celui de l’ENTE (21 heures au total de 
présence). Le niveau des élèves était égalem ent très différent. Les élèves de l’ENSM-SE 
avaient suivi une form ation préalable sur le  développement durable et sur l’analyse 
multicritère, alors que les élèves de l’ENTE n’avaient aucune f ormation spécifique et 
présentaient des profils très différents. La structure du jeu a donc été complètement revue.   
 
Afin que les élèves puissent s’approprier plus rapidem ent leur rôle et leur m ission, chaque 
équipe se voyait attribuer, en début de jeu, une feuille guide décrivant le rôle qu’elle devait 
jouer (annexe n° 10). Vu que le tem ps imparti pour prendre connaissance des documents était 
relativement court, la quantité de docum ent avait été réduite. L’analyse m ulticritères qui est 
une spécificité en elle-même, et qui n’est pas indispensable pour le fonctionnement du jeu de 
rôle avait été supprimée. Cependant, pour finaliser le jeu il sem blait important d’amener une 
réflexion, une décision de la part du groupe  sur l’ensem ble des débats. C' est pourquoi, 
l’objectif final annoncé était la décision de la part du préfet (rôle tenu par un participant au 
groupe des acteurs publics), au vu des différe ntes discussions et argum entations, de 
l’autorisation ou non de l’exploitation de cette cimenterie et de l’utilisation des farines 
animales.  
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Afin de permettre aux élèves de synthétiser les élém ents abordés au cours du jeu, il leur était 
demandé de réaliser un poster. Ce poster élaboré par chaque groupe suite à l’ensem ble des 
rencontres bilatérales était un support pour l’expre ssion de l’avis de chaque groupe, lors de la 
rencontre finale (annexe n°11).  
 
Afin de complexifier la prise de décision con cernant l’utilisation des f arines animales dans 
cette usine, deux élém ents avaient été rajoutés  : une école m aternelle à proxim ité du site 
industriel et l’unicité de la route d’approvisionnement de l’usine en matière première en farine 
animale (route traversant le village). Pour éviter des actions correctrices dém esurées et 
irréalistes financièrement, nous avions égal ement fixé un budget au groupe des industriels. 
Cette somme leur permettant d’effectuer une pa rtie des actions d’am élioration du site m ais 
pas l’ensemble (par exemple l’installation de filtres à poussières, un récupérateur de chaleur et 
l’installation nécessaire pour utiliser les farines anim ales comme combustible, mais pas les 
filtres anti-odeurs, les m urs anti-bruit, le déplacem ent de l’école m aternelle, les 
aménagements de réhabilitation paysagère… et autres dem andes pouvant provenir des autres 
groupes d’acteurs). 
 
L’appel téléphonique préalablem ent prévu pour  le jeu de l’ENSM-SE n’avait pas été 
reconduit dans la mesure ou il n’avait pas été u tilisé par les élèves, cela perm ettait d’insister 
sur l’unicité et l’importance des échanges lors des rencontres bilatérales.             
 
Aucune évaluation des élèves n’était prévu pour ce m odule. Cependant, une m éthode 
d’évaluation de la compréhension du développement durable a été développée et utilisée dans 
le cadre de cette formation (cf partie n° IV)  
 
Un questionnaire d’évaluation plus précis a été élaboré afin de déterm iner d’un point de vue 
du « savoir-être » quelles capacités les élèves avaient le plus utilisées. Nous voulions évaluer 
si les élèves avaient conscience d’utiliser ou pas les capacités suivantes : dialogue et obtention 
de consensus, esprit critique, capacité à déf inir les objectifs de travail, capacité à travailler en 
groupe, à avoir une réflexion globale, à avoir une réflexion éthique, capacité d’appropriation 
du rôle attribué dans le jeu, capacité de prise de recul par rapport au rôle, capacité de recul par 
rapport à ses propres valeurs, capacité de gérer l’information, capacité de gérer les conflits. 

2.3.3 Déroulement du jeu 

La première étape avant de dém arrer le jeu de rôle en lui-m ême consistait en l’évaluation de 
la représentation préalable des élèves du dé veloppement durable. Pour cela, une m éthode 
basée sur l’utilisation des cartes cognitives avait été développée. Ce pré-test serait ensuite 
comparé avec un test identique réalisé en fin de session. L’objectif de ces tests était de 
déterminer l’efficacité de la f ormation en cerna nt quelles étaient les notions apprises et les 
notions non assimilées. Cette méthode ainsi que les analyses réalisées seront présentées dans 
la partie n° IV. 
 
La répartition des rôles par tirage au sort cons titue la première phase du jeu de rôle. Cette 
formation est prévue pour un nom bre d’élèves compris entre 12 et 18 (ce qui perm et une 
répartition homogène dans les groupes, c' est à dire 3, 4 ou 5 élèves par groupe). Les groupes 
sont identiques au jeu de rôle de l’ENSM-SE, c'est à dire : industriels, consultants, acteurs 
publics, représentants de la société civile. Af in d’aider les élèves à m ieux comprendre leur 
rôle et à démarrer plus rapidement ce jeu qui se déroule sur une période beaucoup plus courte, 
des feuilles d’objectifs sont distribués (annexe n° 10).   
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Les élèves sont alors répartis dans des salles de travail différentes avec à leur disposition des 
documents spécifiques et un accès à Internet. Ch aque groupe doit alors prendre connaissance 
de son rôle et du travail qui y est associé. L’étape suivante est la déf inition des rôles 
individuels au sein du groupe ainsi que la vérification par les encadrantes (2 au total) que les 
objectifs ont été compris et que la répartition du travail de compréhension des documents et la 
recherche de documentation est effective.   
 
Chaque groupe a pour m ission de rencontrer une seule fois chacun des autres groupes et de 
défendre sa position par rapport au projet i ndustriel et sa perception du développem ent 
durable. Durant cette prem ière demi-journée les élèves doivent rencontrer les autres groupes 
pour fixer les dates et lieux de ces rencontres bilatérales. 
 
La deuxième demi-journée est consacrée aux de ux premières rencontres bilatérales. Après 
chaque rencontre un débriefing court est prévu pour chaque groupe pris individuellem ent en 
présence d’un intervenant. L’objectif est de perm ettre aux élèves de synthétiser la réunion : 
Est-ce qu’ils ont réellem ent compris les attentes de l’autre groupe ? Est-ce qu’ils ont pu 
exposer l’ensemble de leurs attentes ? Est-ce qu’ils ont abordé des thèmes nouveaux ? 
Doivent-ils travailler sur des aspects du développem ent durable auxquels ils n’avaient pas 
pensé ? Est-ce que la réunion s’est bien passée ? Doivent-ils modifier leur préparation pour la 
prochaine rencontre bilatérale ? L’objectif de ces débriefings n’est pas d’apporter aux 
participants les réponses aux questions qu’ils se posent, m ais de les aider à se poser les 
bonnes questions afin d'améliorer leur compréhension de la situation.         
 
Les consignes données aux élèves sont de r éaliser, après chaque rencontre, un listing des 
attentes de leur groupe par rapport au projet industriel et des attentes du groupe qu’ils 
viennent de rencontrer.  
 
Durant la troisièm e et la quatrièm e demi-journée, ont lieu les autres rencontres. Suite à la 
dernière rencontre bilatérale, chaque groupe doit essayer d’analyser et de synthétiser 
l’ensemble des rencontres auxquelles il a participé afin de présenter sous form e d’un poster, 
leurs attentes et revendications en term e de développem ent durable par rapport au projet 
industriel. Ce poster sera utilisé lors de la rencontre finale où chacune des équipes pourra 
présenter sa position par rapport au projet industriel (annexe n°11 à n°15) .  
 
La dernière demi-journée est consacrée à la présentation des posters de chaque groupe, suivie 
d’un débat général avec l’ensem ble des groupes présents. Lors de la prem ière session de 
formation, le débat était libre, m ais il était dif ficile de canaliser les étudiants parfois en forte 
opposition. L’intervention des encadrantes dans ce contexte n’est pas forcém ent adaptée, en 
effet, nous avons pu rem arquer que les élèves ont  tendance à considérer le point de vue de 
l’enseignant comme « la référence » , ce qui peut limiter leur intervention ou positionnement. 
C'est pourquoi, pour les sessions suivantes, les interventions des encadrantes était très limitées 
voir inexistantes durant les rencontres bilatérales et la rencontre finale. L’apport de 
l’enseignant avait lieu durant les phases de débr iefing. Lors des jeux de rôle suivants, pour 
chaque rencontre f inale un animateur était désigné parmi les élèves. Cet élève quittait alors 
totalement son rôle d’acteur, pour prendre position en tant que médiateur.  
A l’issue du débat, la décision d’autorisati on d’exploitation accordée ou non aux industriels, 
était prise par l’acteur jouant le rôle de préfet . Suite à cette prise de décision, une clôture des 
débats sur le jeu de rôle proprem ent dit a lieu af in de réaliser un débriefing sur l’ensem ble de 
la session. C'est alors qu'ont été abordés les aspects et thématiques du développement durable 
qui avaient été complètement oubliés lors des débats.   
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L’objectif était d’essayer de faire prendre du recul aux élèves par rapport au jeu de rôles, de 
les amener à réfléchir sur une vision élargie de  la problématique de développement durable : 
notamment les am ener à avoir une réflexion à une échelle plus globale (spatiale et 
temporelle). L’objectif était égalem ent d’amener les élèves à avoir une réflexion sur leur 
propre positionnement : responsabilité, éthique et citoyenneté.  
 
Suite à ce débriefing, les élèves ont eu l’occas ion de faire part de leurs com mentaires par 
rapport à cette formation, en répondant à un questionnaire (annexe n° 16).  

2.3.4 Evaluation de la formation par les élèves et amélioration du jeu 

Au total, au cours de l’année 2003-2004, quatre sessions de cette formation ont eu lieu ce qui 
représente 52 élèves. Il est intéressant de not er que chacune de ces séances était unique, et 
évoluait très différem ment en fonction de la personnalité et de l’im plication des élèves 
présents. Pour 45 personnes sur 52, le jeu de rôle a sem blé particulièrement adapté à une 
formation sur le  développement durable. Les élèves ont souvent cité l’intérêt du rôle actif, de 
la participation et de l’investissement relatif à ce type d’activité. Parmi les éléments qu’ils ont 
apprécié, on peut noter le dialogue et l’échange de point de vue. Ce type d’échanges « conduit 
à une remise en question, à des interrogations », ils perm ettent également « d’éveiller et 
d’approfondir une réflexion, un positionnement personnel sur le sujet ».  
 
Une des quatre séances s’est déroulée de f açon particulière car un conf lit divisant les élèves 
en deux groupes au sein de cette classe était nettem ent perceptible. La répartition des élèves 
en quatre groupes d’acteurs répartis au hasard , a perm is de lim iter les oppositions directes 
entre ces deux groupes, m ais n’a pas évité les conflits et attaques personnelles. Parm i ces 17 
élèves, 6 avaient une position plus m itigée sur l’intérêt du m odule de formation. Ces élèves 
ont souligné le manque de respect entre les él èves, ce qui empêchait l’obtention d’une réelle 
négociation. Dans ce cas particulier, certains élèves ont rem arqué que tous les joueurs ne 
jouaient pas leur rôle, certains étaient en retrait, alors que d’autres se plaçaient 
systématiquement dans une dém arche conflictuelle. Pour certains, les décisions prises au 
cours de ce jeu par les acteurs étaient arbitraires, elle ne tenait pas compte de l’avis de tous.    
  
Nous avons dem andé à l’ensem ble des élèves quel était l’apport de ce type de cours sous 
forme de jeu de rôle par rapport à un cours traditionnel. Les élèves ont trouvé l’approche 
« originale, nouvelle », leur permettant d’être plus actif que dans un cours traditionnel « qui 
pourrait sembler rébarbatif ». Cinq élèves ont souligné l’intérêt de l’im plication personnelle 
et de la réflexion apportée par cette form ation par rapport à un cours traditionnel où ils sont 
moins actifs. Ce jeu im plique un « investissement personnel, une nécessaire réactivité par 
opposition à la passivité engendrée par un cours traditionnel  ». Trois élèves ont rem arqué 
que cet investissement fort dans un rôle perm et de mieux retenir les élém ents par rapport à 
« un cours que l’on apprend (ou pas) ». La synthèse sous forme de poster et le débat final ont 
été perçus comme un élément marquant qui permet de mieux retenir les aspects abordés. Un 
des participants a pour sa part, apprécié la liber té dans les débats qui n’aurait pas été possible 
dans un cours magistral où les notions sont forcément orientées.  
 
Un autre pense que « le développement durable, c’est un mode  de vie, il ne peut être intégré 
par un rapport maître-élève ».  
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Un des apports de cette formation mis en avant par quatre des élèves interrogés est la mise en 
pratique de connaissances théoriques. Cette form ation a perm is « d’allier une prise de 
conscience de la problématique de développeme nt durable et en même temps d’avoir une 
démarche qui tient compte d’un projet concret ». Un autre élève signale que ce jeu perm et de 
mieux comprendre ce concept un peu abstrait : « on vit réellement la situation ». Huit élèves 
pensent avoir mieux compris la complexité, les enjeux, les difficultés et des problèm es posés 
pour la mise en œuvre du développement durable, car ils ont eu l’impression de mieux cerner 
l’envergure de ce concept. Ils ont pu « mettre en relation chacun des objectifs du 
développement durable ». Un élève a tout de m ême signalé « mais ça a aussi cassé la belle 
image que j’en avais… ». 
 
Pour les élèves en formation initiale, cette simulation était une manière d’être confrontée aux 
difficultés qu’ils pourront rencontrer dans leur vie professionnelle. Alors que les apprenants 
ayant déjà vécu une expérience professionnelle ont plutôt perçu ce cours comme une manière 
de se décentrer de leur rôle professionnel et d’élargir leur propre horizon.  

 
Le dialogue et la com munication engendrés par le jeu d’acteur ont été appréciés pour 
plusieurs raisons. Les échanges ont sem blé très enrichissants, car ils ont perm is de mettre en 
évidence différents acteurs im pliqués dans le  développement durable. Notam ment, car cela 
« fait intervenir la sensibilité de chacun et donc des éclairages différents sur le problème », 
mais aussi car « l’interactivité permet de voir que la perception du développement durable 
varie selon les individus ». Un élève a signalé que ce jeu « permet de comprendre que le 
développement durable passe par une concertati on, une écoute de chacun des acteurs pour 
prendre en compte chacun des enjeux et leurs impacts ». Ce jeu de rôle a égalem ent permis 
selon les élèves d’appréhender les difficultés pour  prendre en compte des avis différents ainsi 
que « le travail d’écoute et de concertation qu’il faut employer ». Un des élèves pense que ce 
jeu est une « pratique qui induit un questionnement et une communication qui n’auraient pas 
vu le jour lors d’un cours magistral ». 
 
Même si ce n’est pas l’objectif de ce cours ci blé sur la problém atique de développem ent 
durable, il est intéressant de souligner que la communication, la prise de parole sont des 
éléments qui reviennent souvent dans l’apport que les élèves ont retiré de cette activité. Une 
élève a écrit que « le jeu m’a donné confiance en moi et m’a permis de m’exprimer en 
groupe ». 

 
Une des questions posées dans le questionnaire d’évaluation de la form ation avait pour but 
d’essayer d’identifier la m odification de per ception de ce concept suite à cette form ation. 
Quinze élèves ont signalé qu’ils avaient une vision du développement durable beaucoup plus 
limitée avant le cours. La plupart des élèv es réduisaient le développem ent durable à 
l’environnement. Le jeu de rôle leur a perm is de faire le lien avec les aspects sociaux et 
économiques mais aussi de com prendre la dimension temporelle. La dimension participative 
du développement durable a égalem ent été citée comme élément nouveau apporté par le jeu 
de rôle (« nécessité du dialogue, de la c oncertation et de la gouvernance », « nécessité de 
l’intervention de l’Etat pour la mise en place du développement durable », « réflexion pour 
les entreprises sur leurs responsabilités »).  
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Cet exercice a été l’occasion pour certains élèves  de se poser des questions plus profondes. 
Un élève a souligné qu’une réflexion sur ce que l’on souhaite transm ettre aux générations 
futures était nécessaire. Cette formation a été l’occasion pour un élève de percevoir « l’intérêt 
grandissant pour cette notion ». Un des participants a changé d’avis sur ce concept : « Avant 
je percevais le développement durable comme un concept creux, à présent je le vois comme 
un outil qui peut être utilisé dans le cadre d’une démarche sincère ». 
 
Nous voulions également analyser quelles étaient les notions les m ieux assimilées par le biais 
du jeu de rôle. La figure n° 28 synthétise l’ensem ble des résultats obtenus. Certains étudiants 
n’ont pas rem pli ou partiellem ent ce questionnaire,  ce qui explique les différences dans le 
nombre total de réponses. La totalité des noti ons citées a été fortem ent ou m oyennement 
comprise par les participants grâce au jeu de rôle. Les élém ents les plus cités sont la nécessité 
d’accroître la com munication, l’identification des parties intéressées, le principe de 
participation et l’élargissem ent de la res ponsabilité sociale des industriels (cités com me 
fortement compris grâce à cette form ation par respectivement 92%, 63%, 56% et 54% des 
personnes ayant répondu à la question).   

30 14 3 1

22 23 21

44 5 00

26 16 4 1

20 19 10 0

21 20 7 0

27 16 4 2

23 18 6 1

11 25 11 2

19 24 6 0

0% 20% 40% 60% 80% 100%
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Moyennement
Faiblement
Pas du tout

 
figure n° 28 : Récapitulatif des notions mieux comprises par les élèves à l’issue du jeu de rôle 
(pour chaque notion, le nombre d’élèves ayant compris fortement, moyennement, faiblement 

ou pas du tout est indiqué) 
  

Problématique du développement local 
 
                   Législations et politiques  
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                           Principe de précaution 
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Nécessité d’accroître la communication 

 
             La transparence et la crédibilité 

 
     Identification des parties intéressées 
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Pour chacune des capacités citées dans la figur e n° 29, nous avons dem andé aux élèves s’ils 
les avaient utilisées ou pas dans le cadre du je u de rôles. Nous souhaitions égalem ent savoir 
s’ils avaient eu l’im pression de s’am éliorer grâce à cette form ation (figure n° 30). Pour 
l’ensemble des capacités citées, plus de 60% des élèves ont répondu avoir utilisé au cours de 
la formation moyennement ou beaucoup ces capac ités. L’esprit critique, la réflexion globale, 
l’appropriation du rôle attribué et la capac ité à travailler en groupe ont été cité par 
respectivement 85%, 84%, 82 % et 80% des personnes ayant répondu à la question.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

figure n° 29 : Récapitulatifs des capacités que les élèves pensent avoir utilisé pendant le jeu de 
rôle 
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Excepté pour la capacité à gérer les conflits ou seul 41% des élèves ont eu l’im pression de 
s’améliorer, pour l’ensem ble des autres élém ents plus de 50% les élèves déclarent s’être 
améliorés. En ce qui concerne la capacité à avoir une réflexion globale, la capacité à travailler 
en groupe et l’esprit critique, l’am élioration grâce au jeu de rôle est particulièrem ent 
marquante (respectivement 76%, 68% et 65% des personne ayant répondu à la question).   
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figure n° 30 : Récapitulatifs des améliorations que les élèves pensent avoir acquis pendant le 
jeu de rôle 
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Afin d’améliorer ce m odule de form ation, nous avons demandé aux élèves de faire preuve 
d’esprit critique, voire de suggérer des am éliorations. Certaines des rem arques étaient 
pertinentes et ont contribué à une évolution constructive.  
 
Plusieurs élèves ont souligné lors de la prem ière formation, qu’ils avaient une vision lim itée 
sur le développement durable, ils ont donc demandé des apports théoriques supplém entaires. 
En effet, étant donné que la m ajorité des élèves ne possédaient aucune notion de 
développement durable, il semble nécessaire de commencer cette session par une présentation 
du concept théorique. Cette courte introduction au développement durable d’une heure, à 
ensuite été réalisée dans les autres sessions afin  de présenter l’historique, la problém atique 
posée et la définition du concept. Par la su ite, un support de cours avec des références 
permettant aux élèves d’aller s’inform er plus précisément a été dem andé, il sera prévu pour 
les prochaines animations. 
 
Sept élèves souhaiteraient avoir plus de tem ps pour analyser les docum ents ou pour faire des 
recherches. D’autres auraient apprécié de réalis er plus de rencontres avec les autres joueurs. 
Certains élèves souhaitant même une semaine complète de jeu. D’autres encore, auraient aimé 
avoir une suite à ce jeu. Il serait dif ficile de modifier la durée de ce jeu, car l’intérêt et la 
dynamique de sa structure seraient m oins pertinents si on le rallongeait sans y am ener 
d’éléments nouveaux. Ce temps limité a pour objec tif de permettre aux élèves d’apprendre à 
synthétiser, à définir rapidem ent leurs obj ectifs de travail et à gérer une abondance 
d’informations. De plus, visiblement le temps attribué pour ce jeu sur une période très courte, 
a permis aux élèves d’être im pliqués constamment sans perte de m otivation. Les jeux se 
déroulant avec une coupure imposée par le week-end par exemple, montre qu’une période de 
réinvestissement est nécessaire le lundi matin avec un délai de latence pour reprendre le jeu.   
 
Une documentation plus im portante a été dem andée par 5 personnes, cependant, les élèves 
ayant souvent des difficultés à gérer le gra nd nombre de docum ents déjà donnés, recevoir 
d’autres documents, leur rendrait les choses encore plus difficiles. Il est aussi im portant que 
les élèves apprennent à aller chercher eux m ême l’information dont ils ont besoin. Un élève a 
suggéré que chaque groupe ait la m ême base d’informations. Cette personne était visiblement 
mal à l’aise avec cette asym étrie d’informations qui est pourtant au cœur m ême de la 
problématique de développement durable et constitue un élément impératif pour la dynamique 
des échanges entre les groupes. Dans le m ême ordre d’idée, un élève aurait souhaité que 
l’accès à Internet ne soit pas autorisé afin que les participants n’aient pas des données 
différentes. Il est très intéressant de noter qu’effectivement, certains élèves étaient très à l’aise 
dans la recherche d’informations complémentaires, ce qui lors des discussions leur perm ettait 
d’avoir plus d’assurance et plus d’argum ents à exposer, ce qui a pu perturber certains élèves 
lors des rencontres. Cependant, le phénom ène souvent observé est que lors de la prem ière 
rencontre bilatérale les élèves sont généra lement mal préparés et vont peu chercher 
d’informations complémentaires. Néanmoins après cette réunion, ils analysent rapidem ent 
leurs lacunes et vont chercher les informations nécessaires pour ne pas être mis en défaut lors 
des réunions suivantes. Malgré cela, ce phé nomène plaçant les étudiants en situation 
d’information incomplète se poursuit car les données étant très différentes d’un groupe à 
l’autre, à chaque nouvelle rencontre bilatérale , le débat soulevé est nouveau ou dégage des 
problématiques non encore envisagées.  
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Par exemple les acteurs publics sont les seuls à savoir que la route perm ettant 
d’approvisionner le site industriel en farine anim ale passe par le centre du village ; la société 
civile est la seule à posséder des docum ents sur la dangerosité des dioxines (produite lors de 
combustion), sur l’ESB 74 et sur la proxim ité de l’école m aternelle ; les industriels sont les 
seuls à posséder les données techniques de l’entrep rise et à savoir que l’entreprise fera faillite 
sans les subventions obtenues grâce à l’incinération de farines animales.  
 
Parmi les suggestions, une personne pour anim er la réunion finale, ainsi que des intervenants 
extérieurs ont été proposés. Excepté pour la pr emière séance, les débats finaux ont ensuite 
toujours été menés par un élève nommé en tant que médiateur. Ce qui a permis une meilleure 
organisation et a facilité les échanges. Lors des deux derniers jeux de rôle, des enseignants de 
l’ENTE, et des professionnels dans le dom aine de l’équipement sont venus intervenir lors du 
débriefing final. Ces personnes ont  pu faire part de leur expérience professionnelle au sein de 
la DDE75 ou du CETE76. Ce genre d’intervention a été très apprécié, elle a perm is aux élèves 
de lier les élém ents sur le développem ent durable, abordés lors de cette form ation, à un 
contexte professionnel plus familier pour eux. Le rôle du technicien DDE et ses interventions 
dans le domaine du développement durable ont ainsi pu être abordés plus précisém ent. Ces 
échanges très enrichissants sont désormais organisés aussi souvent que possible.  
 
Le nombre de personnes par groupe a aussi ét é soulevé comme étant un problème pour l’une 
des formations ou l’absence de 2 élèves à parfoi s été gênante. Le groupe d’élèves était alors 
constitué de 8 personnes (2 par groupe). Il es t vrai que le dynam isme et la stim ulation 
mutuelle dans l’activité de groupe étaient ne ttement moins importante durant cette formation 
(habituellement le jeu est organisé avec de s groupes de 12 à 18 personnes). Nous avons donc 
fixé comme taille m inimum pour le bon déroul ement de la séance, la présence de 12 
personnes.  
 
Un élève a suggéré l’utilisation de cam éra vidéo. Cet élém ent pourrait être certes très 
intéressant, pour analyser a posteriori les com portements de chacun des acteurs. Mais, cette 
étape nécessiterait sûrement beaucoup de temps et comporterait des analyses dont l' intérêt se 
situe davantage dans des cours de communications.  
  
Une personne aurait souhaité que chacun puisse choisir son groupe en fonction de ses affinités 
personnelles (écologie, lois, profit, règlem ent..). Le tirage au hasard des groupes à plusieurs 
avantages. Il permet aux élèves de trava iller avec des personnes qu’ils n’ont pas forcém ent 
l’habitude de côtoyer. Il perm et aussi à l’élève d’avoir ensuite une réflexion sur le décalage 
entre le rôle qu’il jouait et son positionnem ent personnel. Plus le décalage est grand plus les 
réflexions semblent intéressantes pour l’élèv e. Lors d’une form ation, un élève m ilitant à 
Greenpeace a dû jouer le rôle d’un industriel. Contrairement à ce qu’on aurait pu im aginer, il 
était très impliqué dans le projet industriel et lors de la réunion finale, il a quitté la salle car il 
n’avais pas réussir « à vendre son projet industriel  ». Cette personne réfutait de façon 
véhémente des argum ents écologiques des autres groupes avec des contre-argum ents très 
élaborés. Cette distanciation lors du jeu était in téressant à tout point de vue. Cette implication 
forte dans un projet (qui peut être m is en parallèle avec une activité professionnelle) poussant 
une personne à refuser d’entendre d’autres argum ents que les siens a été l’objet d’une longue 
analyse suite au jeu.  
 
                                                 
74 Encéphalopathie Spongiforme Bovine 
75 Direction Départementale de l'Équipement 
76 Centres d'Études Techniques de l'Équipement 
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« Ce changement provisoire d’opinion », a été rem arqué par l’ensemble des participants et a 
été l’objet de discussions enrichissantes sur des thématiques comme l’éthique, la citoyenneté, 
les aspirations individuelles versus les contrain tes professionnelles. Cette implication forte et 
inattendue de la part de cet élève a égalem ent permis d’aborder une réflexion plus générale 
sur la capacité à prendre du recul par rapport à une situation, la difficulté de la communication 
et la nécessité d’avoir toujours un œil critique sur une situation. 
   
Parmi les personnes interrogées, une a cité l’im portance de l’éducation au développem ent 
durable. Beaucoup ont pris conscience de l’intérêt grandissant du gouvernem ent, des 
institutions publiques, des industriels pour le développem ent durable. D’où la nécessité de 
formation à cette thém atique qui finalem ent était peu connue. En effet plusieurs personnes 
n’avaient  aucune idée de ce qu’était le déve loppement durable, d’autres n’avaient qu’une 
vision limitée (aspects environnementaux).  
 
Trois des élèves ont répondu qu’ils  ont trouvé le jeu de rôle « parfait », qu’il ne f allait rien 
changer.  
 
Nous avons ensuite dem andé aux participants quel était selon eux, le point le plus m arquant 
de cette formation. L’implication forte dans ce jeu a été l’élément le plus cité. L’acharnement, 
les dialogues virulents et l’apport des diverses personnalités ont été rem arqués. Un élève a 
souligné la facilité à s’approprier un rôle et de « défendre ses idées de manière agressive et 
sans écoute ». La volonté de présenter des « intérêts individuels » (c'est à dire des intérêts 
propres au rôle joué sur le m oment) a aussi ét é notée. Un point très m arquant qui a été aussi 
souligné par six personnes est l’im plication de certains participants dans un rôle à l’encontre 
de leurs convictions habituelles, et sur un sujet globalem ent peu connu. Cet aspect se 
traduisait d’ailleurs par une difficulté pour certa ins élèves, à sortir de leur rôle lors du 
débriefing.  
 
Le deuxième point largem ent abordé com me thème marquant était les difficultés liées au 
dialogue et la com munication en général. Ces problèmes de com munication d’après les 
élèves, sont dues à des différences de point de vue entre les acteurs, m ais également un 
dialogue à des niveaux différents (local/gl obal, intérêts personnels/intérêt général, 
perspectives à long term e/perspectives immédiates). Un élève a rem arqué que le fait « de ne 
pas avoir les mêmes documents permet au ssi d’identifier le problème du niveau de 
l’information ». 
 
Les problèmes de communication ont été flagrants entre certains groupes (particulièrement la 
société civile et les industriels) m ais ces difficultés ont été rencontrées parfois au sein m ême 
d’un groupe. La communication se résume parfois par « un dialogue de sourds », ou le conflit 
domine. La difficulté d’obtenir un consensus a été m ise en avant par 6 élèves, mais les causes 
identifiées par les élèves sont m ultiples : le manque de respect, l’im pression de ne pas être 
écouté, les difficultés pour trouver un com promis, des logiques individuelles différentes, la 
difficulté d’être objectif, la difficulté à croiser les intérêts des différents acteurs dans un souci 
d’amélioration pour le bien public.  
 
L’importance de la prise en com pte des attentes des différents acteurs pour faire aboutir un 
projet a été noté par deux élèves comme étant le point marquant de ce jeu. Cependant 5 élèves 
moins optimistes, soulignent que si « sur le papier tout semble si simple », dans la réalité, « la 
complexité de la mise en place concrète et efficace du développement durable » demeure.          
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2.3.5 Bilan pédagogique 

La première session de jeu de rôle a été largem ent plébiscitée par les élèves m ais également 
par les enseignants de l’ENTE. C' est pourquoi, l’année suivante, cette école a intégré la 
session de sensibilisation au développement durable par le jeu de rôle à 1/3 des élèves de cette 
école. Suite aux rem arques des élèves et aux m odifications possibles notées par les 
encadrantes, les sessions suivantes ont été améliorées. L’introduction d’une présentation 
succincte sur le développement durable s’est révélée nécessaire et très appréciée. En effet, les 
élèves ayant suivi des form ations très diverses , cette mise au point était indispensable. Les 
débriefings introduit dans cette form ation ont été particulièrem ent efficaces. Ils ont été 
l’occasion d’échanges plus posés moins focalisés sur le conflit, avec de réelles discussions sur 
des questions plus globales : les générations futures, la m ondialisation, l'éthique, la 
citoyenneté. Les élém ents abordés dépendent beaucoup de la personnalité des participants, 
même si les encadrantes pouvait profiter de ce débriefing pour mettre en lumière des thèmes 
complètement oubliés lors du jeu.  
 
Il est intéressant de noter que ce type d’activ ité est très dépendant des participants. Les 
encadrants ont au début du jeu, une attenti on particulière à accorder à l’initiation du jeu 
(l’appropriation des rôles, la coordination des groupes, l’absence de rejet du jeu de rôle par les 
participants, la bonne entente au sein d’un m ême groupe…). La sensibilité et l’implication de 
chaque élève m odifient fortement le déroulem ent de la form ation, chaque jeu était unique 
avec un déroulem ent et une solution finale diffé rents. Une des sessions s’est clôturée par 
l’abandon du projet industriel et le licenciem ent des em ployés. La forte personnalité des 
représentants de la société civile s’est avér ée très efficace, les recherches et argum ents 
exposés par ce groupe ont convaincu  « le préfet » d’abandonner le projet. Il est vrai que dans 
ce cas, le groupe des industriels n’était pas très efficace (la répartition du travail, 
l’organisation du groupe avait pris beaucoup de temps). Lors de deux autres sessions, « le 
préfet » a demandé des études complémentaires au nom du principe de précaution et aux vues 
des incertitudes soulevées par la contam ination possible par l’ESB. Un des jeux de rôle s’est 
clôturé par l’acceptation totale du projet, avec re lativement peu d’engagement de la part des 
industriels.  
      
Une des sessions com prenant uniquement dix pa rticipantes s’est avéré être beaucoup plus 
constructive que les autres. En effet, dès le départ chaque groupe avait une attitude 
consensuelle, cherchant une solution optim ale aux nom breux problèmes rencontrés. La 
décision finale a été l’autorisation du préfet av ec des mesures compensatoires très élaborées : 
utilisation d’une voie ferrée pour le transport s écurisé des farines anim ales, création d’une 
commission locale de concertation intégrant les habitants pour débattre du problèm e lié aux 
farines animales, prévention et formation du personnel à l’utilisation de ce type de substance 
potentiellement dangereuse, plan de prévention des risques, délocalisation de la zone de 
stockage des farines pour éviter les risques d’i nondation, délocalisation de l’école m aternelle 
avec une subvention de l’industrie, journée porte ouverte de l’entreprise… 
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Une des formations s’est révélée par contre particulièrem ent conflictuelle. En effet, le groupe 
d’élèves participants était déjà f ortement en conflit au sein m ême de leur classe. Plusieurs 
personnes du groupe pouvant être qualifiées de m eneurs, voire d’agitateurs. Ce groupe était 
difficile à gérer car il est toujours délicat d’év iter les conflits personnels n’ayant pas trait au 
jeu de rôles. Cependant ce type de pédagogie participative semble également être très efficace 
même avec un groupe en situation de rejet scolaire  et de refus de l’autorité enseignante. En 
effet seize personnes sur les dix sept ont souligné que cette form ation leur a été 
bénéfique, qu’elle leur a permis d’enrichir leur compréhension du développement durable. 
 
La majorité des form ations se déroule sur un mode conflictuel, chaque élève tentant de 
défendre au m ieux les intérêts de l’acteur qu’il représente. Cependant, il est intéressant 
d’aborder cet aspect lors du débriefing : le positionnement des acteurs et les difficultés pour 
modifier un rapport conflictuel en approche c onsensuelle et bénéfique à tous. Le conflit 
engendre également une certaine stimulation dans la recherche et la construction d’argum ents 
pour déstabiliser les autres groupes. Malgré le tem ps relativement court de ce jeu de rôle, il 
s’est avéré particulièrement constructif. Le fait qu’il soit regroupé sur trois jours consécutifs a 
permis aux participants de rester dans la  même dynamique. Les thém atiques et conflits 
abordés au cours de la journée étaient d’ailleurs toujours présents dans les pauses ou après les 
cours. Cette stim ulation était égalem ent visible par les docum entations et recherches 
complémentaires menées par les élèves. Certains groupes ont trouvé des docum entations sur 
l’aménagement paysager de la com mune où devait être im planté l’usine, avec une 
argumentation contre l’autorisation de l’utilisation des f arines animales basée sur la baisse 
possible du tourisme et un préjudice aux vignes classées AOC77 qui se trouvent à proximité… 
La documentation donnée à chaque groupe évolue donc au fil des jeux puisqu’à chaque fois 
un enrichissement est amené par les étudiants (avant d’intégrer un document, une vérification 
de la pertinence et un réajustement par rapport à la quantité totale de documents est réalisée). 
 
Finalement, il n’existe pas de bon ou de m auvais déroulement pour cette form ation. Quelle 
que soit l’évolution du jeu de rôle, le débrie fing est intéressant car il am ène les élèves à 
réfléchir tous ensem ble sur l’issue, sur le rôle de chaque acteur, sur leur positionnem ent 
personnel face à une thém atique complexe, sur la m eilleure manière de résoudre un tel 
problème…  Les élèves abordent souvent le fait que leur opinion a évoluée au cours du jeu, en 
fonction des informations nouvelles, mais aussi qu’ils ont pris conscience au fur et à m esure 
de l’ampleur des objectifs liés au développem ent durable. Le débriefing est égalem ent 
particulièrement nécessaire car certains élèves sont tellement impliqués dans leurs rôles qu’ils 
ont une vision très lim itée de la problém atique générale, et qu’ils oublient la dim ension 
globale du développement durable.   

2.3.6 Perspectives 

Ce jeu de rôle a été particulièrem ent apprécié, plusieurs élèves auraient souhaité d’autres 
cours sous cette f orme. Les enseignants de l’ENTE réf léchissent à l’utilisation de telles 
méthodes dans d’autres thématiques. Un premier essai a été réalisé avec un jeu de rôle durant 
trois jours avec pour thématique l’aménagement du territoire.  
 
Un élément très intéressant est intervenu lors d’une form ation. Deux élèves qui ont dû 
s’absenter, n’ont été présents que le dernier jour de la formation. Il était délicat de les intégrer 
dans un groupe vu qu’ils n’avaient pas suivi le s débats. Nous leur avons donc proposé une 
position d’observateurs avec une restitution de leur point de vue lors du débriefing final.  
                                                 
77 Appellation d’origine contrôlée 
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Cette expérience s’est avérée très positive. En e ffet, ces deux élèves n’ayant pas participé au 
débat conflictuel, ont pu exposer calmement leur avis et signifier aux autres, en étant écoutés, 
leur position antagonique, la nécessité de recentrer le débat, ou encore leur argumentation peu 
fondée. Cette analyse réalisée avec beaucoup de recul a semblé avoir encore plus de poids 
auprès des participants, car elle était réalisée par un élève de la classe et non par un 
enseignant. Cet élément nous a donc amené à utiliser l’intérêt de cette position d’observateur 
neutre comme élément constitutif pour l’élaboration d’un autre jeu de rôle.     

2.4 Jeu de rôle sur le cas d’étude MetalEurope pour les élèves de l’UTT78 

2.4.1 Description générale du jeu de rôle et objectifs de la formation  

Ce jeu de rôle a été créé dans le cadre de cette thèse en partenariat avec Cyrille Harpet 79 et 
inspiré d’une situation réelle : la f ermeture de l’usine MetalEurope (Pas-de-Calais). Ce cas 
d’étude a été choisi pour la complexité des enjeux associés à ce site industriel, notamment, les 
aspects liés aux problèmes suivants : 

o Sociaux : licenciements massifs, problème de reclassement des salariés, absence de 
qualifications professionnelles. 

o Environnementaux : pollution engendrée par l’activité industrielle, terres polluées. 
o Economiques : région économ ique pauvre ayant subi plusieurs cessation d’activités 

industrielles, avec un taux de chômage très élevé, délocalisation de l’activité vers des 
pays étrangers, logique d’investissement basée sur le profit pour les actionnaires, 
endettement chronique de ce groupe industriel, défaillances dans la gestion de 
l’entreprise... 

o Sanitaires : contamination au plomb amenant un taux de saturnisme très élevé chez 
les salariés (exposition professionnelle), chez les riverains, les fam illes de salariés et 
les habitants locaux… 

o Problèmes transverses : interdiction d’activité agricole due aux contam inations des 
sols, déplacement des populations envisagées, responsabilité sociale, économ ique et 
environnementale non reconnue. 

 
Le jeu a été créé pour former des étudiants du supérieur80 (bac +4, bac +5) à la compréhension 
des jeux d’acteurs et au m ode de com portement des parties prenantes dans un contexte de 
crise sociale. Ces élèves ne sont pas ingénieur au sens strict du term e, mais ils suivent une 
formation a dom inante scientifique et tec hnique. Nous avons donc considéré que ce cas 
d’étude était comparable a celui réalisé auprès d’élèves ingénieurs.  
 
Dotés de savoirs et de compétences de spécialistes, ces étudiants doivent acquérir des notions 
concernant la collecte des inform ations, la construction d’un argumentaire servant une prise 
de position dans un groupe d’acteurs aux intérêts divergents et dans un contexte de crise. 
L’objectif est de sensibiliser les étudiants à la problématique posée par le développem ent 
durable par le biais d’une sim ulation de crise industrielle. Les étudiants doivent collecter des 
informations ne relevant pas spécif iquement de leur f ormation initiale, ni de leurs 
compétences. Ils doivent ensuite construire un ar gumentaire à partir de ces inform ations pour 
conforter une position à tenir en tant que partie-prenante. 
 

                                                 
78 Université Technologique de Troyes (UTT) 
79 Philosophe, anthropologue, enseignant à l'Université de Technologie de Troyes, chargé d'étude Environnement 
et développement durable au sein d'Economie & Humanisme (Lyon). 
80 Les élèves ayant suivi ce cours se trouvaient en DESS écologie industrielle 
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 L’objectif est d’amener les étudiants à avoir une réflexion sur : 
 

o l’écoute des autres acteurs ayant des intérêts divergents, 
o la compréhension des jeux des acteurs (décodage des positions et stratégies), 
o les conditions du processus de prise de décision collective, 
o la notion de consensus, 
o la responsabilité individuelle et la responsabilité collective, 
o l’approche transversale et intégrée des trois dimensions du développement durable, 
o la dimension éthique dans toute prise de décision, 
o la dimension temporelle et évolutive d’un projet, 
o les aspects du développement durable qui doivent être reliés aux problématiques 

industrielles. 

2.4.2 Déroulement du jeu  

2.4.2.1 Travail préalable 

La première phase consiste à répartir les étudiants par groupes d’acteurs, dits parties-
prenantes. Un équilibre dans la répartition de l’effectif des étudiants entre groupes doit être 
trouvé. Dans ce cas, il y avait au total 18 étudiants répartis en 9 groupes de 2 élèves.  
 
La durée de jeu étant très courte (une seul e journée), la répartition des élèves et des 
documents associés à leur groupe a été réa lisée préalablement. Chaque groupe d’acteurs a 
reçu une semaine avant la formation des documents spécifiques à son rôle avec pour consigne 
la nécessité de s’approprier les enjeux et de comprendre sa position en tant que partie prenante 
(annexe n° 17, 18 et 19).   

2.4.2.2 Déroulement des séances en différentes phases temporelles 

Pour que les participants puissent avoir une  meilleure appréhension de l’évolution d’un 
contexte de crise, ce jeu a été organisé aut our de trois phases tem porelles successives (les 
évènement et données de 1980, 1990 et 2003). Le choix de cette structure avait pour but 
d’aider les participants à appréhender la notion de durée très délicate à concevoir. L’ensemble 
des documents fournis était extrait des com muniqués de presse et des journaux pour chaque 
époque où nous avons situé ce jeu. Chaque joue ur ne participe en tant qu’acteur qu’à une 
époque donnée et se trouve en position d’observateur pour les autres phases. Cet aspect 
permet à chaque participant de prendre du recu l par rapport aux facteurs de cette crise et 
d’analyser les logiques des acteurs. La prise en compte de la notion de durée et de générations 
futures étant un principe de l’approche du dé veloppement durable, cette vision prospective 
constitue élément nécessaire à apporter aux élèves. 

 
Epoque 1 : 1980 

 
La première époque met en situation trois groupes d’acteurs (1, 2, 3) : 
- les représentants d’une association locale de protection de l’environnement, 
- les représentants des autorités politiques locales (maire, élus), 
- les représentants de l’industrie dont l’activité est remise en question par l’association de 

protection de l’environnement. 
 
Les autres élèves sont placés en temps qu’observateurs de la table ronde. 
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La situation proposée pour cette prem ière phase la suivante : une association locale de 
protection de l’environnement de Noyelle-Godault demande un entretien avec le m aire de la 
commune pour protester quant aux im pacts environnementaux liés aux activités de l’usine de 
production de MetalEurope. L’association réclam e des inform ations sur les risques et les 
mesures des impacts environnementaux ainsi que sur le respect de la réglem entation liée aux 
activités. Les im pératifs économiques soulignés au maire (dans sa feuille de consigne 
distribuée préalablement) insistent sur la néce ssité de maintenir l’activité économique locale 
fortement liée à l’industrie m étallurgique de MetalEurope. La taxe professionnelle de cette 
industrie majeure permet de couvrir les besoin s pour le développement de la commune et du 
territoire. Le préfet assure aux autres groupes que la réglem entation est respectée en m atière 
d’autorisation d’installation et d’exploitation. Le représentant de l’industrie est invité à 
présenter les mesures de contrôle et de réduction de ces nuisances. 
 
Les représentants de l’industrie MetalEurope f ont connaître à la fois leurs contraintes de 
maintien de la production et les contrainte s liées aux norm es d’hygiène, sécurité et 
préservation de l’environnement local. Une demande de financements pour l’amélioration des 
mesures de sécurité et de limitation des émissions atmosphérique a été demandée. 
 
La problématique mise en avant pour cette première phase de jeu est celle d’atteintes répétées 
à l’environnement. Des émissions polluantes issues du site industriel inquiètent les riverains 
et les habitants locaux.  
 

Epoque 2 : 1990 
 
La deuxième époque met en situation de confrontation, trois autres groupes (4, 5, 6) : 
- les représentants d’une association locale à vocation humaniste, 
- les experts en santé publique (administration, recherche publique), 
- les représentants de l’industrie (spécialistes hygiène, sécurité et environnement). 
 
Les autres participants sont placés en temps qu’observateurs de la table ronde. 
 
Le contexte a évolué, dix années se sont écoulées sur le secteur de Noyelles-Godault. Une 
récession économique sévère touche la région. L’industrie a dû recourir à des recrutem ents 
d’intérimaires et cesser quelques activités non rentables. La com pétition européenne 
s’intensifie et les pays de l’Est attirent les investisseurs par la f aible rémunération de la main-
d’œuvre locale. Une association locale de défense des valeurs hum anistes commence à mener 
des actions en faveur des populations fr agiles (chômeur de longue durée, fam illes 
nombreuses, personnes en situation de précarité…). Les collectivités com mencent à se 
mobiliser pour le soutien aux initiatives locales  d’aide au retour à l’em ploi. Des études 
épidémiologiques sont m enées par ailleurs, por tant spécifiquement sur les risques de santé 
publique parmi des populations exposées aux ém issions de polluants. Des m édecins locaux 
observent des phénomènes d’atteintes neuro-sensorielles et de perturbation du développement 
d’enfants. D’autre part, la parution de textes  réglementaires en m atière de prévention des 
risques sanitaires portent les autorités locales à contrôler le respect de norm es 
environnementales et d’hygiène dans les sites industriels. 
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Les industriels ont adopté un systèm e de management ISO pour m aintenir leur place sur le 
marché international. Cependant, la m ise en place de norm es de sécurité, d’hygiène et de 
normes en matière d’environnement est coûteuse économiquement, mais aussi en temps. Les 
obstacles rencontrés sont aussi liés au changem ent de culture que suppose un systèm e de 
management. 
 
La problématique mise en avant  pour les élèves dans cette deuxième table ronde, repose sur 
les nuisances environnementales associées aux problèmes sanitaires observés par des riverains 
et habitants des com munes voisines. Une association à vocation hum aniste sollicite les 
administrations concernées par la santé publique (DDASS 81) pour débattre des études 
relatives aux risques sanitaires, en présence de représentants de l’industrie incrim inée. Le 
débat porte sur les m esures de contrôle  et de prévention adoptées. Les études 
épidémiologiques font mention de cas de saturnisme chez des enfants du secteur. 
 

Epoque 3 : 2002 
 
La troisième époque met en situation de confrontation les trois derniers groupes (7, 8, 9) : 
- les représentants du groupe des actionnaires, 
- les représentants du syndicat des personnels et association de partenaires sociaux, 
- les représentants des ministères (Industrie, Affaires sociales) et d’une autorité publique 

locale (préfet de région). 
 
Les autres participants sont placés en temps qu’observateurs de la table ronde. 
 
Le contexte économique et financier est désormais défavorable au développement de l’activité 
de l’industrie MétalEurope. La décision récente, prise par le groupe d’actionnaires est de 
fermer sans préavis l' usine. Cette décision est annoncée par voie de com muniqué de presse. 
Aucun financement ne sera prévu pour le dém antèlement de l’usine ni pour le reclassem ent 
des employés. Ce dépôt de bilan f ait suite à une  série de déf aillances dans la tenue de la 
trésorerie et explique la situation de sure ndettement trop lourd à supporter par l’entreprise. 
Aucun plan social n’est prévu par le groupe industriel, ce qui pousse les représentants du 
syndicat des employés et les partenaires soci aux à solliciter les autorités publiques pour une 
négociation. 
 
Les représentants des actionnaires sont tenus de  s’expliquer sur les m esures prises dans le 
contexte de crise et de cessation d’activité. La  population touchée par cette ferm eture s’élève 
à 2 000 personnes. A ce dram e économique et social , s’ajoutent les risques sanitaires et la 
pollution de l’environnement. La table ronde porte sur le dédommagement des personnes, sur 
les responsabilités, sur le reclassement professionnel des salariés, ainsi que sur les mesures de 
requalification du site industriel et de dépollution du secteur. 
 
Cette troisième phase dans l’évolution de la crise m arque un tournant majeur avec la 
fermeture du site et la cessation d’activités. Les inquiétudes relatives à la pollution, puis aux 
risques sanitaires redoublent cette fois avec les conditions économiques et sociales qu’impose 
cette fermeture du site. 
 
 
 

                                                 
81 Direction Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales 
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2.4.2.3 Déroulement de la journée 

La première demi-journée comprend les deux pr emières tables rondes (phase I et II), deux 
époques marquées par la m obilisation de la société civile pour les questions de préservation 
de l’environnement puis des risques sanitaires pour les habitants. 
 
La seconde demi-journée comprend la dernière table ronde, laquelle concentre l’ensemble des 
problèmes rencontrés et donc les trois dim ensions majeures du développement durable. Les 
contraintes économiques (retrait des actionnaires , surendettement chronique de l’entreprise, 
cessation d’activités, fermeture du site, investissement des actions sur des f iliales étrangères), 
et les problèmes de pollution et d’atteinte grave à l’environnement participent au drame social 
(mise au chômage de 2000 personnes). L’avenir de  la population est au cœur du débat, ainsi 
que l’avenir du site industriel. Cette dernière table ronde des acteurs, com prenant la prise de 
décision finale quant à l’avenir de la populati on et du site industriel, perm et d’établir une 
synthèse générale avec l’ensemble des étudiants. Une analyse collective des trois périodes est 
ensuite effectuée sur la base des jeux et logiques des parties prenantes et sur la base des notes 
des observateurs. Chaque participant ayant eu l’ occasion d’être au m oins une fois acteur et 
puis observateur, l’intérêt pédagogique de la méthode ressort au travers cette double analyse. 
 
La durée d’une séquence « table ronde » est approxim ativement de 1h (com prenant 20 
minutes de débriefing). Les représentants des groupes d’acteurs sont installés autour d’une 
table ronde de façon à être face à face. Durant chaque séance, chaque acteur peut s’exprim er 
librement, les animateurs n’interviennent pas pendant la durée de la séquence et se placent du 
côté des observateurs (qui, eux non plus, ne pe uvent intervenir durant la table ronde, m ais 
s’expriment lors du débriefing). 

 
Les observateurs sont répartis autour des gr oupes d’acteurs afin de pouvoir observer la table 
ronde sans y participer. Chaque observateur doit procéder à une observation d’un seul acteur 
et prendre des notes sur les attitudes (gestes, m imiques), sur la f orme du discours (ton, 
silences, style de langage), sur la construction de l’argumentaire (références, citations, logique 
de construction) (annexe n° 20). La répartition des élèves durant une table ronde est m ontrée 
figure n° 31. 
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figure n° 31 : Schéma de déroulement de la première table ronde Epoque I : 1980 (Lourdel et 

al., 2004c) 

2.4.3 Bilan du jeu 

La séance s’achève par un bilan global établi sur le déroulem ent de l’ensemble des séquences 
de tables rondes successives. Ce m oment est d écisif pour offrir une vue d’ensem ble sur le 
processus de négociations engagées par chaque groupe de parties-prenantes, à chaque époque 
et donc en fonction de chacun des enjeux identifiés. Cette synthèse perm et de dresser un 
panorama des logiques d’acteurs, des problém atiques soulevées (écologique, sanitaire, 
économique, sociale, éthique). Ce bilan partagé collectivement s’effectue à l’aide d’un tableau 
déclinant les trois époques traversées, recoupa nt les trois dim ensions du développem ent 
durable. Chaque participant est invité à ef fectuer une lecture de son propre rôle, de celui tenu 
par les autres acteurs et ainsi de devenir observateur de l’ensemble des parties-prenantes. 

2.4.4 Evaluation de la formation par les élèves 

A l’issue du jeu une fiche d’évaluation du jeu de rôle a été distribué à chaque étudiant (annexe 
n° 21). Nous voulions ainsi savoir si les élèves  avaient trouvé un intérêt à ce type de m éthode 
basée sur un jeu de rôle ? Si le séquençage temporel leur était apparu comme pertinent ? Et si 
la position d’observateur avait été efficace ? Il n’y avait pas d’évaluation sous form e de note 
des élèves. Afin de m aximiser la liberté d’expression de chacun, ce questionnaire était 
anonyme.  
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L’analyse des réponses au questionnaire a montré que les élèves ont unanimement apprécié ce 
type d’approche pédagogique. Ils ont souligné leur im plication dans ce type d’activité 
interactive. C'était pour eux, une approche concrète du développem ent durable qui leur a 
permis une m eilleure compréhension des conf lits liés aux intérêts divergents des dif férents 
acteurs impliqués. Certains élèves ont m ême spécifié que ce cours était « un avant goût de 
leur future situation dans le milieu du travail ». Ils ont pu m ieux appréhender les notions de 
consensus, d’argumentation, de communication. Ce jeu de rôle a été réellem ent perçu comme 
un passage de la théorie à la pratique.  
 
Les élèves avaient avant ce jeu de rôle déjà suivi des cours sur le développem ent durable. Ils 
avaient donc une bonne com préhension de ce concept. Cependant, ils ont souligné que ce 
cours leur a perm is d’affiner leur com préhension et d’avoir une plus grande ouverture 
d’esprit. 
 
Le séquençage temporel, a permis aux élèves d’avoir une  prise de conscience de la possibilité 
« de changer le présent afin de d’améliorer le futur » et de la nécessité « d’envisager le futur 
de manière différente ». Ils ont ainsi pu com prendre l’évolution d’un projet industriel dans le 
temps. Cet exercice leur a perm is d’essayer d’analyser le passé et de « se détacher d’une 
échelle de temps trop réduite à laquelle l’Homme est habitué à se référer ». Les élèves ont 
souligné que ce jeu de rôle leur a perm is de mieux comprendre la difficulté de prendre en 
compte et de résoudre des problèmes sur le long terme.  
 
La position d’observateur a été très appréciée. E lle a été l’occasion d’avoir une vision globale 
de la situation, une position critique qui leur  a perm is d’analyser les jeux d’acteur et 
l’évolution vers une situation de crise.  
 
Parmi les am éliorations proposées, certains él èves auraient aim é avoir davantage de 
documents, notamment en ce qui concerne les as pects juridiques, et avoir plus de données 
chiffrées. Visiblement, malgré le tri des documents en fonction de leur pertinence et de la date 
de parution, il sem ble que quelques incohérences  subsistaient. Certains élèves ont dem andé 
plus de précisions sur la définition des rôles qu’ ils allaient devoir tenir. Ces élém ents seront 
améliorés pour les prochaines form ations. Les élèves aim eraient également avoir plus de 
cours sous cette forme de jeu de rôle. Ils auraient aimé que cette simulation dure deux jours.  
 
Le débriefing final a été perçu com me un m oment très enrichissant qui a perm is une 
contextualisation : comprendre l’implication des principes du développement durable dans un 
contexte réel. 
 
Les points les plus marquant ont été la difficulté à comprendre les autres parties intéressées et 
la difficulté d’obtenir un consensus. Certains ont été surpris de voir l’im plication forte de 
chacun des étudiants. Cette implication a été d’autant plus surprenante que cette identification 
spontanée à l’acteur au sein du jeu était parf ois en contradiction avec le positionnem ent 
personnel de l’élève. Les élèves ont rem arqué un décalage dans le dialogue entre les parties 
intéressées qui ne parlent pas des m êmes enjeux, ni des m êmes échelles (de tem ps et 
d’espace). 
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2.4.5 Bilan pédagogique du jeu de rôle  

Ce jeu a rem pli les objectifs préalablement fixés, c'est à dire, la com préhension des jeux des 
acteurs, du processus de prise de décision collectiv e, de la notion de consensus, de la notion 
de responsabilité (individuelle et collective), la dim ension temporelle et transversale du 
développement durable. 
  
Ce type d’activité sur une période très courte ét ait adapté pour ce public particulier. En, effet, 
ces élèves, déjà fortem ent spécialisés en e nvironnement ont reçu plusieurs cours sur le 
développement durable (certains élèves avaien t déjà une expérience professionnelle). Cette 
formation n’avait donc pas pour but de leur apporter des connaissances dans le domaine, mais 
plutôt de les m ettre en pratique et de re lier les notions théoriques à des aspects plus 
pragmatiques. Visiblement, cette approche a été efficace.  
 
Ce module nécessite tout de m ême une préparation préalable des élèves (envoi de 
documentation préalable et appropriation des rôles). Cette étape peut être délicate car même si 
nous avons conseillé à chaque groupe de ne pas divulguer les inform ations à leur disposition, 
il est possible de déstabiliser le déroulement du jeu si les données des groupes intervenant lors 
de la dernière époque sont données (annonce de la fermeture du site et du licenciem ent des 
employés). Il serait donc possible de m odifier la structure de ce jeu, en répartissant les 
activités sur deux jours. Avec une prem ière phase d’appropriation des rôles en présence des 
intervenants. Puis des phases de débriefing en tre chaque table ronde un peu plus longue, car 
dans ce cas, chaque étape était m inutée, même si le débat aurait pu se poursuivre, le délai 
imparti devait être respecté.       
 
Il est intéressant de noter que les élèves ne sem blaient pas beaucoup connaître ce cas d’étude 
de l’usine MetalEurope pourtant largement médiatisé. Certains élèves n’en avaient pas du tout 
entendu parler. D’autres, n’avaient pas fait le lien immédiatement. En effet, la progression des 
phases de jeu n’a pas permis aux élèves d’identifier immédiatement la catastrophe abordée par 
les médias. Le début de jeu est largem ent ciblé sur les problèm es environnementaux. Les 
élèves très focalisés sur cette question ne se  posaient pas d’autres questions. La deuxièm e 
phase axée sur la dim ension sociale, due essen tiellement à la présence de parties prenantes 
dans ce domaine, n’excluait pas les aspects environnementaux préalablement évoqués mais ne 
faisait aucunement allusion à une évolution du s ite, dans le tem ps. La dernière phase plaçait 
les participants en situation de crise, sans moyens d’action. Lors du débriefing final, les élèves 
ont alors réalisé que l’évolution vers cette situation de crise grave étaient aussi due 
partiellement au manque de décision de leur part dans les phases précédentes (1980 et 1990). 
Les données fournies aux élèves étaient les m êmes que celles qui étaient disponibles dans la 
situation réellement survenue à Noyelles-Godault.   
 
Il est intéressant de noter que le m ême schéma d’inaction des acteurs im pliqués est survenu 
dans ce jeu que dans la situation réelle. Afin de mieux cerner les évènements intervenus sur ce 
site industriel, nous avions rencontré le directeur de cette usine lors de ces évènem ents 
(Christian Thomas). Au vu des docum ents et des consignes que nous avions données, le 
déroulement du jeu de rôle a suivi une évolution identique à celle survenue dans la réalité. Cet 
aspect n’est pas étonnant puisque pour chaque rencontre, une situation conflictuelle était 
évoquée mais le groupe soulignant les problèm es liés à cette usine se trouvait toujours en 
position d’infériorité (numérique, de pouvoir décisionnel, d’un point de vue économique…).  
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Dans l’époque I, en 1980, les écologistes prônant la protection de l’environnement ne sont pas 
ou peu écoutés par les autorités politiques local es (maire, élus) qui veulent avant tout 
préserver l’apport économ ique apporté par cette  usine. Ce groupe n’est pas non plus en 
position de force face au troisièm e groupe constitué par les représentants de l’industrie dont 
l’objectif est de maintenir et de rentabiliser l’activité industrielle.  
 
Chaque situation place délibérém ent les participants dans un jeu d’acteurs, conflictuel. Les 
participants ne possèdent pas les mêmes informations, ni les mêmes possibilités d’action. Les 
élèves ont été surpris d’apprendre qu’ils avai ent rejoué totalem ent une situation réelle. 
Certains élèves ont alors pris conscience de la possibilité de f aire évoluer la situation 
différemment si les rem arques des acteurs faibles (association de protection de la nature, 
association humaniste) avaient été prises en co mpte initialement. Ce recul sur les évènements 
passés est apparu comme très constructif. Les élèves avaient d’ailleurs envie de savoir qu’elle 
était la situation actuelle de ce site industriel et quelles étaient les évolutions prévues.    

2.4.6 Perspectives 

Les expériences pédagogiques menées avec les étudiants au travers cette méthode de « jeu de 
rôle », montrent un grand intérêt. En effet, ce tte mise en situation par sim ulation pousse 
l’étudiant à la fois à m obiliser des connaissances pour défendre une position, construire un 
argumentaire et se risquer à la confronta tion. Adoptant à la fois une position d’acteur 
impliqué dans un débat autour d’un enjeu et une position d’observateur des autres parties-
prenantes, l’étudiant est am ené à apprécier la  dualité des points de vue, la com plexité des 
situations et les contraintes pour aboutir à une prise de décision consensuelle. 
 
Les principes de consultation des acteurs, de concertation et de participation des parties-
prenantes dans le cadre d’une politique de dé veloppement durable, nous obligent à réviser les 
méthodes d’enseignement. Les étudiants des étab lissements de l’enseignement du supérieur, 
formés à la m aîtrise intellectuelle des savoirs  scientifiques et techniques, sont trop peu 
confrontés à ces situations de gouvernance. La méthode proposée ici apporte un élém ent de 
réponse, conciliant à la fois une dém arche de m aîtrise de certaines connaissances 
(scientifiques), de collecte des inform ations pour un besoin défini et surtout de  m obilisation 
dans un contexte de crise, où les savoirs sont sans cesse soum is à la contradiction, à la 
controverse et à la recherche d’une objectivité collective partagée. 
 
Nous nous sommes appuyés sur un cas d’étude dé jà connu et d’actualité, ce qui favorise les 
liens entre des connaissances théoriques abstraites et des notions servant à éclairer une prise 
de décision. Enf in, ce cas d’étude s' est révélé d’autant plus utile qu’il perm ettait d’acquérir 
une vision synthétique dans le tem ps (restitution d’une histoire en trois époques) et intégrée 
avec les trois dimensions relatives au développement durable (enjeux économiques, sociaux et 
environnementaux). 
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3 Conclusion  
 
Les objectifs pédagogiques liés à l’introduction du développement durable dans la form ation 
des ingénieurs paraissent particulièrement complexes. Dans cette partie III, nous avons essayé 
de dégager les principaux aspects à introduire dans une formation ciblée sur ce concept :  

� perception de la dimension évolutive du concept, 
� compréhension de la notion d’incertitude, 
� prise en compte des divergences d’acceptation, 
� acquisition d’un mode de pensée systémique, 
� réflexion éthique, 
� interrogation sur la notion de responsabilité (collective et individuelle), 
� réflexion sur le changement de paradigme induit par ce concept, 
� capacité à considérer de façon pragmatique cette notion théorique. 

 
Aux vues de ces éléments, une première formation basée sur l’utilisation d’un jeu de rôle a été 
analysée. Cette formation, développée pour les élèves ingénieurs de l’École des Mines s’est 
avérée pertinente au regard des objectifs fixés. Les élèves ont pu cerner de façon pragm atique 
ce concept théorique. Ils ont été confrontés aux difficultés liées à la négociation, à la gestion 
de situations complexes, conflictuelles et aux incertitudes liées au manque de données ou aux 
informations divergentes. A travers ce jeu de rôles, ils ont pu aborder de façon systém ique 
une situation complexe liant des problèm es environnementaux, sociaux et économ iques. En 
effet, les jeux de rôles sem blent convenir à une com préhension de la réalité dans sa globalité 
qui va au-delà d’une com préhension des élém ents qui la com posent (Chamberland et al., 
1996).   
 
Afin d’approfondir et de m ieux intégrer le s objectifs préalablem ent définis, quelques 
modifications ont été m enées dans l’élabor ation des jeux de rôles utilisés ensuite. Le 
deuxième exemple concernait une formation pour  les techniciens de l’équipement (élèves de 
l’ENTE). Pour ce jeu, nous avons pris en com pte la nécessité d’aider les élèves à prendre du 
recul par rapport aux élém ents discutés lors du jeu de rôle. Une séance de débriefing a été 
mise en place, perm ettant alors aux élèves de  s’exprimer d’un point de vue personnel sur ce 
concept, sur les changements qu’il peut induire ou sur les limites de celui-ci.  
 
Le dernier jeu de rôle a été développé avec une situation et une structure différentes, de façon 
à favoriser l’assimilation des objectifs pédagogi ques les moins bien abordés précédem ment : 
la notion d’évolution tem porelle et les réflex ions éthiques. Les deux prem iers jeux de rôles 
étaient construit sur une dém arche positive : les élèves devaient contribuer à l’élaboration 
d’un projet industriel intégrant les principes de développement durable. Ce dernier jeu de rôle 
est lui basé sur une situation d’échec, où les pr incipes de développement durable ne sont pas 
pris en compte et qui se termine par une crise sociale, environnem entale et économique. Ce 
cas d’étude basé sur une situation industrielle réelle (MetalEurope) a été structuré en trois 
phases temporelles. Cet aspect a perm is aux élèves de m ieux comprendre l’évolution d’un 
projet industriel dans le tem ps. La particularité  de ce jeu de rôles était de placer les élèves 
alternativement en position d’acteur et d’observa teur, ce qui leur a perm is d’avoir une vision 
plus globale de la situation, d’analyser les jeux d’acteur et de développer leur esprit critique.  
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D’un point de vue général, les élèves ayant su ivi une de ces form ations ont tous soulignés 
l’intérêt de cette approche. Ils ont beaucoup a pprécié ce type d’activité en soulignant leur 
regain de motivation. Ce type d’intérêt et d’ém ulation intellectuelle procuré par le jeu de rôle 
a déjà été observé par d’autres auteurs qui  précisent que ce type de form ation crée un 
environnement permettant une ouverture d’esprit, et stimulant la recherche et la curiosité 
(Ancelin-Schützenberger, 1995; Chamberland et al., 1996; Meadows, 1999).  
 
Aujourd’hui, un des aspects essentiel pour les élèv es et notamment pour les élèves ingénieurs 
est d’apprendre à s’adapter à des situations évolutives, à com muniquer, à exprimer les limites 
de leur savoir, à prendre en com pte les attentes et les craintes de la société (Germ inet, 2004). 
Ce type d’exercice semble donc adapté, car il perm et aux élèves de s’impliquer fortement, de 
mieux cerner les problèm es de com munication et de concertation. De plus, cette approche 
aide l’étudiant à dépasser la vision uniquem ent théorique des enjeux et méthodes relatives au 
développement durable.  
 
Cependant, il est important de noter que ce type d’approche a été insérée dans une approche 
pédagogique globale. En effet, les élèves ont su ivi préalablement une formation théorique sur 
le développement durable. Cette form ation sous forme de jeu de rôle s’est insérée après ces 
apports, avec comme objectif d’apporter aux élèves  une vision globale et synthétique sur ce 
sujet. 
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Partie IV Proposition d’un outil d’aide à l’évaluation et à 
l’amélioration de formation au concept de développement durable 
 
Dans le cadre de ce travail, il sem blait important d’aider les élèves à appréhender le 
développement durable de façon holistique. De plus, se pose une problém atique d’évaluation 
et d’identification des contenus cognitifs associ és au concept de développem ent durable. Le 
développement d’outils d’évaluation de la com préhension de ce concept dans sa dim ension 
globale paraissait donc indispensable. C'est pourquoi nous avons orienté notre recherche sur 
des outils de schématisation et d’analyse de la compréhension. 
 
Les représentations graphiques de connaissances sont déjà utilisées dans des dom aines très 
diversifiés : éducation, psychologie, com munication, géographie, m édecine, linguistique, 
économie, science politique, sociologie, anthr opologie (Cossette, 1994). Il faut noter qu’une 
grande quantité de vocables recouvrent le m ême type d’analyses ou des analyses sim ilaires : 
carte de concept, carte conceptuelle, toile d’araignée, organiseur graphique, cartes m entales, 
cartes cognitives, cartes de connaissances, ré seaux... (Tochon, 1990; Saadani et al., 2000). 
Dans la littérature anglo-saxonne les term es employés sont également variés : concept maps, 
networks, frameworks, models, knowledge maps, flow charts, mind maps, mapping… (Jacobi 
et al., 1994; Saadani et al., 2000). 
 
Pour simplifier la com préhension, nous utiliserons le term e de « carte » pour aborder 
l’ensemble de ces représentations graphi ques de connaissances. Une carte est une 
représentation graphique de la représentation mentale que se fait une personne d’un sujet. Les 
cartes se composent de deux éléments : des concepts traités comme des variables et des liens, 
le plus souvent d’influence (ou de causalité) unissant certains des concepts (Axelrod, 1976) . 
 
Les représentations sont caractérisées par une grande diversité (Allard Poesi, 1996). Les 
cartes sont qualifiées de « proéïforme » et de « plastique » (Audet, 2003). En effet, les 
objectifs poursuivis, les présupposés épistém ologiques, les aspects m éthodologiques, les 
interprétations et l’utilisation des résultats varient de façon considérable (Audet, 2003). 
 
Tout d’abord, toutes les cartes ne sont pa s construites selon la m ême méthode, certains 
auteurs utilisent des term es ou des concepts alors que d’autres travaillent à partir de phrases 
(il s’agit alors de tram es conceptuelles). Il n’existe pas de consensus sur la m anière de 
construire la carte (Kom ocar, 2003). Tochon dis tingue trois catégories de cartes : les cartes 
créées par l’étudiant ; celles créées par l’en seignant ; les cartes utilisées dans la 
recherche (Tochon, 1990).      
 
Dans le cas de cartes élaborées par les étudiants , des cours sur la réalisation de cartes sont 
souvent réalisées préalablem ent (Van Zele  et al., 2004). Dans certains cas, pour les 
expériences menées en recherche didactique, des mots clés sont donnés aux élèves afin de les 
aider à structurer leur carte et d’analyser leur façon de relier certains term es (Van Zele et al., 
2004). Ces listes sont non-exhaustives, et les term es ajoutés par les étudiants sont ensuite 
analysés. Les cartes réalisées par l’enseignant  ou par des experts du dom aine peuvent être 
présentées comme modèle de référence. Les car tes peuvent également être réalisées à partir 
d’entretiens individuels ou à partir de l’analys e de textes ou de discours (Allard Poesi, 1996; 
Van Zele et al., 2004).   
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Ces représentations sont également très différentes de part leur structure et la façon dont sont 
reliés les concepts (Jacobi et al., 1994). Dans cer tains cas, la signification des liens et traits 
unissant différents concepts n’est pas explicitée,  dans d’autres études, les liens sont très 
codifiés. Certains travaux se basent sur la notion de causalité entre les concepts, étant donné 
parfois la dif ficulté à justif ier cette relation,  certains auteurs préf èrent utiliser la notion 
d’influence entre les concepts (Cossette, 1994).  
 
Les cartes peuvent être distinguées en fonction de leur utilisation (Jacobi et al., 1994) : 

- les cartes utilisées comme méthode pour visualiser et enregistrer des informations, 
- les cartes composites ou de synthèse qui peuvent être analysées ou interprétées dans le 

cadre de recherche didactique, 
- les cartes modèles, résultats de recherche, qui propose une représentation spatiale de 

concepts comme modèles de référence.  
 
L’analyse des revues scientifiques de recherche pédagogique et didactique m ontre une grande 
hétérogénéité des représentations sous form e de cartes. Chaque auteur sem ble adapter les 
techniques de représentation spatiale de concepts en fonction des questions qu’il se pose 
(Jacobi et al., 1994). Dans le cadre de notre étude, nous avons choisi des param ètres de 
réalisation de ces cartes propices à nos objectifs.  Parmi les différentes appellations possibles, 
et en fonction de la littérature utilisée nous  avons choisi d’em ployer le term e de « carte 
cognitive ». Ce term e est déjà utilisé dans d’autres études de f açon très  dif férente. 
L’utilisation faite ici n’est pas en contradiction avec ces prem ières applications, elle est 
seulement remodelée. Aucun term e, ni même aucune m éthodologie déjà utilisée ne 
correspondant aux objectifs que nous poursuivions, nous avons donc adapté une m éthode en 
fonction de nos objectifs.     

1 Intérêt des cartes cognitives comme outil d’évaluation de la 
compréhension des principes du développement durable  

1.1 Présentation des cartes cognitives 

Tolman a été le premier à utiliser le terme de carte cognitive (Tolman, 1948). Dans son étude, 
ce chercheur forme des rats afin qu’ils atteignent une boîte remplie de nourriture en suivant un 
sentier complexe. L’expression « cognitive map » est utilisée pour définir la représentation 
mentale qu’un individu (les rats, pour ce cas d’étude) se fait de l’environnem ent spatial dans 
lequel il se trouve.   
 
Par la suite, d’autres travaux ont été développés par Axelrod afin d’utiliser les cartes 
cognitives dans les processus d’aide à la d écision (Axelrod, 1976). Les cartes cognitives sont 
définies comme une manière de représenter les points de vue d’une personne dans un domaine 
ciblé. Les cartes perm ettent de représenter les relations d’influence entre différentes notions 
abordées par quelqu’un. Les cartes sont parf ois présentées comme des outils de négociation 
facilitant la réflexion et la prise de décision (Cossette, 1994). 

1.1.1 Intérêts des cartes cognitives 

Le développement de la recherche dans le dom aine de l’analyse des cartes a perm is d’utiliser 
ces techniques dans le dom aine de l’éducation. Plusieurs intérêts dans l’utilisation des cartes 
ont été soulignés. Les cartes sont des outils de communication, une aide à l’évaluation des 
connaissances et une aide à l’apprentissage (Prévost et al., 1994; Van Zele et al., 2004).  
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Le principe des cartes pour l’évaluation des connaissances est basé sur la théorie des 
apprentissages et en particulier sur le courant cognitiviste (Gardner, 1993). Les processus 
intervenant dans la mémorisation sont perçus comme constructifs. Les informations fournies à 
l’apprenant ne sont pas copiées et mémorisées telles quelles, mais interprétées en fonction des 
connaissances que possède déjà l’individu (Brien, 2002). La théorie de l’apprentissage met en 
avant le fait que le facteur le plus simple et le plus important influençant l’apprentissage, est 
ce que l’apprenant sait déjà (Ausubel, 1968). Ains i la personne recevant des informations, les 
mémorise d’autant plus facilement qu’elle peut les rattacher à des schémas ou représentations 
qu’elle possède déjà. Les cartes pourraient donc être utilisées pour visualiser quelles sont les 
notions déjà connues par l’apprenant, afin de s’appuyer sur ces notions com me point de 
départ de la formation. Marchand souligne également que les cartes permettent d’extérioriser 
la pensée des individus, c’est à dire les concep ts à partir desquels de nouvelles connaissances 
vont être acquises (Marchand, 1997). 
 
En terme d’apprentissage, les cartes peuvent favoriser l’appropriation d’un concept mais aussi 
favoriser la compréhension de la dimension contextuelle et systémique du concept (Prévost et 
al., 1994). Les cartes peuvent être vues com me un m oyen « d’externaliser » les idées, les 
informations complexes qu’un individu possède (Soini, 2001). La représentation visuelle  
permet à l’élève d’avoir une vue d’ensem ble de ses connaissances dans un dom aine. Cette 
représentation rend possible une compréhension holistique que les mots seuls ne transmettent 
pas (Soini, 2001). Cette activité de synthèse peut donc aider l’apprentissage (Tochon, 1990).  
 
La réalisation de cartes cognitives perm et de concrétiser et de synthétiser de m ultiples 
informations en faisant apparaître une organi sation et favorisent ainsi l’appréhension de 
domaines nouveaux (Bruguière et al., 1994). Les re présentations sont en effet, souvent 
utilisées pour faciliter l’organisation des connaissances relatives à des concepts (Tiberghien, 
1994). Prévost souligne égalem ent que l’intérê t des cartes pourrait davantage résider dans 
l’effort demandé pour la m obilisation, l’organisation des connaissances et dans l’analyse 
ensuite de cette représentation plutôt que dans la construction de la carte elle-m ême. Les 
cartes peuvent être perçues com me un outil d’aide  à la réf lexivité individuelle et comme des 
aides à la construction de sens (Audet, 2003; Lesca, 2000).  
 
Une nouvelle approche du savoir est possible par le  biais de l’utilisation des représentations 
spatiales (Bruguière et al., 1994). Les cartes peuve nt  permettre de faire face au besoin de 
lisibilité de la com plexité, lié à certaines thém atiques (Bruguière et al., 1994). Ces auteurs 
utilisent les cartes conceptuelles pour aider les élèves à appréhender un sujet d’étude 
polysémique et pluridisciplinaire recouvran t des réseaux conceptuels interdépendants : 
l’énergie.  
 
Les représentations spatiales sont également de bons outils pour aider les élèves à engager une 
réflexion métacognitive et pour faciliter l’évolution conceptuelle des élèves (Tsai et al., 2002). 
La métacognition est une analyse de son propre fonctionnement intellectuel. C’est à dire une 
auto-analyse des systèmes de traitement de l’information que tout individu met en œuvre pour 
apprendre, se souvenir, résoudre des problèmes ou conduire une activité (Raynal et al., 1997). 
Les cartes ne sont pas seulem ent utiles pour observer les changem ents de structure des  
connaissances des élèves, elles sont aussi u tiles pour aider les élèves à organiser et à 
comprendre un nouveau sujet d’étude (Novak, 1990) . En effet, de nom breux étudiants font 
des efforts de m émorisation importants de conna issances mais ne sont pas capables de les 
utiliser dans la vie quotidienne ou dans leur décision, leur structure cognitive peut être 
présentée comme une collection isolée d’informations (Tsai et al., 2002). 
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L’analyse et les réflexions sur les représentations cognitives peuvent donc perm ettre aux 
étudiants d’analyser leur m anque de connaissa nces ou de réviser leur position sur certains 
sujets (Tsai et al., 2002; Van Zele et al., 2004).    
 
Les cartes cognitives peuvent être appréhendées  comme des outils perm ettant d’explorer la 
structure cognitive, les m odèles mentaux des élèves (Tochon, 1990; Tsai et al., 2002). 
L’enseignant peut évaluer les connaissances m ais aussi les changem ents intervenants chez 
l’apprenant, dans le cadre de sa form ation (Tochon, 1990; Tsai et al., 2002). Les cartes 
cognitives permettent d’identifier quelles sont les notions qui ont été bien assimilées ou que la 
personne connaissait déjà et quelles en sont les lacunes, mais également mettre en évidence 
les connaissances erronées ou partielles (Marchand, 1997). Cette étape peut donc aider les 
enseignants à être plus efficaces (Novak, 1990) et  à améliorer leurs stratégies d’enseignement 
(Tsai et al., 2002). Des com paraisons entre les champs lexicaux et les structures réalisées par 
les enseignants et ceux réalisés par les élèves , peuvent être pertinents pour recentrer les 
enseignements sur les savoirs essentiels et aide r les élèves à structurer leurs propres savoirs 
(Bruguière et al., 1994).    

1.1.2 Caractéristiques de notre étude  

Notre objectif était d’analyser la com préhension du concept de développem ent durable des 
élèves et d’analyser quelles étaient les thém atiques liées à ce concept bien assim ilées et 
quelles étaient celles omises. Etant donné les différents positionnements possibles par rapport 
au développement durable, l’objectif n’était pas de juger, ni de noter les élèves par le biais de 
cette activité. Cette méthode n’a pas été utilisée com me système de notation des élèves. Par 
contre, cette analyse avait pour but d’analyser comment les différentes notions assimilées par 
les élèves sont interconnectées entre elles, et par ce biais, étudier si la dim ension 
multidisciplinaire de ce concept était bien appr éhendée. Le but de cette étude est égalem ent 
d’analyser comment la com plexité liée au dé veloppement durable est appréhendée par les 
élèves.  
 
Cette évaluation avait également pour but d’analyser l’efficacité des formations données aux 
étudiants. En analysant les aspects peu représen tés dans les cartes, il est possible d’am éliorer 
la formation en renforçant les notions moins bien assimilées. Ces cartes ont été utilisées dans 
un but pédagogique, c’est à dire d’aide aux élèv es pour structurer leurs connaissances, pour 
avoir une com préhension holistique et pour aide r les enseignants à adapter leur cours en 
fonction.  
 
Parmi les différentes possibilités pour la réalisa tion de cartes cognitives, nous avons choisi de 
les faire réaliser directement par les élèves. Cette m anière de travailler perm et d’enlever le 
biais introduit par la personne réalisant les cartes à partir d’interviews. Nous n’avons pas 
donné de mots clefs de départ comme le font certains chercheurs, car nous souhaitions laisser 
aux élèves une liberté d’expression totale. Bien  que préconisée pour la réalisation de cartes 
cognitives, nous n’avons pas donné de form ations spécifiques aux apprenants sur la 
réalisation de cartes cognitives. Cette étape inté ressante pour obtenir des cartes plus codifiées 
(représentations différentes des liens de causalités, d’appartenances, d’inf luences, 
d’oppositions, etc.) n’était pas possible dans la m esure ou aucun tem ps supplémentaire ne 
pouvait être alloué aux étudiants pour cet exerci ce. Les cartes ont été réalisées à l’issue d’un 
cours, quinze minutes ont été attribuées à cette activité. Cette méthode simplifiée n’a donc pas 
utilisé la possibilité de réaliser des liens différents entre les concepts.  
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La consigne donnée aux élèves pour la réalisation de la carte était de placer les m ots associés 
au concept de développem ent durable, en reliant les mots à l’aide de flèches. Pour cela, une 
feuille contenant uniquement au centre un mot stimulus de départ est distribué aux personnes 
interrogées. Afin de faciliter la compréhension de cette demande, un exemple simple de carte 
mentale était donné au verso de la feuille distribuée (figure n° 32). Com me exemple, le mot 
stimulus  « éducation » a été choisi car il n’est pas directem ent associé à la notion que nous 
voulions étudier : le développem ent durable. Cet exemple, permettait de fam iliariser les 
apprenants avec cette technique sans pour autant  leur suggérer des term es pour la réalisation 
de leur propre carte cognitive.  
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

figure n° 32 : Carte mentale de référence donnée aux personnes interrogées avec comme mot 
stimulus « éducation » 

1.1.3 Analyse des cartes cognitives, adaptation de la méthode  

Legrand a appliqué cette technique des cartes, qualifiées de mentales, à l’éducation relative à 
l’environnement (Legrand, 2000). Les recherches m enées par Legrand sem blent 
particulièrement intéressantes pour ce cas d’étude. Nous avons donc utilisé le tableau 
d’analyse qu’il propose, en adaptant l’analyse au concept que nous souhaitions enseigner : le 
développement durable. 
 
Afin de pouvoir traiter les résultats, Legrand prédéfinit des catégories sém antiques liées à 
l’objet d’étude. Dans le cadre de l’analyse du développement durable, plusieurs auteurs ont 
déjà identifier des catégories de m ots. Carew et Mitchell ont étudié les conceptions du 
développement durable de différents auteurs (C lift, 1998; Crofton, 2000; Cuello Nieto, 1997; 
Thom, 1996). Cette étude leur a perm is de déterminer des catégories liées aux principes du 
développement durable en se basant sur ce que  citent ces auteurs (annexe n°22). Cependant, 
un regroupement basé uniquement en fonction des différents principes du rapport Brundtland 
(CMED, 1988) ne nous paraissait pas suffisant pour cette analyse. Nous avons donc étudié 
deux textes de références sur le développem ent durable afin de définir des catégories de 
mots :  
� le rapport Brundtland,  
� l’Agenda 21. 
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1.2 Les catégories sémantiques liées au développement durable  

1.2.1 Analyse sémantique des textes de référence 

Cette étude est basée sur l’analyse de contenu de textes de références concernant la prise en 
considération du développem ent durable par les entreprises. Suite des recherches 
bibliographiques et à des entretiens avec des chercheurs du centre SITE, nous avons choisi de 
façon arbitraire d’analyser prioritairement deux textes :   

• le rapport Brundtland (CMED, 1989), 
• l’Agenda 21, chapitre 3282 (CNUED, 1992a). 

 
D’autres textes, concernant le développem ent durable et les entreprises sem blent également 
important :  

• le plan d’action83, Sommet Mondial sur le Développem ent Durable de Johannesburg 
(SMDD, 2002a), 

• le guide SD21000 (guide FD X30-021)84 de l’AFNOR (AFNOR, 2003),  
• le livre vert européen sur la respons abilité sociale des entreprises (Com mission 

européenne, 2001). 
 
Cependant, étant donné le tem ps nécessaire pour  analyser un texte, nous avons com mencé 
cette étude par les deux prem iers textes, afin  de voir si l’analyse était suffisante pour 
déterminer des catégories de mots utilisables pour notre étude.  
 
Cette analyse réalisée sans logiciel inform atique de traitement de discours, s’est focalisée sur 
l’étude des champs lexicaux. L’objectif étant d’identifier, pour chaque document, la fréquence 
et la nature des mots se rapportant au terme développement durable. Ces mots ont ensuite été 
regroupés en catégories. Pour chaque catégorie de mots, N représente le nombre total de mots 
dans cette catégorie. Nt est le nom bre total de mots utilisés dans le texte étudié. Af in de 
comparer les analyses des différents textes pour chaque catégorie, un pourcentage est calculé : 
(N/Nt)*100.  
 
Dans la mesure où ces documents ont des formes et des structures diverses, des publics visés 
différents et des tailles différentes, il n’est donc pas toujours aisé de les comparer.  
 
Lors de l’étude, les articles et les prépositions n’ont pas été pris en com pte. Seuls les verbes, 
les adjectifs et autres mots ayant un intérêt sémantique (nom propres…) ont été comptabilisés. 
Les titres présents dans les docum ents étudiés ont égalem ent été utilisés. Le term e 
développement soutenable n’a pas été co mpté, étant donné qu’il correspond à une des 
traductions du terme « sustainable development ». Les verbes conjugués ont été comptabilisés 
en utilisant l’infinitif du verbe, ce qui perm et une meilleure comptabilisation (en évitant une 
redondance des verbes conjugués à différents temps ou à différentes personnes). 
  
 
 
 
 
                                                 
82 http://www.agora21.org/bibliotheque.html 
83 http://www.agora21.org/johannesburg/rapports/plan-action.pdf 
84 http://www.afnor.fr/sd.asp?colfond=Vert+SD&ref=ESP%5FGUIDE%5FSD&pref=SD&lang=French 
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Pour l’analyse de contenu, l’identification des rubriques adéquates a été faite en fonction de 
l’objectif visé : identifier les cham ps lexicaux associés au développement durable. Une fois 
les mots obtenus à partir des textes de référen ce, des catégories ont été identifiées. Bien sûr, 
une part de subjectivité persiste dans ce type d’analyse. Pour m inimiser cet effet, quand le 
choix d’une catégorie était délicat pour un m ot, la phrase dans laquelle se situait ce m ot a été 
étudiée.  
 
Ainsi  neuf catégories de mots ont été établies :  

- Environnement  
- Social 
- Economie, science et technique 
- Moyen d’exécution 
- Acteurs 
- Notions spatiales 
- Notions temporelles 
- Procédures et politiques 
- Non classé 

 
Pour chaque docum ent étudié, une représenta tion graphique a été réalisée en fonction du 
nombre du pourcentage de mots cités dans cette catégorie. 
 
La première étude a été réalisée sur le ch apitre n°2 du rapport Brundtland (CMED, 1988). Ce 
chapitre intitulé « Vers un développement soutenable » pose les bases de la définition de ce 
concept. Les catégories de m ots utilisés sont représentées avec leur pourcentage respectif sur 
la figure n° 33. Cette représentation m ontre que les m ots relatifs aux aspects 
environnementaux sont les plus présents ( 27%) dans ce chapitre (par exem ple des mots 
comme : eau, écosystème ressource, forêt, environnement…).  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

figure n° 33 : Représentation des catégories de mots utilisés dans le                                              
chapitre n° 2 du rapport Brundtland (CMED, 1988) 
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La totalité des term es répertoriés et classés est f ournie en annexe n°23. 13% des term es 
concernent les m oyens d’exécution ; ce sont principalement des verbes d’action com me : 
répondre aux besoins, résoudre des problèm es, réduire les effets… Les aspects sociaux sont 
également bien représentés (15%). Les autres catégories de mots utilisés dans ce texte sont les 
mots dans les domaines économiques, scientifique et technique, les mots liés aux acteurs ainsi 
que les notions spatiales et les notions temporelles.  
 
Malgré la recherche de rigueur dans ce type d’analyse, une certaine subjectivité dem eure. 
Certain termes sont très difficiles à classer, et certains dem eurent inclassables (14% des mots 
non pas pu être classés, par exem ple, objectif, avantage, com plexe, sincérité…).  Il est 
possible également de classer certains m ots dans plusieurs catégories. Par exem ple le m ot 
protection peut être classé de différente m anière : protection de l’environnem ent ; une 
protection sociale. Une interprétation est donc parfois nécessaire pour regrouper les m ots en 
catégories. Pour ce type de m ots qui va changer de signification en fonction du contexte, une 
étude du réseau conceptuel dans le quel ce mot est inséré est réalisée.  
 
La deuxième étude a été effectuée sur l’introduction et le som maire détaillé de l’Agenda 21 
(CNUED, 1992a). Cette représentation graphique  montre une large dom inance (42%) de la 
catégorie liée aux aspects économ iques scientifiques et techniques (figure n° 34). Les autres 
catégories les plus représentées en term e de quantité de m ots sont : l’environnement (14%), 
les acteurs (13%), les m oyens d’exécution ( 11%) et les aspects liés aux procédures et 
politique (9%). La totalité des mots répertoriés et classés figure dans l’annexe n°24.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

figure n° 34 : Représentation des catégories thématiques de mots utilisées                                     
dans l’Agenda 21 (introduction et sommaire détaillé) 
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Dans les deux études réalisées séparém ent, les mêmes catégories se retrouvent mais avec des 
pourcentages différents. Les term es relatifs à l’économ ie et aux aspect scientifiques sont 
beaucoup plus présents dans l’Agenda 21 que dans le rapport Brundtland (42% contre 14%). 
Inversement, l’environnement et les aspects sociaux sont beaucoup plus abordés dans le 
rapport Brundtland que dans l’Agenda 21 (pour l’environnem ent, respectivement 27% contre 
14% et pour les aspects sociaux, 15% contre 6%). Ces différences peuvent être dues au 
passage du stade conceptuel (dans le rapport Brundtland), au stade d’appropriation par les 
divers acteurs (dans l’Agenda 21).     

1.2.2 Synthèse sur les catégories sémantiques liées au développement 
durable  

Les neuf catégories ont été identifiées dans l’ét ude sémantique des deux textes de références. 
Les catégories pourraient être différentes, voire plus nombreuses en étudiant d’autres textes 
liés au développement durable, cependant étant donné notre objectif principal, cette prem ière 
approche lexicale nous est apparue suffisante. 
  
L’analyse de chaque carte en fonction des cat égories prédéfinies est un travail relativem ent 
long. Une grande quantité d’inform ations doit être traitée. Plus le nom bre de catégories est 
élevé, plus le travail d’analyse s’alourdit. Il est donc important de trouver un compromis entre 
le niveau d’inform ation recherché et le tem ps nécessaire pour l’analyse détaillée. Dans le 
cadre de cette étude, le nombre de catégories (neuf) semblait trop important. Nous avons donc 
transformé certaines catégories. La catégorie regroupant les moyens d’exécution contient des 
verbes issus de l’analyse de texte. Etant donné que les cartes sont réalisées à partir de m ots ou 
de concepts, les verbes de liaison ne seront pas utilisés, il ne sem ble donc pas pertinent de 
garder cette catégorie. Les notions relatives aux relations tem porelles et aux dim ensions 
spatiales faiblement représentées (moins de 6 % dans les analyses) ont été regroupées.   
 
A l’issue de ces m odifications, nous avons sept  catégories sémantiques réparties en fonction 
du niveau d’implication (notion abstraite ou c oncrète) et du niveau de perception du concept 
(perception à un niveau politique, prise en com pte des parties prenantes) et une catégorie 
regroupant les mots non classés.  
 
Les trois premières catégories concernent la rationalité substantives et les approches concrètes 
du concept, c'est à dire les trois piliers du concept : 

• Catégorie 1 : Aspects sociaux-culturels   
• Catégorie 2 : Aspects environnementaux  
• Catégorie 3 : Aspects économiques, scientifiques et techniques.  

Analyser la prédominance de ces catégories nous permettra de vérifier si le développem ent 
durable est plutôt perçu à travers des noti ons concrètes applicables directem ent ou non ; 
comme par exem ple des actions telle que le tri des déchets, l’utilisation des m eilleures 
techniques disponibles (MTD)… 
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Le deuxième aspect du développem ent durable que l’on pourra différencier les rationalités 
procédurales structurelles liées au concept. C'est à dire toutes les notions évoquant la 
complexité la transdisciplinarité de ce concept mais également les relations temporelles et les 
dimensions spatiales. Cette catégorie non figurative rappelle les principes fondateurs du 
développement durable (durabilité, principes de précaution, de prévention, générations 
futures, avenir…). Il sem ble donc intéressant de vérifier si la définition du développem ent 
durable au sens large du term e et la vision élargie du concept est au centre de la 
compréhension du concept. 

• Catégorie 4 : Approches m ultidimensionnelles du concept : complexité, relations 
temporelles, dimensions spatiales   

Un des éléments qu’il est intéressant de distinguer dans l’étude de la compréhension du terme 
de développement durable, est la dimension procédurale et politique. Cette catégorie pourrait 
nous permettre de distinguer si les personnes interrogées associent le développem ent durable 
à des notions politiques et réglementaires ainsi qu’à des textes de références internationaux, et 
à des conférences internationales ou pas.   
 

• Catégorie 5 : Approches procédurales et politiques 
 
Un autre des éléments d’analyse proposé est une  catégorie regroupant l’ensemble des acteurs 
du développement durable. Avec com me question s ous-jacente, d’essayer de vérifier si les 
personnes interrogées identifient la dimension participative du développement durable.   

• Catégorie 6 : Les acteurs et parties prenantes  
 
Une dernière catégorie regroupant tous le s mots non classables dans cette proposition 
d’analyse a été également prévue. 

• Catégorie 7 : Non classés 

1.3 Limites de la méthode  

Cette méthode développée et adaptée en foncti on de nos objectifs présente certaines lim ites. 
La réalisation d’une form ation spécifique pour renforcer l’efficacité des cartes cognitives et 
pour permettre de distinguer plusieurs types de liens (conceptuels, propositionnels, 
procéduraux, cause-effet, factuels, etc.) es t souvent préconisée (Tochon, 1990). En effet, 
certaines études schém atisent de f açon différentes, les relations de causalité, les relations 
d’appartenance, les relations hiérarchiques, le s relations d’équivalence… ce qui perm et une 
analyse plus fine. Cependant, nous souhaitions faire une étude ne nécessitant pas 
d’investissement en temps trop importants. Les cartes ont donc été réalisées sans form ation 
préalable des élèves à la construction de cartes. Les flèches utilisées pour relier des mots entre 
eux ne sont donc pas toujours équivalentes et ne sont pas explicitées. Il est également possible 
que les élèves comprennent mal la méthode de réalisation et ne représentent  pas correctement 
les liens.  
 
La réalisation d’une interview avec chaque élève, afin d’identifier par un questionnaire ou une 
autre méthode d’analyse, leur com préhension du terme étudié, peut aussi être un bon m oyen 
d’approfondir l’analyse des cartes cognitive. Cette étape qui aurait été très intéressante pour 
valider l’utilisation des cartes cognitives com me méthode d’évaluation n’a pu être réalisée en 
raison du nombre d’heures limité pour ces cours. Le fait qu’une partie des études m enées ait 
été réalisée avec des élèves se trouvant dans  une autre école em pêchait également la 
possibilité de les interroger ensuite. L’évaluation de la validité et la fiabilité de cette m éthode 
est une des limites soulignées (Markham et al., 1994).  
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Les études sur les cartes cognitives ont toutes été m enées auprès d’élèves ayant suivi des 
cours sur le développement durable, sous forme de jeu de rôle. Il aurait pu être intéressant de 
confirmer la compréhension de la dimension holistique du développement durable suite à un 
cours traditionnel afin de s’affranchir de la méthode de cours utilisée pour l’utilisation de ces 
cartes.  
 
Il est possible de s’interroger sur la capacité  de ces cartes à représenter fidèlem ent des 
concepts à l’aide d’un systèm e sémiotique nouveau, et d’autre part à conférer une réelle 
autonomie de lecture à ce systèm e (Prévost et al ., 1994). En effet, les élèves n’ayant jam ais 
utilisé ce type de m éthode peuvent être déconcertés, et donc, la carte peut ne pas représenter 
l’ensemble de leurs connaissances dans le domaine. Les cartes sont parfois présentées comme 
ayant une tendance à la réification de la cognition, c'est à dire comme étant une projection, un 
aplatissement qui provoque une perte im portante d’informations (Allard Poesi, 1996). 
Cependant, cet auteur souligne que la carte est ciblée sur un domaine particulier et ne prétend 
pas représenter l’ensemble du contenu de la pensée d’un sujet. D’autre part, l’élève ne fera 
pas l’analyse de sa propre carte seul, un acco mpagnement pédagogique est nécessaire. Mais 
cette étape demande du temps dont il n’est pas toujours facile de disposer.     
 
Les cartes réalisées représentent un produit sta tique rendant mal compte de la dynamique des 
structures cognitives et métacognitives en constante redéfinition par rapport à un sujet donné 
(Tochon, 1990). Il serait intéressant d’étudier l’ évolution de la conception du développem ent 
durable. En effet, peut être que les cartes réalisées à un m oment donné évoluent en fonction 
du contexte et des réflexions des personnes in terrogées. Cette étude n’a pu être m enée avec 
les élèves (les élèves de l’ENSM-SE de dernière année, quittaient l’école juste après la 
formation ; et les élèves de l’ENTE85 n’étaient pas joignables).   
 
L’analyse du type de mot par catégories est intéressant pour observer la vision systémique par 
rapport au concept de développement durable. Cependant, d’autres catégories auraient pu être 
déterminées et analysées. Par exem ple, il aurait été possible de définir une catégorie prenant 
en compte les dimensions éthiques et philosophiques qui sont sous-jacentes à la réflexion sur 
le développement durable.   
   
Ce type d’étude ne vérifie pas la pertinence des relations faites entre les différents mots. Cela 
nécessiterait beaucoup plus de tem ps pour l’analyse mais également lors de la réalisation des 
cartes puisque les élèves devraient expliciter chaque  type de lien. Il est égalem ent difficile de 
mesurer la pertinence de liens entre certains dom aines puisque la définition même du 
développement durable est divergente et m ouvante. Dans cet ordre d’idée, étant donné le 
caractère évolutif et complexe de ce concept, il n’est pas possible à nos yeux de réaliser une 
carte synthétique regroupant la totalité du con cept. Donc nous ne com ptons pas utiliser ce 
type de carte pour noter les élèves ou pour com parer les élèves entre eux. En effet, toutes les 
significations liées à ce concept sont idiosync rasiques : chaque individu ayant une expérience 
unique, la carte représentant sa façon d’appr éhender un concept est donc unique (Saadani et 
al., 2000). De plus, les cartes supposent une perspective interprétative ou subjectiviste 
(Cossette, 1994). Cette perspective m et l’accent sur les représentations que les individus se 
font de la réalité plutôt que sur la réalité obj ective. Par le biais des cartes, c' est le système 
référentiel des individus qui devient le centre d’intérêt (Cossette, 2001). Les cartes sont donc 
potentiellement très différentes en fonction des élèves.  

                                                 
85 Ecole Nationale des Techniciens de l’Equipement 
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Les rapports entre concept et m onde réel sont extrêm ement complexes, il serait illusoire de 
supposer qu’une même complexité est partagée pa r un ensemble d’individus de culture et de 
niveau différents (Tiberghien, 1994).   
 
Il est aussi im portant de noter que parfois une  carte m ême très sim ple (ou il n’y a pas la 
totalité des catégories, avec peu de liens) peut refléter tout de m ême une bonne 
compréhension du concept de développem ent durable. Par exem ple, la carte réalisée par 
Aurélien Boutaud, doctorant au centre SITE 86 dans le domaine du développement durable, et 
auteur d’articles sur le sujet (f igure n° 35). Ce type de carte peut êt re significatif d’une vision 
très synthétique qui signale les principaux clivages. L’analyse quantitative du nombre de mots 
n’est pas toujours significative. Une analyse qualitative doit donc être effectuée. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

figure n° 35 : Carte cognitive réalisé par Aurélien Boutaud  

 
La spatialisation de concept correspond parf ois à un besoin pour m ieux appréhender des 
concepts complexes. Cependant, une différence existe entre compréhension et implication ou 
facteur favorable à l’im plication de l’individu dans le processus de développem ent durable 
(Pellaud et al., 2004). La m odification comportementale, le passage de la théorie à la m ise en 
place pratique intégrant le développement durable ne sont pas vérifiés. 
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2 Utilisation des cartes cognitives comme méthode d’analyse de la 
compréhension du développement durable  

 
Plusieurs études basées sur l’utilisation de cartes cognitives ont été réalisées. La prem ière 
étude a été menée auprès d’élèves de l’Ecole des Mines (Lourdel et al., 2004b). Cette étude a 
également été menée auprès des enseignants chercheurs du centre SITE de l’ENSM-SE, ce 
qui nous perm ettra d’établir une étude com parative entre la vision et la com préhension du 
développement durable de chercheurs et d’élèves . Les premiers résultats obtenus suite à cette 
étude nous ont perm is de structurer d’autres études plus complètes réalisées ensuite avec les 
élèves de l’ENTE. 
 
Les analyses de cartes cognitives peuvent être quantitatives et qualitatives (Van Zele et al., 
2004). Différents niveaux peuvent être appréhendés (Markham et al., 1994) : 

- choix et nombre de concepts dans un schéma, 
- validité des concepts et pertinence par rapport au sujet, 
- cohérence des relations établies entre les concepts, 
- niveau de complexité entre les relations  (nombre de connexions, nom bre de niveaux 

hiérarchiques). 
 
Dans le cadre de cette étude nous avons choisi d’analyser les cartes en adaptant la m éthode 
présentée par Legrand sur l’éducation rela tive à l’environnem ent (Legrand, 2000). Cette 
méthode analyse les cartes de façon quantitative (nom bre de m ot par catégorie, fréquence) 
mais également de manière qualitative (richesse systémique, analyse des configurations, étude 
du type de liaison entre les catégories).  

2.1 Etude des cartes cognitives réalisées par les élèves et les chercheurs du 
centre SITE de l’ENSM-SE 

Les élèves ingénieurs de dernière année de l’Ecole des Mines de Saint-Etienne, ayant suivi 
une formation de 30 heures sur le développem ent durable, ont réalisé des cartes cognitives. 
Cette étude a été m enée quatre mois après leurs cours et leurs travaux pratiques (jeu de rôle) 
sur le développement durable (voir le paragraphe n°2 de la partie 3). Les chercheurs du centre 
SITE ont été interrogés à la même période (2002).  

2.1.1 Analyse de la fréquence 

Afin de mieux cerner la compréhension des élèves face au concept du développement durable, 
une analyse de la richesse sém antique a été réalisée à partir des cartes cognitives récoltées. 
Pour chaque catégorie précédemment définie, le nombre d’élèves ayant au moins cité un mot 
dans cette catégorie est com ptabilisé. Ce qui perm et de calculer ensuite la f réquence des 
individus ayant pris en compte cette catégorie (Legrand, 2000). 
 
L’ensemble des résultats est présenté tableau n° 3 (la deuxième partie du tableau concernant 
la richesse systémique sera analysée dans le paragraphe suivant). Pour les élèves, sur les 6 
catégories sémantiques, 4 sont citées dans plus de 80% des cas, et deux sont citées 
uniquement à 60% : la catégorie sém antique n°4 traitant des approches procédurales et 
politiques et la catégorie 6 abordant les acteurs . L’annexe n°25 regroupe l’ensemble des mots 
cités par les élèves pour chaque catégorie.  

Les résultats obtenus par les chercheurs sont présentés dans le (tableau n° 4). 
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 Richesse sémantique Richesse systémique 

 Catégories sémantiques 
Nb de lien 

inter 
catégories 

Quotient : 
Nb de cat  
Nb liens 
inter cat 

Nb de 
configuration  

Elèves Cat 
1  

Cat 
2 

Cat 
3 

Cat 
4 

Cat 
5 

Cat 
6 

Non 
classés Total   T C Tot 

N° 1 0 0 0 0 9 0 0 9 0 0 1 0 1 
N° 2 1 2 1 5 9 4 0 22 3 2,0 3 0 3 
N° 3 2 2 1 3 5 3 0 16 5 1,2 2 0 2 
N° 4 6 1 1 6 0 0 0 14 7 0,9 0 1 1 
N° 5 4 2 3 4 4 2 1 20 4 0,9 3 3 6 
N° 6 3 2 1 0 2 2 0 10 3 2,0 1 0 1 
N° 7 3 4 1 2 1 0 0 11 8 0,8 1 8 9 
N° 8 1 2 1 0 2 8 0 14 8 0,8 1 1 2 
N° 9 3 4 2 0 0 0 0 9 2 3,0 1 2 3 

N° 10 3 6 5 2 9 5 0 30 6 1,0 4 3 7 

moy 4,6 1,2 1,7 1,8 3,5 Total des 
individus qui ont 
1 mot au moins 

dans cette 
catégorie  

9 9 9 6 8 6 

 

Ecart 
type 2,7 0,9 1,3 2,5 2,8 

Fréquence (en %) 90 90 90 60 80 60   Richesse sémantique 
absolue 

Homogénéité des 
fréquences oui oui oui non oui non   

Homogénéité 
sémantique intra 
catégorie absolue 

Moyenne des 
nombres de 

mots/cat 
2,60 2,50 1,60 2,20 4,10 2,40

 

Total 
15.5  Intensité de la richesse 

sémantique 

Mode des 
nombres de 

mots/cat 
3 2 1 0 9 0   Intensité de la richesse 

sémantique 

Ecart type sur le 
nombre mots/cat 1,71 1,72 1,43 2,25 3,73 2,67   

Homogénéité de 
l’intensité de la 

richesse sémantique 
 

tableau n° 3 : Analyse des cartes des élèves 
 
Catégories sémantiques : 

• Approche substantive, concrète : Catégorie 1 : Aspects sociaux ; Catégorie  2 : 
Aspects environnementaux ;  Catégorie  3 : Aspects économiques 

• Approches politiques : Catégorie  4 : Approches procédurales et politiques,   
• Approches abstraites : Catégorie 5 : Approches multidimensionnelles du concept : 

complexité, relations temporelles, dimensions spatiales   
• Approches concernant la dimension participative : Catégorie 6 : Acteurs 
• Non classés  
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 Richesse systémique Richesse systémique 

 Catégories sémantiques 
Nb de lien 

inter 
catégories 

Quotient : 
Nb de cat  

Nb liens inter 
cat 

Nb de 
configuration  

Chercheurs Cat 
1  

Cat 
2 

Cat 
3 

Cat 
4 

Cat 
5 

Cat 
6 

Non 
classés Total   T C tot 

N° 1 3 2 12 6 11 3 0 37 24 0,26 0 10 10 
N° 2 5 8 2 0 3 1 0 19 11 0,55 2 9 11 
N° 3 7 9 4 11 4 0 0 35 14 0,42 3 13 16 
N° 4 8 14 0 0 6 2 1 31 8 0,6 4 1 5 
N° 5 5 3 6 0 8 0 0 22 9 0,67 0 4 4 
N° 6 6 2 3 3 9 1 1 25 4 1,5 0 0 0 
N° 7 5 6 1 0 2 0 0 14 4 1,5 0 2 2 
N° 8 3 1 1 1 8 1 0 15 9 0,67 2 4 6 
N° 9 3 7 2 0 2 2 0 16 16 0,4 1 9 10 

N° 10 7 4 3 6 1 1 0 22 5 1,2 2 0 2 
N° 11 1 3 1 0 0 1 0 6 4 1,5 0 3 3 
N° 12 7 5 5 0 3 0 2 22 9 0,67 1 3 4 
N° 13 9 6 6 8 9 5 0 43 22 0,27 6 13 19 
N° 14 4 4 8 2 9 0 1 28 27 0,2 0 19 19 
N° 15 2 8 11 0 2 6 1 30 7 0,86 4 3 7 
N° 16 2 3 8 4 1 4 0 22 12 0,6 2 7 9 
N° 17 5 3 3 2 8 2 0 23 18 0,3 0 9 9 

Moy 11,9 0,7 1,6 6,4 8,0Total des 
individus qui 
ont 1 mot au 
moins dans 

cette 
catégorie  

17 17 16 9 16 12 5 

 

Ecart 
type 7,2 0,4 1,8 5,3 5,8

Fréquence 
(en %) 100 100 94 53 94 71 29   Richesse sémantique 

absolue 
Homogénéit

é des 
fréquences 

oui oui oui non oui non non   
Homogénéité 

sémantique intra 
catégorie absolue 

Moyenne 
des nombres 
de mots/cat 

4,8 5,2 4,5 2,5 5,1 1,7 0,4 24,1  Intensité de la richesse 
sémantique 

Mode des 
nombres de 

mots/cat 
5 3 3 0 8 1 0   Intensité de la richesse 

sémantique 

Ecart type 
sur le 

nombre 
mots/cat 

2,3 3,3 3,6 3,4 3,6 1,8 0,6   
Homogénéité de 
l’intensité de la 

richesse sémantique 
  

tableau n° 4 : Analyse des cartes des chercheurs 
 

Cat : catégorie           Nb : nombre                          Moy : moyenne  
Type de configurations :  E : embranchement typologique     C : relation circulaire   
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2.1.2 Nombre de mots par catégorie 

La quantité et la diversité du nom bre de m ots utilisés par l’ensem ble des personnes 
interrogées sont beaucoup plus importantes chez les chercheurs qui au total, ont cité 283 mots 
(pour 17 personnes) alors que les 10 élèves ont cité au total 95 mots différents (annexes n°25 
et n°26). Les cartes sém antiques réalisées par le s chercheurs se sont révélées bien plus 
complexes que celles réalisées par les élèves. Pa r exemple, la figure n° 36 présente une carte 
mentale réalisée par un élève et la figure n° 37 présente une carte m entale réalisée par un 
chercheur. Cette différence est certainement due à une m eilleure maîtrise du domaine, à une 
richesse linguistique plus élevée m ais également au fait que généralem ent les chercheurs ont 
pris plus de temps pour répondre à ce questionnaire.  Les élèves ont pris entre 5 et 10 m inutes 
pour répondre à la fin d’un cours. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
figure n° 36 : Exemple de carte cognitive d’un des élèves  (cas N° 7 du tableau n° 3) 

 
Pour les chercheurs, nous rem arquons une très  nette différence en term e de diversité 
sémantique (tableau n° 4). En effet les cat égories 1, 2 et 3 concernant les approches 
pragmatiques du développem ent durable contienne nt le plus de m ots différents. Ce qui 
pourrait s’expliquer par le fait que les approche s pragmatiques font partie du quotidien d’une 
école d’ingénieur et du travail des enseignant s-chercheurs. Cependant, il faut noter que la 
catégorie abordant les approches m ultidimensionnelles du concept et qui est une approche 
beaucoup plus abstraite, fait partie des catégories lexicales les plus riches.  Par contre, nous 
pouvons souligner la pauvreté sémantique pour la catégorie abordant les acteurs (catégorie 6). 

2.1.3 Intensité de la richesse sémantique 

La moyenne du nombre de mots employés par catégorie représente l’intensité de la richesse 
sémantique (Legrand, 2000). Cependant il faut noter que les écarts-types sont relativem ent 
élevés ce qui sous-entend que le nombre de mots utilisés par individu est très variable.       
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Pour les élèves, la moyenne du nombre de mots par catégorie est proche de 2 m ots (+/- 0,6) 
pour les catégories 1, 2, 3, 4 et 6. La moyenne pour la catégorie 5 (les approches 
multidimensionnelles du concept) est largem ent supérieure (4,1). Il est intéressant de 
constater que les élèves sem blent avoir assimilé l’approche multidimensionnelle du concept. 
Cependant, du fait du faible échantillon étudié, la  moyenne obtenue fluctue beaucoup lorsque 
quelques personnes se singularisent fortem ent. Pour cette catégorie, 3 personnes ont cité 9 
mots, ce qui augmente fortement la moyenne.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

figure n° 37 : Exemple de carte cognitive d’un des chercheurs  (cas N° 14 du tableau n° 4) 

 
Pour les chercheurs, les deux catégories ayant le plus faible nombre moyen de mots cités sont 
les catégories 6 et 4. Les approches procédurales  et politiques n’étant pas des axes de travail, 
il semble donc logique que les chercheurs abor dent moins cette thém atique. En effet les 
écoles d’ingénieurs com me la nôtre, ont une approche plus technique, pragm atique et 
appliquée. La catégorie 6 (les acteurs) est celle  ayant un nombre moyen de mots le plus faible 
pour les chercheurs (1,7), cependant m ême si le nom bre de m ots cités est faible, cette 
catégorie est mentionnée par 71% des personnes.  
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La catégorie la plus citée par les chercheurs  est la catégorie concernant l’environnem ent. 
Cette prédominance semble tout à fait corrélée aux activités du Centre de recherche où s’est 
effectuée l’étude. En effet, les aspects liés à l’environnement et au milieu naturel sont au cœur 
même de la thém atique de recherche du laboratoire (Centre Sciences, Inform ation, et 
Technologie pour l’Environnement).   

2.1.4 Représentation schématique des cartes cognitives  

Une représentation schématique a été réalisée à partir du nom bre de mots cités dans chaque 
catégorie. Cette représentation a été faite pour  chaque personne. Elle perm et d’avoir une 
visualisation rapide des principales catégories citées mais aussi des catégories non abordées 
par la personne interrogée.  
 
La totalité des représentations des cartes cognitiv es des élèves est présentée en annexe n°27. 
Ces graphiques permettent de se rendre com pte que les conceptions du term e développement 
durable, sont très variables d’un individu à l’autr e. Certains profils sont très orientés sur un 
des aspects du développement durable. Par exemple, l’élève 1 (figure n° 38) qui n’aborde que 
les aspects conceptuels et multidimensionnels ; ou encore l’élève 4 (figure n° 39) qui n’aborde 
quasiment que les aspects sociaux culturels et politiques. La figure n° 40 montre une personne 
qui centralise sa com préhension sur les acteurs im pliqués. Plusieurs profils m ontrent un 
équilibre relatif entre les différentes catégories citées (figure n° 41 et annexe n°27 : cartes E3, 
E5 et E10). 
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figure n° 38 : Représentation schématique de la 
carte cognitive d’un élève (cas n°1 dans le tableau 

n° 3)  

figure n° 39 : Représentation schématique de la 
carte cognitive d’un élève (cas n°4 dans le 

tableau n° 3) 
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figure n° 40 : Représentation schématique   
de la carte cognitive d’un élève (cas n°8 dans 

le tableau n° 3) 

figure n° 41 : Représentation schématique de 
la carte cognitive d’un élève (cas n°3 dans le 

tableau n° 3) 
 
Un graphique a été réalisé avec les moyennes obtenues pour l’ensemble des élèves          
(figure n°42). Etant donné la diversité des pr ofils et donc les écarts-type obtenus pour ces 
moyennes, le graphique est difficilem ent interprétable. Il est tout de m ême possible de 
signaler que ce graphique sem ble avoir une répartition hom ogène, ce qui sous-entendrait 
qu’aucun des aspects du développem ent durable n’ a été complètement omis au cours de la 
formation. La form ation des élèves et leur perception personnelle sem blent leur perm ettre 
d’aborder chacune des catégories liées au déve loppement durable préalablement définies. La 
définition et les termes qu’ils y associent ensuite restent très variables et dépendent peut être 
de leurs sensibilités et de leurs affinités individuelles.  

 
figure n° 42 : Représentation schématique du nombre moyen de mots cités                                       

par le groupe d’élèves en fonction des catégories sémantiques 
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Tout comme pour les élèves, il est possible de constater que pour les chercheurs, les 
conceptions du terme développement durable, sont très variables d’un individu à l’autre. Les 
représentations des cartes cognitives de tous les chercheurs sont présentée en annexe n°28. 
 
Certains profils avec des similarités se détachent. En effet, plusieurs personnes citent de façon 
largement prédominante des termes dans le cham p lexical de l’environnem ent (figure n° 43, 
figure n° 44 et figures n° C2, C4, C7, C9, C11 de l’annexe n°28). Etant donné que la 
thématique du Centre de recherche est ciblée sur l’environnem ent, cette prépondérance 
lexicale apparaît comme prévisible. Dans ce cas, il sem ble que le développement durable soit 
pour eux rattaché à des notions qui leur sont  familières et concrètes. Pour l’ensem ble de ces 
cas, les deux autres aspects des « piliers » du développement durable ont été également cités : 
les aspects sociaux culturels et les aspects économ iques et techniques. Ces personnes 
semblent donc avoir une définition du développem ent durable basée sur les aspects concrets 
et pragmatiques.   
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figure n° 43 : Représentation schématique de la 
carte cognitive d’un chercheur (cas n°2 dans le 

tableau n° 4 ) 

figure n° 44 : Représentation schématique de la 
carte cognitive d’un chercheur (cas n°9 dans le 

tableau n° 4 ) 
 
Cinq chercheurs abordent le concept de  développement durable par les aspects 
multidimensionnels (figure n° 45, figure n° 46 et figures C5, C6, C8, C14 et C17 de l’annexe 
n°28). Pour ces figures, la com plexité ainsi que les relations tem porelle et spatiale ont été 
largement évoquées par rapport aux autres catégories sém antiques. Ces chercheurs semblent 
privilégier les aspects conceptuels dans leur com préhension du développem ent durable. 
Finalement, les mots clés cités dans ce cas sont  assez proches de la définition originelle du 
rapport Brundtland (générations futures, générations actuelles, principes du développem ent 
durable…).  
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figure n° 45 : Représentation schématique de la 
carte cognitive d’un chercheur (cas n°17 dans le 

tableau n° 4) 

figure n° 46 : Représentation schématique de la 
carte cognitive d’un chercheur (cas n°8 dans le 

tableau n° 4) 
 
Plusieurs profils sont égalem ent focalisés sur une des catégories. Les chercheurs représentés 
par la figure n° 48 et la figure n° 49 ont défi ni le développem ent durable par des term es 
scientifiques économiques et techniques. Cette vision du développement durable vue à travers 
le filtre des sciences de l’ingénieur est relativement compréhensible, vu le contexte de travail. 
Il est même surprenant que ce type de représentation ne soit pas plus fréquent. 
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figure n° 47 : Représentation schématique de la 
carte cognitive d’un chercheur (cas n°16 dans le 

tableau n° 4) 

figure n° 48 : Représentation schématique de la 
carte cognitive d’un chercheur (cas n°17 dans le 

tableau n° 4) 
 
Le graphique réalisé avec les m oyennes obtenue pour l’ensemble des chercheurs est présenté 
(figure n° 49). Les écarts types obtenus pour ces  moyennes sont relativement importants. Les 
réponses des chercheurs sont en effet très variables d’un individu à l’autre. Cependant, un 
aspect intéressant à noter est le faible nom bre de mots cités dans  la catégorie concernant les 
acteurs. Les chercheurs du centre travaillant sur des thém atiques scientifiques et techniques, 
semblent avoir une préoccupation faible des par ties prenantes. En ef fet, même si certains 
chercheurs travaillent en partenariat avec des en treprises et des collectivités territoriales, les 
contacts avec d’autres types de groupes tels que les associations, les ONG, les acteurs 
politiques sont limités.           
    



Partie IV : Proposition d’un outil d’aide à l’évaluation et à l’amélioration de formation au concept de développement durable
 

 168

Moyenne des chercheurs

0

2

4

6
Social Culturel

Environnement

Économique, sciences et
techniques

Procédures et politique

Concept, multidimentionnel

Acteurs

 

figure n° 49 : Représentation schématique du nombre moyen de mots cités                                       
par les chercheurs en fonction des catégories sémantiques 

2.1.5 Analyse des relations : richesse systémique 

Pour cette analyse, on dénom bre les liens associant les m ots d’une catégorie à une autre 
catégorie : les liens inter-catégories (tableau n° 3 et tableau n° 4). Les flèches reliant le m ot 
stimulus : « le développement durable » aux autres mots ne sont pas considérés comme lien 
inter-catégorie. Ce dénom brement permet de vérifier si la personne possède une vision 
systémique. Cette analyse perm et en effet, d’avoir une idée du degré de com plexité et 
d’interrelation que la personne fait incons ciemment entre les différents aspects du 
développement durable (approche pragmatique, abstraite, procédurale, et participative). Cette 
méthode permet également de vérifier si les différents éléments du concept de développement 
durable sont visualisés de manière indépendante les uns des autres ou non.  
 
La complexité de la structure des cartes et de l’organisation générale sont de bons indices de 
la connaissance ou du changem ent survenu da ns la structure cognitive des apprenants 
(Markham et al., 1994). Nous pouvons supposer que plus le nombre de liens inter-catégories 
est élevé, plus la com plexité et l’aspect m ultidisciplinaire du développem ent durable est 
représentée, donc plus la personne semble bien appréhender ce concept. La moyenne obtenue 
pour les chercheurs est 2,5 fois plus élevée que celle des étudiants (respectivem ent 4,6 et 
11,9). Cette constatation correspond aux observati ons déjà notées par plusieurs chercheurs 
soulignant que le savoir de l’expert appara ît comme étant organisé, m is en structure et 
fortement hiérarchisé (Carew et al., 2002) et  qu’ils peuvent stocker et réactiver plus 
d’informations que les novices (Tsai et al., 2002).  
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2.1.6 Analyse des configurations  

Afin d’étudier les formes de hiérarchisation et  de structuration entre les idées, il est possible 
d’étudier les configurations (structuration de s différents élém ents). Plusieurs types de 
configuration ont été décrits par Legrand (L egrand, 2000). Parm i ces configurations, nous 
nous sommes intéressés aux embranchements typologiques définis comme tels : des concepts 
autres que le mot stimulus sont le point de départ de différents éléments (figure n° 50).  
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

figure n° 50 : Exemple d’embranchement typologique extrait de la carte mentale                       
réalisée par un chercheur (cas n° 7 du tableau n° 4) 

 
Les relations circulaires ont égalem ent été comptabilisées. On nomme relation circulaire un 
système ou les relations sont organisées en boucle (figure n° 51).  
 
  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
figure n° 51 : Exemple de relations circulaires extrait de la carte mentale                                

réalisée par un élève (cas n° 7 du tableau n° 3) 
 
En totalisant le nom bre de configurations et en calculant la m oyenne pour l’ensem ble du 
groupe, on constate que là aussi la m oyenne des chercheurs est nettement supérieure à celle 
des élèves. Les élèves ont en m oyenne réalisé 3,3 configurations, les chercheurs 6,9. 
Cependant, il faut noter que les écarts types sont  très importants, ce qui souligne une grande 
disparité dans le nombre de répartitions des configurations par individu.  
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Certaines personnes ne lient pas du tout les term es entre eux, d’autres au contraire ont des 
cartes mentales très com plexes avec plusieur s types d’em branchement et de nom breuses 
relations circulaires (figure n° 37). 
        
Il est intéressant de constater que tous les élèves ont au m oins réalisé une configuration. Un 
seul élève sur les 10 n’a pas réalisé de liens in ter-catégorie. Ce qui permet de penser que les 
connaissances préalables plus les cours suivis , ont perm is aux élèves de cerner certaines 
interdépendances entre les notions du dével oppement durable. Il faudrait, pour vérifier 
l’apport effectif du cours par rapport aux connaissa nces préalables, réaliser un pré-test avant 
le début des cours et un post-test. 

2.1.7 Analyse du type de liaison entre les catégories 

Afin de vérifier quelles sont les approches du développem ent durable qui sont les plus liées 
entre elles pour les personnes interrogées, un tableau récapitulatif du type de lien inter-
catégorie a été réalisé. L’ensem ble des résulta ts obtenus à partir de l’analyse des cartes 
mentales des 10 étudiants interrogés est présenté dans le tableau n° 5.  
 
Pour les élèves, les liaisons entre les term es concernant les approches m ultidimensionnelles 
du concept et les acteurs (liaisons entre les catégories 5/6) sont les plus élevées. Nous 
pouvons émettre l’hypothèse que ces élèves associent fortement, la notion de participation des 
parties prenantes au concept de développement durable.  
  
Les élèves ne relient quasim ent jamais les approches pragmatiques ensembles. En effet 
aucune liaison n’est faite entre les aspect so ciaux et environnem entaux (liaison 1/2). Les 
liaisons entre les aspects environnem entaux et économiques sont égalem ent très peu 
représentées (liaison 2/3). Il est probablement difficile pour eux d’établir des liens entre des 
domaines traditionnellement séparés, voir oppos és. De la m ême manière, les élèves 
n’établissent aucun lien entre les approches pro cédurales et politiques et les acteurs (liaison 
4/6).     
 
L’ensemble des résultats obtenus à partir de l’analyse des cartes m entales des 17 chercheurs 
interrogés est présenté dans le tableau n° 6. Quatre types de liaisons inter-catégories ont une 
moyenne supérieure à 1 : les liaisons (les liaisons  inter-catégories 1/5, 2/5, 3/5 et 4/5). Les 
chercheurs quasiment systématiquement relient les aspects m ultidimensionnels (catégorie 5) 
et les autres catégories : sociaux-culturels, environnementale, économique et technique. Le 
concept de développem ent durable sem ble pour eux défini par les notions théoriques du 
développement durable mais reliées aux aspects pragmatiques et à la dimension politique. Un 
seul type de liaison est vraim ent faiblement représenté : la liaison entre les catégories 2 et 4. 
Les chercheurs interrogés dans cette étude ne lient pas les aspects environnementaux avec les 
approches procédurales et politiques. 
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      Elève   
           

étudié : 
               
 Liaison   
 entre les    
  catégories : 

E1 E2 E3 E4 E5 E6 E7 E8 E9 E10 Moyenne 

1  /  2 0    0    0    0    0    0    0    0    1    0     0,1 

1  /  3 0    0    0    0    0    0    1   0    1    1     0,3 

1  /  4 0    0    0    4    0    0    1    0    0    0     0,5 

1  /  5 0    0    0    0    1    0    1    0    0    1     0,3 

1  /  6 0    0    0    0    0    0    0    2    0    0     0,2 

2  /  3 0    0    0    0    0    0    0    0    0    1     0,1 

2  /  4 0    0    0    1    0    0    1    0    0    1     0,3 

2  /  5 0    0    0    0    0    1    1    0    0    0     0,2 

2  /  6 0    1    1    0    0    1    0   2    0    0     0,5 

3  /   4 0    0    0    2    0    0    1    0    0    1     0,4 

3   /  5 0    0    0    0    1    0    1    0    0    1     0,3 

3   /  6 0    0    0    0    0    0    0    2    0    0     0,2 

4  /   5 0    0    2    0    1    0    1    0    0    0     0,4 

4   /  6 0    0    0    0    0    0    0    0    0    0     0,0 

5  /  6 0    2    2    0    1    1    0    2    0    0     0,8 

tableau n° 5 : Analyse du type de liaison entre les catégories fait par les élèves 

 
• Catégorie 1 : Aspects sociaux   
• Catégorie 2 : Aspects environnementaux  
• Catégorie 3 : Aspects économiques 
• Catégorie 4 : Approches multidimensionnelles du concept : complexité, relations 

temporelles, dimensions spatiales   
• Catégorie 5 : Approches procédurales et politiques 
• Catégorie 6 : Acteurs 
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    Chercheurs : 
             

 
Liaison   
  entre les    
   catégories  

C1 C2 C3 C4 C5 C6 C7 C8 C9 C10 C11 C12 C13 C14 C15 C16 C17 Moyenne 

1  /  2 0 2 1 4 0 1 2 0 0 0 1 0 1 2 1 1 0 0,9 

1  /  3 2 0 1 0 2 0 0 0 0 1 0 5 1 0 1 0 3 0,9 

1  /  4 0 0 3 0 0 0 0 1 0 0 0 0 2 0 0 1 2 0,5 

1  /  5 2 3 0 0 1 0 0 2 0 1 0 2 1 3 0 0 2 1,0 

1  /  6 1 0 0 1 0 0 0 1 1 0 1 0 0 0 1 3 0 0,5 

2  /  3 1 1 1 0 1 0 1 0 1 0 1 0 2 2 1 3 0 0,9 

2  /  4 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0 0 0 0 0,1 

2  /  5 4 1 2 2 2 1 1 1 1 0 0 1 0 9 0 0 5 1,8 

2  /  6 0 1 0 1 0 0 0 0 6 0 0 0 0 0 0 1 0 0,5 

3  /   4 1 0 1 0 0 0 0 0 0 2 0 0 1 2 0 1 0 0,5 

3   /  5 8 1 0 0 3 2 0 1 2 0 0 0 0 7 3 0 1 1,6 

3   /  6 0 1 0 0 0 0 0 0 2 0 1 0 1 0 0 0 1 0,4 

4  /   5 2 0 5 0 0 0 0 1 0 0 0 0 5 2 0 1 2 1,1 

4   /  6 2 0 0 0 0 0 0 1 0 1 0 0 3 0 0 1 0 0,5 

5  /  6 1 1 0 0 0 0 0 1 3 0 0 0 4 0 0 0 2 0,7 

 
tableau n° 6 : Analyse du type de liaison entre les catégories pour  les chercheurs 

 
• Catégorie 1 : Aspects sociaux   
• Catégorie 2 : Aspects environnementaux  
• Catégorie 3 : Aspects économiques 
• Catégorie 4 : Approches procédurales et politiques  
• Catégorie 5 : Approches multidimensionnelles du concept : complexité, relations 

temporelles, dimensions spatiales    
• Catégorie 6 : Acteurs 

 
Etant donné le faible nombre de personnes interrogées et la forte variabilité des réponses, il 
est difficile de tirer des conclusions précises sur cette analyse. Cependant, quelques tendances 
se dégagent. Pour les chercheurs, les liaisons le s plus fortement représentées concernent les 
approches multidimensionnelles. Cette catégorie fortem ent liée aux autres peut perm ettre de 
supposer que les chercheurs perçoivent prioritairement la dimension théorique et conceptuelle 
du développement durable.  
 
Les élèves ayant suivi une form ation sous fo rme de jeu de rôles, nécessitant une forte 
implication en tant que parties prenantes, ont  une représentation plus m arquée dans leurs 
cartes, des liaisons entre les acteurs et l’environnem ent et des liaisons entre les acteurs et les 
approches politiques.                 
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2.2 Etude comparative des cartes réalisées par les chercheurs et les élèves 

Pour les chercheurs, les mêmes catégories sont citées par plus de 80% des personnes 
interrogées que celles citées par les élèves. Les catégories les moins citées par les chercheurs 
sont la catégorie 4 traitant des approches procédurales et politiques (citée par 53 % des 
personnes) et la catégorie 6 abordant les acteurs (citée par 71 % des personnes). Il est 
intéressant de constater que la com préhension du développement durable et le type de mots 
utilisés pour l’expliciter sont les m êmes pour les élèves et les chercheurs. Ce qui finalem ent  
apparaît comme un déroulement logique étant donné que ce sont les chercheurs du Centre qui 
sont à l’origine des cours donnés aux élèves dans ce domaine.      
 
Pour les chercheurs, 7 personnes sur 17 citent l’ensemble des catégories sémantiques relatives 
au développement durable définies préalablement. Seuls 4 élèves sur les 10 interrogés ont cité 
l’ensemble de ces catégories sém antiques. Quelles que soient les personnes interrogées, il 
semble difficile pour elles d’aborder l’ensem ble des catégories sém antiques que nous avons 
définies. Seul 41% des chercheurs et 40% de s étudiants citent au m oins un term e dans 
chacune des catégories sém antiques. Il sem ble donc que la com préhension du concept est 
donc le plus souvent focalisée sur certains aspects. 
 
La diversité sémantique pour chaque catégorie est représentée dans le tableau n° 7.  
 

 
Nombre de 

mots utilisés 
par les élèves 

 

Nombre de 
mots / nombre 
total d’élèves 

interrogés 

Nombre de 
mots utilisés 

par les 
chercheurs 

 
Nombre de 

mots / nombre 
total de 

chercheurs 
interrogés 

Catégorie 1 : social-culturel 18 1,8 57 3,4 

Catégorie 2 : environnement  11 1,1 56 3,3 

Catégorie 3 : économique  11 1,1 58 3,4 

Catégorie 4 : approche 
procédurale et politique  17 1,7 29 1,7 

Catégorie 5 : approche 
multidimensionnelle 22 2,2 60 3,5 

Catégorie 6 : acteurs 14 1,4 16 0,9 

Mots non classés 2 0,2 7 0,4 
 

tableau n° 7 : Nombre de mots différents cités par catégories 
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Pour les élèves, peu de différences sont cons tatées en ce qui concerne le nom bre de m ots 
différents par catégorie (tableau n° 7). Seule la catégorie concernant les approches 
multidimensionnelles semble légèrement plus présente avec un nom bre de m ots plus 
important. Le type de m ots différents pour les catégories 1, 2, 3 et 5 sont sensiblem ent 
identiques pour les chercheurs. Cependant, la catégorie concernant les approches procédurales 
et politiques du concept est beaucoup moins représentée. La catégorie représentant les acteurs 
est très faiblement représentée par les chercheurs. Il est surprenant de constater que les élèves 
n’ont pas cette m ême lacune concernant les acteurs. N’ayant pas encore travaillé dans un 
milieu spécifique, il est possible d’im aginer qu’ils n’ont pas encore f ocalisé leurs modes de 
pensée. La formation sur le développem ent durable qu’ils ont suivi par le biais d’un jeu de 
rôle nécessitant pour eux de prendre position en tant qu’acteurs, leur a peut-être laissé des 
impressions suffisamment fortes pour qu’ils le  citent lors du questionnaire. A ce sujet, 
plusieurs élèves ont cité les groupes form és lors du jeu de rôles (entreprise, consultants, 
acteurs publics, collectivité locales, associati ons). Deux personnes sont m ême allées jusqu'à 
citer « Zao ecolo » l’association prônant la décroissan ce soutenable qu’ils avaient créée lors 
du jeu de rôles. 

2.3 Analyse du programme de formation des élèves ingénieurs de l’ENSM-SE   

Le même type d’étude que celle précédem ment menée avec les cartes cognitives des élèves a 
été réalisée à partir du program me de form ation auquel les étudiants interrogés pour cette 
étude étaient inscrits. Les chercheurs ayant participé à cette étude sont à l’origine de la 
majorité des cours dispensés dans cette form ation. Nous rappelons qu’il s’agit de l’option 
environnement pour les élèves de dernière année du cycle Ingénieur Civil des Mines de 
St-Etienne. L’ensemble des mots cités dans le programme a été comptabilisé afin de réaliser 
la représentation graphique suivante (figure n° 52).    
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figure n° 52 :  Représentation schématique des catégories sémantiques liées au  

développement durable citées dans le programme des élèves de l’option environnement   
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Cette représentation nous perm et de constater que cette formation est principalement basée 
sur les aspects techniques scientifiques et  économiques. Les aspects environnem entaux 
forment également une grosse partie de l’enseignement proposé. Les aspects liés à la politique 
et à la réglementation semblent également bien abordés. Les éléments les moins cités dans ce 
type d’enseignement sont tous les aspects sociaux culturels ainsi que les acteurs et les aspects 
conceptuels du développement durable.  
 
Malgré une forte prédom inance des aspects techniques et environnem entaux de cette 
formation, il est intéressant de constater que la compréhension du concept de développem ent 
durable des élèves n’est pas limitée à cette vision scientifique, technique et procédurale ( 
figure n° 42). Plusieurs hypothèses sont possibles. De part leurs form ations préalables, les 
étudiants possédaient peut-être déjà des conna issances dans le dom aine. Il est égalem ent 
possible que la form ation spécifiquement orientée sur le développem ent durable (bien que 
minoritaire dans leurs enseignements, 30 heures sur 360 heures au total) ait été suffisante pour 
appréhender les différentes approches du déve loppement durable et leur donner une vision 
systémique du problème.       
 
L’analyse du program me d’étude en environne ment et sa représentation graphique ne 
semblent pas suffisantes pour cerner l’apport de  la formation sur le développem ent durable. 
C'est pourquoi, une m éthodologie d’analyse diffé rente a été m ise en place afin de pouvoir 
identifier l’impact d’une formation au développement durable. 

2.4 Etude comparative des cartes réalisées en début et en fin de formation 

La réalisation d’une analyse prélim inaire puis d’une analyse finale à l’issue d’une form ation 
sur le développement durable paraît particulièrement intéressante. En effet, ce type d’analyse 
permet d’une part d’étudier l’évolution de la perception de concepts chez les étudiants 
(Novak, 1990) et d’autre part de vérifier les connaissances et les éventuelles barrières des 
personnes à sensibiliser face à la thém atique étudiée (Pellaud, 2001). Il est alors possible de 
faire évoluer la form ation en fonction des acqui s et des lacunes dom inantes des participants. 
L’intérêt réside égalem ent dans l’évaluation de  l’apport de la form ation dans les différents 
domaines liés au développement durable.  
 
Cette étude basée sur les pré-tests et post-tests a pu être menée lors des sessions de formations 
menées à l’ENTE 87 (Lourdel et al., 2004a). Au total qua tre sessions de form ation ont été 
données à l’ENTE sous form e d’une présentati on rapide du développem ent durable suivie 
d’un jeu de rôle de trois jours. 61 élèves de cette école ont participé à cette étude. Il est 
important de noter que les élèves de cette école  ont des parcours et des niveaux divers, ce qui 
peut expliquer les variations et les écarts t ypes entre les réponses. La totalité des résultats 
obtenus avant la form ation est regroupée dans un tableau qui figure en annexe n°29. Les 
résultats obtenus après la formation figurent dans l’annexe n°30.     
 
Pour chaque catégorie préalablement définie, le pourcentage d’élèves ayant cité au m oins un 
mot dans la catégorie a été calculé, avant et après la form ation. Les résultats sont présentés 
dans la figure n° 53. 
 

                                                 
87 Ecole Nationale des Techniciens de l’Equipement 
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figure n° 53 : Représentation de la variation du pourcentage d'étudiants citant au moins un 

mot dans chaque catégorie avant et après la formation de l’ENTE 
 

1 : Aspects sociaux ;  2 : Aspects environnementaux ;  3 : Aspects économiques ;   
4 : Approches procédurales et politiques ; 5 : Approches multidimensionnelles du concept ; 
6 : Acteurs. 
 
Pour chacune des catégories, les résultats obt enus après la form ation montrent une nette 
amélioration. La prise en com pte des aspects sociaux et des aspects politiques est 
distinctement plus importante après la f ormation. Les aspects sociaux oubliés par plus de la 
moitié des personnes interrogées avant la formation, sont cités lors de la deuxième analyse par 
92% des élèves. Les approches procédurales et politiques citées uniquem ent par 26% des 
participants avant la f ormation sont ensuite  utilisées dans 62% des cas. La catégorie des 
acteurs très faiblement représentée à l’origin e (21% des personnes) est ensuite cité par 41% 
des participants. Bien, que cette amélioration soit conséquente, il semble tout de même que la 
dimension participative et les acteurs im pliqués dans le développement durable ne soient pas 
les éléments cités prioritairement par les personnes interrogées.  
      
La figure n° 54 présente le nom bre moyen de mots cités par les élèves avant et après leur 
formation. Pour la catégorie liée à l’environnem ent où les étudiants ont déjà de fortes 
connaissances, aucune m odification n’est visible.  Pour l’ensem ble des autres catégories, à 
l’issue du jeu de rôle, une augm entation du nombre moyen de mots utilisés pour réaliser la 
carte est constatée. Cette accroissement du champ lexical est particulièrement visible pour les 
catégories liées aux aspects sociaux, économ iques et m ultidimensionnels du concept. Les 
catégories liées aux acteurs et aux notions politi ques sont les m oins diversifiées en terme de 
mots. 
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figure n° 54 : Représentation de la variation de la moyenne du nombre de mots cités                       

dans chaque catégorie avant et après la formation à l’ENTE 
                                                                                                                                  

1 : Aspects sociaux ;  2 : Aspects environnementaux ;  3 : Aspects économiques ;                           
4 : Approches procédurales et politiques ; 5 : Approches multidimensionnelles du concept ;  
6 : Acteurs. 
 
La figure n° 55 et la figure n° 56 m ontrent une représentation graphique des m oyennes de 
mots cités par le groupe d’élèves avant et aprè s la formation. Ces représentations permettent 
de mieux appréhender l’évolution des cartes des étudiants de façon globale. La progression du 
nombre de mots est très visible dans tous les domaines. La diversification des dom aines pris 
en compte par les élèves est également remarquable. 
 

0

1

2

3

4
Social Culturel

Environnement

Économique,
sciences et
techniques

Procédures et
politique

Concept,
multidimentionnel

Acteurs

 

0
1
2
3
4

Social Culturel

Environnement

Économique,
sciences et
techniques

Procédures et
politique

Concept,
multidimentionnel

Acteurs

figure n° 55 : Représentation schématique du 
nombre moyen de mots cités par le groupe d’élèves 
avant la formation sur le développement durable 

figure n° 56 : Représentation schématique du 
nombre moyen de mots cités par le groupe d’élèves 
après la formation sur le développement durable 
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Une analyse systémique des cartes cognitives a ét é réalisée. L’ensemble des résultats obtenus 
pour les élèves interrogés avant la formation est présenté dans l’annexe n°31. L’ensemble des 
résultats bruts obtenus après la formation est présenté dans l’annexe n°32.  
 
La figure n° 57 présente le pourcentage de personnes réalisant au m oins un lien inter-
catégorie avant et après la form ation. Le pourcentage initial de personnes réalisant un lien 
inter catégorie est relativement élevé (57%). Une progression est visible puisqu’à l’issue de la 
formation, 82% des personnes interrogées réalis ent au moins un lien inter-catégorie. Plus de 
la moitié des élèves réalisent au m oins un lien inter-catégorie avant la f ormation ce qui peut 
permettre de supposer que ces élèves ont déjà  une certaine compréhension du développement 
durable. A l’issue de la formation, 82% des personnes semblent bien appréhender la nécessité 
de lier les différents dom aines liés au développe ment durable. Pour les 18% ne réalisant pas 
de liens plusieurs hypothèses sont possibles. Ces élèves n’ont peut être pas bien appréhendé la 
dimension holistique du développement durable. Il est également possible qu’ils ne soient pas 
familiarisés avec ce type de représentation sous forme de carte.         
 
La figure n° 58 présente des données plus pr écises sur le nom bre moyen de liens inter-
catégorie réalisés avant et après la form ation. Avant la form ation, les élèves réalisent en 
moyenne 1,7 liens par carte et 6,2 après la form ation. Cette progression semble témoigner de 
leur amélioration de la com préhension de la  dimension transdisciplinaire et globale du 
développement durable.    
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figure n° 57 : Variation du pourcentage du 
nombre de personnes réalisant au moins un 

lien inter-catégorie avant et après la formation

figure n° 58 : Variation de la moyenne du 
nombre de liens inter-catégorie avant et après 

la formation 
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Plusieurs points sont récurrents dans l’ensem ble de cette analyse. Tout d’abord, la diversité 
des réponses obtenues. Les cartes sont très hétérogè nes de part leur structure et leur contenu. 
En effet, chaque participant sem ble focaliser sa compréhension sur un ou plusieurs élém ents 
du développement durable. La structure plus ou moins complexe, avec des thém atiques très 
reliées entre elles ou non est aussi un exemple de cette diversité d’approches.    
 
De part cette variabilité dans les réponses, il est parfois difficile de tirer des conclusions sur 
les analyses réalisées avec des m oyennes. Cependant, il est possible de constater pour 
l’ensemble des analyses réalisées, une am élioration du nom bre de catégories sém antiques 
prises en compte ainsi qu’une com plexification générale de la carte cognitive. Ces élém ents 
nous permettent de supposer que la form ation a été efficace. Cependant, cette efficacité doit 
être relativisée car elle n’est pas la m ême pour tous les étudiants et elle peut sûrem ent être 
améliorée en ciblant sur les points les m oins abordés par les élèves dans leurs cartes. Cette 
étape d’amélioration est délicate puisque chaque élève révèle un prof il cognitif très différent. 
Cependant, il est possible d’utiliser cet outil ba sé sur les  cartes cognitives de m anière à 
favoriser l’apprentissage et la com préhension de ce concept. Ce point sera discuté dans le 
paragraphe 3.  

2.5 Etude comparative entre la définition donnée et la carte cognitive réalisée 
simultanément 

Lors de la réalisation des cartes cognitives av ant et après les cours données à l’ENTE, il était 
demandé aux élèves de rédiger égalem ent une définition du développem ent durable. 
L’objectif était de pouvoir comparer la compréhension analysée par le biais de notre m éthode 
basée sur les cartes cognitives et par le biais d’une approche plus traditionnelle (la rédaction 
de quelques lignes). 
Cette demande de définition n’a cependant pa s été réalisée dès la prem ière session de 
formation. Ce qui explique que le nom bre d’élèves participants à cette étude est plus f aible 
(51 au lieu des 62 lors de l’étude précédente).   

 
L’analyse des définitions s’est effectuée suivant le m ême principe que celui utilisé pour 
l’analyse des cartes cognitives. Pour chaque définition, les mots ont été analysés et répertoriés 
dans chacune des catégories sémantiques préalablement définies dans notre étude. Les articles 
et les prépositions n’ont pas été pris en com pte. Seuls les verbes, les adjectif s et autres mots 
ayant un intérêt pour l’étude ont été comptabilisés.  

 
Le tableau n° 8 présente les moyennes obtenues pour les définitions et les cartes réalisées par                        
les élèves interrogés lors du pré-test (avant le ur formation sur le développem ent durable) et 
lors du post-test (après la f ormation). La différence entre le nombre de mots utilisés dans une 
catégorie pour la définition et pour les cartes a été calculée pour chaque élève à l’aide de 
l’équation E1. Le chiffre présenté est une m oyenne de la différence obtenue pour chaque 
catégorie.  
 
 
(E1)         
 
 
 
n : nombre total d’élèves  D  : moyenne des différences 
Nc : Nombre de mots dans la carte cognitive Nd : Nombre de mots par dans la définition 

( )
n

NN
D

n

i
cidi∑

=
−
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L’ensemble des données est fourni en annexe n°33 et 34.   
 

 

Social Culturel Environnement Économique, sciences et 
techniques 

 
Définition Carte Différence Définition Carte Différence Définition Carte Différence

Moyenne pour le pré test 0,26 0,68 -0,36 1,39 4,08 -2,07 1,21 1,64 -0,26 
Moyenne pour le post test 1,58 3,06 -1,2 1,54 3,9 -1,87 0,83 3,41 -2,23 

 
 

Procédures et politique Concept, 
multidimensionnel Acteurs 

 
Définition  Carte Différence Définition Carte Différence Définition Carte Différence 

Moyenne pour le pré test 0,31 0,74 -0,36 1,24 3,78 -1,84 1,11 1,48 -0,18 
Moyenne pour le post test 0,76 1,76 -0,84 2,29 3,55 -0,92 0,67 1,7 -0,79 

 
tableau n° 8 : Récapitulatif des moyennes obtenues pour les définitions et les cartes réalisées 

par les 51 élèves de l’ENTE interrogés avant et après leur formation sur le DD 

 

Comme nous l’avions vu précédem ment, les ré sultats obtenus pour les cartes cognitives 
montrent une progression du nombre de mots utilisés lors du test final par rapport au pré-test 
(excepté pour la catégorie concernant l’envi ronnement ou le résultat est sensiblem ent le 
même). Pour les définitions données par les élèves, le résultat est différent (figure n° 59). 
Certaines catégories sont citées avec un nom bre de mots plus importants lors de la deuxièm e 
définition donnée : les catégories concernant les aspects sociaux, environnem entaux, 
politiques, multidimensionnels et les acteurs. Cepe ndant, la catégorie concernant les aspects 
économiques, scientifiques et techniques est beaucoup m oins utilisée lors de la deuxièm e 
définition. Cette différence peut éventuellem ent s’expliquer par le fait qu’après la form ation, 
les élèves ont identifié d’autres aspects que ceux qu’ils connaissaient initialement  (les aspects 
techniques économiques, environnementaux et multidimensionnels principalement cités lors 
de leur prem ière définition). Ils détaillent pe ut être plus les aspects nouveaux dans leur 
deuxième définition au détriment des éléments déjà connus.        
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figure n° 59 : Représentation du nombre moyen de mots utilisés dans chaque                                      

catégorie pour le pré-test et le post-test     

1 : Social   2 : Environnement    3 : Economique    4 : Procédure et politique      
5 : Aspects multidimensionnels    6 : Acteurs  
 
Il est intéressant de noter que la m oyenne des différences obtenues entre le nom bre de mots 
par catégorie pour la définition et le nom bre de m ots dans la carte cognitive est presque 
toujours négative (tableau n° 8). Ce qui signi fie que le nom bre de m ots utilisés dans la 
définition est toujours inférieur à celui utilisé da ns les cartes. La seule catégorie pour laquelle 
le nombre de m ot est sensiblem ent identique dans les deux cas est celle des aspects 
multidimensionnels. Cette constatation est rem arquable dans la figure n° 60 qui représente le 
nombre moyen de mots cités par le groupe d’élèves avant leur form ation. La dominance du 
nombre de m ots dans les catégories concer nant l’environnement et l’économ ie est 
particulièrement visible. Cette rem arque est également valable pour les définitions données 
initialement. Cette appréhension du développe ment durable focalisée sur les notions 
technologiques et l’environnem ent est souvent  observée. Les personnes peu inform ées ou 
sensibilisées à cette thém atique centralisent souvent leur com préhension sur des thém atiques 
concrètes et familières (la protection de l’environnement, le recyclage des déchets, etc.).       
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figure n° 60 : Représentation du nombre moyen de mots cités par le groupe d’élèves                               
avant leur formation sous forme de définition et de carte cognitive 
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figure n° 61 : Représentation du nombre moyen de mots cités par le groupe d’élèves                                
après leur formation sous forme de définition et de carte cognitive 
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La figure n° 61 présente les résultats obtenus à l’issue de la formation. La répartition des mots 
dans les différentes catégories sem ble plus homogène que celle obtenue avant la form ation. 
Une plus grande diversité de m ots utilisés es t particulièrement visible dans les cartes par 
rapport aux définitions. Il est intéressant de noter que les élèves sem blent mieux appréhender 
le développement durable sous form e de schém a conceptuel que sous form e de définition. 
Pour l’ensemble des résultats obtenus dans le pré-test, toute catégorie confondue, 87% des 
personnes utilisent plus de m ots dans leur carte que dans leur définition. Lors de l’analyse 
finale, les résultats sont similaires, dans 83 % des réponses obtenues, les élèves citent plus de 
mots dans leur carte cognitive que dans leur définition. L’utilisation des cartes cognitives 
semble donc être un bon m oyen d’avoir une appr oche plus précise de la com préhension du 
développement durable que celle obtenue par une définition. 
 
Les cartes cognitives sem blent donc particulièrem ent pertinentes pour analyser la 
compréhension des élèves face à cette thém atique complexe. L’organisation des élém ents 
sous forme de schéma peut effectivement permettre aux élèves d’avoir une vision holistique 
et de réfléchir aux interactions entre les différents éléments constitutifs du développem ent 
durable.       

3 Les cartes cognitives comme outil de réflexion pour les élèves et 
pour les enseignants 

 
A travers les différents exem ples cités, l’utilisation des cartes cognitives apparaît pertinente 
dans le cadre de la form ation sur le développe ment durable. En effet, la com plexité et la 
transdisciplinarité de ce concept ne sont pas faciles à transmettre et à évaluer. L’utilisation des 
cartes cognitives dans la formation peut être efficiente à plusieurs niveaux. Elles peuvent être 
utilisées comme nous l’avons fait dans ce cas d’étude comme évaluation de la compréhension 
du développement durable, pour vérifier la pertinence d’une formation.    
 
L’utilisation des cartes cognitives sous forme d’un  pré-test,  au début de la formation, et d’un 
post-test, une f ois l’ensemble des enseignem ents terminés, s’est avérée particulièrem ent 
intéressante. La réalisation d’un pré-test perm et de visualiser quels sont les élém ents mal ou 
peu envisagés mais aussi de cerner les notions déjà assimilées et au centre des préoccupations 
des étudiants. Ce test permet de cibler la formation afin qu’elle soit adaptée pour favoriser une 
meilleure progression des élèves. Il est ains i possible pour l’enseignant d’utiliser les 
connaissances déjà acquises par les élèves comme base de départ de la formation. Le post-test 
permet lui, en le comparant au pré-test réalisé avant la formation, de déceler l’enrichissement, 
l’accrochage conceptuel ainsi obtenu (Legrand,  2000). La com paraison entre ces deux tests 
pourrait permettre de restructurer les ensei gnements afin de pallier aux déf icits ou de 
renforcer la compréhension des notions peu assimilées. 
 
Il serait également intéressant de permettre à l’étudiant de com parer lui-même ses deux tests 
pour qu’il puisse apprécier l’évolu tion de sa réflexion sur le sujet. L’objectif étant de faire 
évoluer l’apprentissage en term e quantitatif mais aussi en term e qualitatif. En term e 
quantitatif, permettre l’augmentation des notions et principes connus (principe de précaution, 
principe de prévention, principe de particip ation, biodiversité..). En terme qualitatif, il s’agit 
de permettre à l’étudiant de mieux structurer et inter-relier ses connaissances, et lui perm ettre 
de prendre du recul par rapport à ses connaissan ces théoriques. La valorisation de ce type 
d’étude faisant intervenir des réflexions m étacognitives nécessite que l’enseignant prenne du 
temps pour analyser avec chaque élève les deux car tes réalisées. Cette étape de réflexion peut 
être enrichissante pour l’élève, mais elle est consommatrice de temps.  
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Lors de certaines form ations où le tem ps imparti n’était pas suffisant pour une analyse 
individuelle avec chaque participant, une autre approche a été utilisée. Quelques cartes 
particulièrement intéressantes de par le contenu et la progression entre le pré-test et le post-
test ont été reproduites sous form e de transparents. Les cartes ont ainsi pu être com mentées 
pour l’ensemble de la classe et ont permis une analyse structurée et complète des éléments les 
plus abordés dans ces cartes ainsi que des structures et liens représentés ou non.      
 
La réflexion qui peut être m enée par un groupe est égalem ent très enrichissante. C' est 
pourquoi, la réalisation d’une carte cognitive coll ective a été effectuée lors d’une session de 
formation. Cet exercice peut être réalisé sur un tableau ou sous format informatique projeté au 
tableau, en laissant à chaque individu la possib ilité d’ajouter un terme et en lui demandant de 
justifier sa localisation dans une carte généra le. Cet exercice a été dem andé aux élèves de 
l’UTT ayant suivi la formation sous forme de jeu de rôle sur la thém atique de MétalEurope 
(paragraphe n°2 de la partie 3). Ce type de réalisation permet aux élèves de construire 
ensemble une carte beaucoup plus riche, plus  structurée et plus com plète. Ce qui peut 
présenter plusieurs intérêts. Perm ettre à l’élève d’aborder des notions qu’il n’aurait peut être 
pas identifié seul. Mais également d’argumenter et de discuter la position et les liaisons entre 
les termes. Cette étape lance un débat d’idées particulièrem ent riche car chaque individu se 
positionne différemment par rapport au développem ent durable. C'est donc une occasion de 
lancer un débat, tout en ayant une structure qui évite les digressions et qui favorise la 
discussion pour obtenir un consensus sous form e de schéma. Ce type d’activité peut s’avérer 
intéressante pour les débats citoyen, pour la mise en place d’Agenda 21, ou tout autre réunion 
de concertation nécessitant l’implication de différentes parties prenantes. On retrouve ici des 
approches type « métaplan » qui pourraient permettre une exploration plus profonde dans le 
cadre d’une approche matricielle (Godet, 2001).          
   
L’utilisation des représentations schém atiques des catégories sém antiques liées au 
développement durable pourrait être développée com me outil de form ation. Il serait 
intéressant de réaliser ce type d’analyses da ns diverses form ations sur le développem ent 
durable en France. Cela pourrait donner un aperçu et une base de com paraison des 
thématiques abordées par ces form ations voire déterminer les approches privilégiées et la 
conception du développement durable retenue par les élèves d’origines disciplinaires variées. 
Même si cet outil ne constitue pas un élém ent de comparaison absolue, il pourrait constituer 
une piste pour dégager les élém ents retenus pa r les élèves en fonction du type d’activité 
pédagogique utilisé.   
 
Parmi les perspectives d’évolution de cet outil, l’utilisation du traitem ent informatique 
constitue une piste très intéressante. L’inf ormatisation de l’analyse des cartes a déjà été 
développée pour les études en didactique. Certains logiciels com me CMAP2 perm ettent le 
repérage automatique des variables et des liens communs à un groupe de cartes (Allard Poesi, 
1996). Un autre logiciel (COPE) perm et de dessiner des cartes, de faire une analyse 
structurelle, de rechercher les concepts centra ux et d’analyser le nom bre de liens entre ces 
concepts centraux (Allard Poesi, 1996). Ces logici els utilisés par les chercheurs ne sont pas 
les seuls développés. D’autres outils inform atiques ont été élaborés pour être utilisés 
directement par les étudiants. Par exem ple, PUZZLE®5, outil inform atique voisin de la 
cartographie cognitive, a été développé pour perm ette à l’étudiant de réaliser lui-m ême sa 
représentation graphique afin de respecter la représentation idiosyncratique de chaque 
individu. L’objectif de ce logiciel est d’aide r à l’élaboration d’une représentation d’une 
situation à partir d’informations fragmentaires, incomplètes et ambiguës (Lesca, 2000).   
 



 

 185



Partie IV : Proposition d’un outil d’aide à l’évaluation et à l’amélioration de formation au concept de développement durable
 

 186



 

 187

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

CONCLUSIONS ET PERSPECTIVES 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 188

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 189

CONCLUSIONS ET PERSPECTIVES 
 
 
 
 
 
L’évolution progressive de la société vers des réflexions intégrant les principes de  
développement durable est perceptible. Cette m utation sociale induit égalem ent des 
transformations dans les enseignem ents présentés comme les éléments clés du changem ent. 
Dans cette perspective, l’ONU, a déclaré, parm i les objectifs prioritaires, la m ise en place 
d’une Décennie des Nations Unies pour l’E ducation en vue du Développem ent Durable 
(2005-2014).  
 
La déclaration proclam ée à l’issue de la c onférence internationale de Barcelone sur le 
développement durable (2004) et la formation des ingénieurs a mis l’accent sur le besoin d’un 
nouveau type d’ingénieur. C'est à dire un ingénieur capable d’avoir une approche systém ique, 
une vision sur le long term e, une com préhension holistique qui va au-delà de la 
compréhension de sa spécialité ; mais aussi un ingénieur guidé par les principes d’éthique, de 
justice, d’équité et de solidarité (EESD, 2004). 
 
Effectivement, de plus en plus d’universités et  d’écoles essayent d’intégrer les principes du 
développement durable dans leurs formations. Etant donné les particularités liées à ce concept 
complexe, multidisciplinaire et évolutif , le term e « intégrer » ne suffit pas. Le concept de 
développement durable ne peut être assim ilé à une connaissance supplémentaire à acquérir, il 
correspond à une prise de conscience, à un ch angement de paradigm e. Une réflexion 
pédagogique doit donc être menée. Les enseignements basés sur la pensée linéaire, la logique 
cartésienne et non systém ique doivent donc être  réformés pour permettre à l’élève d’aborder 
cette notion de m anière holistique tout en pr enant en com pte le caractère évolutif, les 
incertitudes et le questionnement éthique inhérent à cette notion. 
 
Plusieurs possibilités d’évolutions des form ations se dégagent : inclure le développem ent 
durable comme un cours supplém entaire ou intégr er cette thém atique dans l’ensem ble des 
cours comme cela est souvent préconisé. Dans  les deux cas, des difficultés apparaissent. 
Intégrer le développem ent durable com me une entité à part entière peut lim iter la 
compréhension systémique entre les différent s domaines d’étude. Le choix du m oment de 
l’intégration de ce cours dans la séquence pédagogique globale nécessite égalem ent une 
réflexion. La formation au développement durable doit-elle se situer en début de form ation, 
en fin ou en position interm édiaire ? Dans le cas d’une intégration de cette thém atique à 
l’ensemble des form ations, une problém atique de coordination se pose. Com ment les 
enseignants de disciplines diverses qui ne communiquent pas forcément, peuvent-il mener une 
action coordonnée ? Une sensibilisation, voire une formation des enseignants eux même serait 
essentielle. Etant donné le tem ps nécessaire à la m ise en place d’une telle approche 
nécessitant une restructuration en profondeur du systèm e éducatif, il est peut être souhaitable 
d’essayer de com biner les deux possibilités. C' est à dire, réf léchir à l’évolution vers une 
approche globale du développement durable dans les différentes disciplines tout en permettant 
à l’élève de structurer sa compréhension du concept dans un cours ciblé. 
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Les objectifs pédagogiques liés à l’introduction du développement durable sont com plexes, 
déclinables en fonction du contexte et des él èves. A l’image du développement durable lui-
même, ces objectifs ne peuvent être figés. Ils doi vent évoluer et se diversifier lors de leur 
appropriation pour l’élaboration de form ations. Aucune situation pédagogique ne peut être 
présentée comme meilleure par rapport à une autre, les possibilités d’approches sont 
multiples, elles dépendent des objectif s préalablement définis. L’essentiel restant « le 
message » ou plutôt les questionnem ents et l’ouvert ure d’esprit qu’une telle approche peut 
apporter à l’étudiant. 
 
Plus qu’une acquisition de connaissance, la fo rmation au concept de développem ent durable 
ouvre des perspectives plus larges qui ont tr ait aux principes m oraux des individus, à leurs 
références culturelles et à leur capacité d’empathie. Il semble donc délicat d’imposer un point 
de vue. Le développem ent durable doit donc correspondre à une dém arche d’appropriation 
personnelle de l’étudiant. La form ation doit « se contenter » de favoriser une réflexion, une 
ouverture d’esprit sans imposer un positionnement. Ces éléments peuvent être favorisés dans 
le cadre de form ation basée sur les pédagogies  innovantes laissant une grande place à la 
dimension participative et à l’im plication de l’étudiant. Les réflexions m enées dans le cadre 
de cette thèse, nous ont amené à conclure sur l’intérêt d’utiliser ce type de pédagogie. 
 
Cependant, prôner l’ouverture d’esprit, l’incertitude , les débats éthiques dans des structures 
d’enseignement technique com me les écoles d’ ingénieur ne relèvent pas d’une dém arche 
aisée. Les structures internes et les traditions sont difficiles à faire évoluer. Néanm oins, 
l’intérêt de ce type d’approches com mence à être reconnu comme bénéfique pour les élèves. 
En effet, les nouvelles approches pédagogiques peuvent perm ettre aux élèves d’être plus 
directement opérationnel, de développer leur sens créatif, de développer des capacités 
d’adaptation pour qu’ils puissent faire face au  monde du travail incertain et com plexe 
(Germinet, 2004).     
 
Dans le cadre de ce travail de thèse, une étude  a plus particulièrement été menée sur les jeux 
de rôles. Les formations basées sur ce type de  pédagogie qui ont été étudiées se sont avérées 
pertinentes à différents points de vue. Les sessions de jeu de rôle ont permis aux élèves d’être 
confrontés à des situations com plexes, évolutives, conflictuelles. Les étudiants ont du f aire 
preuve d’esprit critique,  apprendre à com muniquer, à s’organiser, à travailler en groupe, à 
négocier… 
 
La problématique de l’évaluation se pose inéluc tablement dans le dom aine de la form ation. 
Dans cette perspective nous avons développé un outil d’évaluation de la compréhension de ce 
concept dans sa dim ension globale. L’utilisati on de cet outil basé sur les cartes cognitives, 
s’est avéré efficiente à plusieurs niveaux. En effet, initialem ent utilisé pour évaluer la 
compréhension des élèves et la pertinence de la  formation, les cartes ont ensuite été utilisées 
pour d’autres finalités. Elles peuvent en effet, être utilisées par l’enseignant dans un objectif 
d’amélioration de formation. Cette méthode peut permettre de mettre en évidence les notions 
relatives au développement durable non assim ilées. Les cartes cognitives peuvent égalem ent 
être valorisées dans le cadre d’une approche  métacognitive, en dem andant à l’étudiant de 
réfléchir lui-même sur sa perception du développement durable. 
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Cet outil souple et évolutif favorise l’expression de point de vue individuel, il peut égalem ent 
être un support de réflexion collective sur le développement durable. Cette m éthode a 
d’ailleurs été utilisée par Boutaud dans le cadre de son travail de thèse sur l’évaluation des 
politiques publiques de la Communauté urbaine de Lyon (Grand Lyon) au regard des critères 
du développement durable (Boutaud, 2005). 
 
Parmi les perspectives, le développement d’une version informatique serait envisageable. Elle  
permettrait une utilisation f acilitée et une analys e plus rapide des résultats en dégageant de 
nouvelles potentialités. 
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Annexe n° 1 : Les 27 principes de la Déclaration de Rio1 
 
 
 
 
L'homme est au centre des préoccupations (1) dans le respect des générations présentes et 
futures (3). 
 
   
Les Etats, qui doivent coopérer de bonne foi (27) , ont le droit souverain  d' exploiter leurs 
ressources sans nuire aux autres Etats (2) qu' ils doivent avertir de toute catastrophe (18) ou 
activités dangereuses pouvant les affecter (19). 
 
   
La protection de l' environnement est partie intégrante du processus de développem ent (4) elle 
est conditionnée par la lutte contre la pauvreté (5) et concerne tous les pays (6) selon des 
responsabilités communes mais différenciées (7). Les modes de production et de consommation 
non viables (non durables) doivent être élim inés (8) au profit de ceux qui seraient viables dont 
la diffusion doit être favorisée (9). 
 
   
Le public doit être im pliqué dans les décisions (10) dans le cadre de m esures législatives 
efficaces (11), économiques en internalisant les coûts grâce au principe pollueur payeur (16), 
par des études d' impact (17), toutes m esures qui ne doivent pas constituer des barrières 
injustifiées au com merce (12) tout en assu rant la responsabilité de ceux qui causent les 
dommages (13) et en évitant le transfert d'activités polluantes (14). 
 
   
Le principe de précaution (15) doit être mis en oeuvre. 
 
   
Un certain nom bre de groupes m ajeurs ont un rôle  particulier à jouer : les fem mes (20), les 
jeunes (21), les communautés locales et autochtones (22). 
 
   
La paix, le développem ent et la protection de l'environnement sont interdépendants et 
indissociables (25) les règles d' environnement doivent être respectées en tem ps de guerre (24) 
et pour les populations occupées ou opprim ées (23). Les différents d' environnement doivent 
être résolus pacifiquement (26). 

                                                 
1 Tiré d’agora21 : http://www.agora21.org/ 
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Annexe n° 2 : Décret n° 2002-221 du 20 février 20022 
 

(pris pour l’application de l’article L. 225-102-1 du code de commerce et 
modifiant le décret no 67-236 du 23 mars 1967 sur les sociétés commerciales) 

 
 

 
    Le Premier ministre, 
    Sur le rapport de la garde des sceaux, ministre de la justice, 
    Vu le code de commerce, notamment son article L. 225-102-1 ; 
    Vu le code du travail ; 
    Vu le décret no 67-236 du 23 mars 1967 modifié sur les sociétés commerciales ; 
    Le Conseil d’Etat (section de l’intérieur) entendu, 
                    Décrète : 
 
    Art.  1er.  -  Dans le décret du 23 m ars 1967 susvisé, il est rétabli, après l’article 148-1, un 
article 148-2 ainsi rédigé : 
    « Art.  148-2.  -  Figurent en application du quatrième alinéa de l’article L. 225-102-1 du 
code de com merce, dans le rapport du cons eil d’administration ou du directoire, les 
informations sociales suivantes : 
 
    1o  a)  L’effectif total, les em bauches en distinguant les contrats à durée déterm inée et les 
contrats à durée indéterm inée et en analysant les difficultés éventuelles de recrutem ent, les 
licenciements et leurs m otifs, les heures suppl émentaires, la m ain-d’oeuvre extérieure à la 
société ; 
    b)  Le cas échéant, les inform ations relatives aux plans de réduction des effectifs et de 
sauvegarde de l’em ploi, aux efforts de recl assement, aux réem bauches et aux m esures 
d’accompagnement ; 
    2o  L’organisation du temps de travail, la durée de celui-ci pour les salariés à tem ps plein et 
les salariés à temps partiel, l’absentéisme et ses motifs ; 
    3o  Les rém unérations et leur évolution, les charges sociales, l’application des dispositions 
du titre IV du livre IV du code du travail, l’égalité professionnelle entre les fem mes et les 
hommes ; 
    4o  Les relations professionnelles et le bilan des accords collectifs ; 
    5o  Les conditions d’hygiène et de sécurité ; 
    6o  La formation ; 
    7o  L’emploi et l’insertion des travailleurs handicapés ; 
    8o  Les oeuvres sociales ; 
    9o  L’importance de la sous-traitance. 
    Le rapport expose la m anière dont la société prend en com pte l’impact territorial de ses 
activités en matière d’emploi et de développement régional. 
    Il décrit, le cas échéant, les relations entretenues par la société avec les associations 
d’insertion, les établissements d’enseignement, les associations de défense de l’environnement, 
les associations de consommateurs et les populations riveraines. 

                                                 
2 http://www.environnement.gouv.fr/infoprat/bulletin-officiel/bo-200203/A0030061.htm 
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    Il indique l’importance de la sous-traitance et la manière dont la société prom eut auprès de 
ses sous-traitants et s’assure du respect par ses filiales des dispositions des conventions 
fondamentales de l’Organisation internationale du travail. 
    Il indique en outre la m anière dont les filia les étrangères de l’entreprise prennent en com pte 
l’impact de leurs activités sur le développement régional et les populations locales. » 
  
   Art.  2.  -  Dans le m ême décret, il es t inséré, après l’article 148-2, un article 148-3 ainsi 
rédigé : 
    « Art.  148-3.  -  Figurent dans le s mêmes conditions, dans le rapport du conseil 
d’administration ou du directoire, les inform ations suivantes relatives aux conséquences de 
l’activité de la société sur l’environnement, données en fonction de la nature de cette activité et 
de ses effets : 
 
    1o  La consom mation de ressources en eau, m atières premières et énergie avec, le cas 
échéant, les mesures prises pour am éliorer l’efficacité énergétique et le recours aux énergies 
renouvelables, les conditions d’utilisation des sols, les rejets dans l’air, l’eau et le sol affectant 
gravement l’environnement et dont la liste sera déterminée par arrêté des m inistres chargés de 
l’environnement et de l’industrie, les nuisances sonores ou olfactives et les déchets ; 
    2o  Les m esures prises pour lim iter les atteintes à l’équilibre biologique, aux m ilieux 
naturels, aux espèces animales et végétales protégées ; 
    3o  Les démarches d’évaluation ou de certification entreprises en matière d’environnement;  
    4o  Les m esures prises, le cas échéant, pour a ssurer la conformité de l’activité de la société 
aux dispositions législatives et réglementaires applicables en cette matière ; 
    5o  Les dépenses engagées pour prévenir les conséquences de l’activité de la société sur 
l’environnement ; 
    6o  L’existence au sein de la société de se rvices internes de gestion de l’environnem ent, la 
formation et l’inf ormation des salariés sur cel ui-ci, les m oyens consacrés à la réduction des 
risques pour l’environnem ent ainsi que l’or ganisation mise en place pour faire face aux 
accidents de pollution ayant des conséquences au-delà des établissements de la société ; 
    7o  Le montant des provisions et garanties pour risques en matière d’environnement, sauf si 
cette information est de nature à causer un préjudice sérieux à la société dans un litige en cours 
; 
    8o  Le m ontant des indemnités versées au cours de l’exercice en exécution d’une décision 
judiciaire en matière d’environnement et les actions menées en réparation de dommages causés 
à celui-ci ; 
    9o  Tous les éléments sur les objectifs que la société assigne à ses f iliales à l’étranger sur les 
points 1o à 6o ci-dessus. » 
 
    Art.  3.  -  Le ministre de l’économie, des finances et de l’industrie, la ministre de l’emploi et 
de la solidarité, la garde des sceaux, m inistre de la justice, le m inistre de l’aménagement du 
territoire et de l’environnem ent et le secrétaire d’Etat à l’industrie sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exécution du présent décret , qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
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Annexe n° 3 : Liste des principales normes de la série 140003 
 
 

 
ISO 14001 : (1996) Systèm e de m anagement environnemental - Spécifications et lignes 
directrices pour son utilisation 
 
ISO 14004 : (1996) Systèm e de management environnemental - Lignes directrices générales 
concernant les principes, les systèmes et les techniques de mise en oeuvre.  
 
ISO 14010 : 1996 Lignes directrices pour l' audit environnemental - Principes généraux 
(remplacée par ISO 19011) 
 
ISO 14015 : (2001) Managem ent environnemental - Evaluation environnementale de sites et 
d'organismes 
 
ISO 14020 : 1998 Etiquettes et déclarations environnementales - Principes généraux 
 
ISO 14021 : 1999 Marquage et déclarations environnem entaux - Autodéclarations 
environnementales (étiquetage de type II) 
 
ISO 14024 : 1999 Marquage et déclarations envir onnementaux - Étiquetage environnem ental 
de type I - Principes et méthodes 
 
ISO 14025 : 2000 Marquage et déclarations environnementaux - Déclarations 
environnementales de type III 
 
ISO 14031: (1999) Managem ent environnemental - Évaluation de la perform ance 
environnementale - Lignes directrices 
 
ISO/TR 14032 : (1999) Managem ent environnemental - Exem ples d'évaluation de la 
performance environnementale (EPE)  
 
ISO 14040 : (1997)  Managem ent environnemental - Analyse du cycle de vie - Principes et 
cadre  
 
ISO 14041 : (1998) Management environnemental - Analyse du cycle de vie - Définition de 
l'objectif et du champ d'étude et analyse de l'inventaire  
 
ISO 14042 : (2000) Management environnemental - Analyse du cycle de vie - Évaluation de 
l'impact du cycle de vie  
 
ISO 14043 : (2000) Management environnemental - Analyse du cycle de vie - Interprétation du 
cycle de vie  
 
ISO/TR4 14047 : (2003) Management environnemental - Evaluation de l'impact du cycle de vie 
- Exemples d'application de l'ISO 14042 
                                                 
3 http://www.iso.ch/ 
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ISO/TS5 14048 : (2002) Management environnemental - Analyse du cycle de vie - Format de 
documentation de données 
 
ISO 14049 : (2000) Managem ent environnemental - Analyse du cycle de vie - Exem ples 
d'application de l'ISO 14041 traitant de la définition de l'objectif et du champ d'étude et analyse 
de l'inventaire 
 
ISO 14050 : (2002) Management environnemental - Vocabulaire (plus de 100 définitions) 
 
ISO/TR 14061: (1998) : Information pour assister les organism es forestiers dans l' utilisation 
des normes ISO 14001 et ISO 14004 relatives aux systèmes de management environnemental 
 
ISO/TR 14062 : (2002) Managem ent environnemental - Intégration des aspects 
environnementaux dans la conception et le développement de produit  
 

                                                                                                                                                           
4 TR désigne un R apport Technique, document informatif contenant des i nformations de nat ure différente (par 
exemple recueil de données) de celles normalement publiées dans une Norme internationale. 
5 TS désigne une Spécification Technique 
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Annexe n° 4 : Cursus d’un élève ingénieur au sein de l’Ecole 
nationale supérieurs des Mines de St-Etienne 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

3eme année 

Approfondissement des connaissances scientifiques de base (390 h) 

Pôle 
Informatique 

Pôle 
Physique

Pôle Management 
de l'entreprise 

Langues Communication et compétence 
professionnelle 

1ere année 

2eme année 

Axes scientifiques 
axe Procédés 
axe Ingénierie des systèmes informatiques  
axe Matériaux 
axe Energétique  
axe Mécanique 

Axes managériaux 
axe Gestion-finance 
axe Entrepreneuriat et création 
axe Economie industrielle 
axe Management des hommes évolution des 

structures 
axe Ecologie industrielle et management 

        environnemental 

Axes transverses 1 
axe Procédés et systèmes industriels 
axe Processus naturels  
axe Méthodes statistiques et actuariat 
axe Instrumentation 
axe Eléments finis et structures 

Axes transverses 2 
axe Elaboration et transformation des matériaux 
axe Génie des systèmes industriels 
axe Méthodes physiques pour la caractérisation de la matière
axe Cindynique  
axe Décision et optimisation pour les processus industriels 
axe Informatique 

Acquisition des compétences : 1 élément au choix dans chaque axe (120h chaque)

Langue ;  Communication et compétence professionnelle

Informatique Matériaux et 
mécanique 

Procédés et 
énergétique 

Environnement Organisation et Gestion 
industrielle 

Pilotage stratégique 
des organisations 

industrielles

Choix d’un profil métier

Choix de 4 modules de 90 heures parmi ceux disponibles dans chaque 
profil dont un consacré à un projet industriel

INGENIEUR CIVIL DES MINES 

Pôle 
Mathématique 
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Détails des m odules possibles pour les différent profil m étiers des élèves 
ingénieur de 3ème année  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Informatique Module : Réseaux 
Module : Information 
Module : Coopération  
Module : Conduite de projets

Matériaux et 
mécanique 

Module : Calcul de structures 
Module : Ingénierie des matériaux 
Module : Management des techniques et des compétences 
Module : Génie mécanique Génie civil 
Module : Science et génie des matériaux 
Module : Méthodologie de choix des matériaux et procédés

Procédés et 
énergétique 

Environnement 

Module : Modélisation des procédés  
Module : Géo-réservoirs 
Module : FlowSheeting 
Module : Energétique 
Module : Projet de conception 
Modules R&D : Modélisation / Réactivité / Projet recherche  

Module : Gestion de projets environnementaux 
Module : Modèles et données environnementales  
Module : Aménagement du territoire  
Module : Environnement et sécurité   

Organisation et 
Gestion industrielle 

Module Gestion industrielle  
Module Organisation industrielle et système
d'information 

Module Ingénierie d'affaires 
Module Ingénierie territoriale  
Module Management de la technologie 
Module Conduite de projet 1 
Module Conduite de projet 2  
Module Finances internationales 1  
Module Finances internationales 2 
Module Finances quantitatives

Pilotage stratégique
des organisations 

industrielles 
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Annexe n° 5 : Questimonnaire semi-dirigé sur l’évolution du rôle et 
des formations d’ingénieur  

 
 
 
 

1. Vous êtes à l’école depuis combien de temps ? Quel parcours ? Année du diplôme 
d’ingénieur ? 

 
 

2. Au cours de ces 20-30 dernières années, pensez-vous que le rôle de l’ingénieur ait 
beaucoup évolué ? 

 
 

3. Selon votre expérience et à votre connaissance : quand et comment (sous forme 
optionnelle et ou généralisée) ont été introduites les problématiques économiques dans 
la formation des Ingénieurs Civils ? 

 
 

4. Quand et comment les aspects sociaux et sociologiques ont-ils été introduits dans les 
enseignements ? 

 
 

5. Quand et comment ont été introduites les problématiques managériales et 
organisationnelles ? 

 
 

6. Quand et comment les problèmes d'environnement ont-ils été introduits? 
 
 

7. A quel moment avez vous été interpellés pour l'introduction du développement durable 
dans les cursus ? 

 
 

8. Pensez-vous que le développement durable doit avoir une place importante dans la 
formation actuelle des ingénieurs ? Si oui laquelle ? Pourquoi ? 

 
 

9. Pour vous, que signifie qu'un "ingénieur doive inscrire ses actes dans une démarche de 
développement durable" ?  (charte du CNISF) 

 
 

10. Est-ce que vous avez l’impression que certain cours manquent actuellement à la 
formation des ingénieurs ? 
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Annexe n° 6 : Liste des personnes interrogées pour le questionnaire 
sur l’évolution du rôle et des formations d’ingénieur  
 
 

Nom Fonction Centre Service Anciens 
élèves 

GERMINET  
Robert 

Directeur général de 
l'Ecole ADMIN Direction générale - 

SOUSTELLE 
Michel Directeur adjoint ADMIN 

SPIN6 

Direction générale 
SPIN-Direction-Secrétariat-

Services 
- 

BOURGOIS  
Jacques 

Professeur - Adjoint au 
directeur de la recherche

Responsable du 
département MIRI7 

ADMIN-
SITE8 Direction de la recherche Non  

CARRARO  
Laurent 

Professeur - Directeur 
adjoint chargé de la 

formation 
ADMIN Direction de la formation - 

BOUDAREL 
Marie-Reine 

Responsable du 
département 
Management 

ADMIN Direction de la formation - 

LEONARDON  
Jori 

Responsable du service 
Scolarité ADMIN Direction de la formation - 

JULLIEN  
Bertrand 

Adjoint au directeur de la 
direction de la formation ADMIN Direction de la formation Oui 

GIRARDOT  
Jean-Jacques 

Responsable du 
département RIM G2I9 G2I-Réseaux, information, 

multimédia (RIM) Oui 

ROELENS  
Marc Enseignant-chercheur G2I 

G2I-Méthodes scientifiques 
pour la gestion industrielle 

(MSGI) 
Oui 

MATHON  
Albert 

Professeur de gestion 
industrielle G2I 

G2I-Organisation et 
modélisation des systèmes 

industriels (OMSI) 

Non 
(Mines 
Paris) 

VALDIVIESO  
François Maître-assistant SMS10 SMS-Céramiques spéciales 

(CES) Non  

LE COZE  Jean Professeur SMS 
SMS-Rhéologie, mécanismes, 

microstructures, matériaux 
modèles (R3M) 

Oui  

BIGOT         
Jean-Pierre Enseignant-chercheur SPIN 

Géochimie, Environnement, 
Ecoulements, Réacteurs et 
Cristallisation (GENERIC) 

Oui  

                                                 
6 SPIN : Centre Sciences des processus industriels et naturels 
7 MIRI : Maîtrise des Impacts Environnementaux et des Risques Industriels 
8 SITE : Centre Sciences, Information et Technologies pour l’Environnement 
9 G2I : Centre Génie Industriel et Informatique 
10 SMS : Centre Sciences des matériaux et des structures 
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Nom Fonction Centre Service Anciens 

élèves 

GUY  Bernard Enseignant-chercheur SPIN 

SPIN-Géochimie, 
Environnement, 

Ecoulements, Réacteurs et 
Cristallisation (GENERIC) 

Non 
(Mines 
Paris  

COURNIL 
Michel Directeur du centre SPIN SPIN SPIN-Direction-Secrétariat-

Services Oui 

THOMAS  
Gérard 

Adjoint au directeur du 
centre SPIN 

Responsable de l'équipe 
"Compression des 

poudres" 

SPIN 

SPIN-Direction-Secrétariat-
Services 

SPIN-Procédés d'Evolution 
des Systèmes comportant 

des Solides (ProcESS) 

- 

GRAILLOT  
Didier Directeur du centre SITE SITE SITE-Direction-Secrétariat - 

BRODHAG  
Christian Directeur de recherche SITE SITE-IDEE11 Oui 

LAFOREST  
Valérie Chargée de recherche SITE SITE-MIRI - 

VAILLANT  
Hervé Ingénieur de recherche SITE SITE-MIRI - 

 
 
 
Personnes ayant travaillé au sein de l’école et actuellement à la retraite : 
 

Nom Fonction Centre/Département12 Service Anciens 
élèves 

BISCONDI 
Michel Professeur SMS 

Mécanique 
physique et 

interface 
Oui 

COINDE 
Alexandre Professeur STRAD : Stratégie du 

développement  Oui 

DAVOINE 
Philippe Professeur SITE 

SIG : science de 
l’information 
géographique 

- 

ROELENS 
Jean Professeur STRAD : Stratégie du 

développement  Oui 

 
 

 
 
 
 
                                                 
11 IDEE : Information, Décision et Evaluation Environnementale 
12 Depuis juin1994, les départements ont été transformés, l’école est maintenant divisée en centre. 
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Annexe n° 7 : Questionnaire sur la compréhension du 
développement durable par le grand public  

 
 
 
 
 
Renseignements 
 
 
Age :  Sexe :   Niveau d’études :     Profession : 
 
 
 
 

Développement durable 
 
 

• Avez-vous déjà entendu parler du développement durable? Dans quelles circonstances ? 
Quand ? 

 
 
 
 
 
 
 
 
• Pourriez-vous en donner une définition ? (si la personne n’en est pas capable, lui 

demander uniquement des mots-clés) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

• Selon vous, qui doit s’impliquer pour mettre en place le développement durable ? 
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Annexe n° 8 : Instructions péd agogiques pour la généralisation 
d’une éducation à l’environne ment pour un développement 
durable (EEDD) - rentrée 200413 
 
CIRCULAIRE N°2004-110 DU 8-7-2004 
(bulletin officiel [B.O.] n°28 du 15 juillet 2004 - sommaireMENE0400752C) 
 
Texte adressé aux rectrices et recteurs d’académie ; aux inspectrices et inspecteurs d’académie, 
directrices et directeurs des services départ ementaux de l’éducation nationale ; aux chefs 
d’établissement ; aux directrices et directeurs d’école  
 
 La présente circulaire rem place celle du 29 août 1977 (n° 77-300) et vise à donner une 
dimension pédagogique nouvelle à l’éducation à l’environnem ent en l’intégrant dans une 
perspective de développem ent durable. Elle s’insc rit dans la stratégie nationale en faveur du 
développement durable, adoptée par le Gouvernem ent en juin 2003, qui souligne le rôle 
déterminant du systèm e éducatif. Elle s’appuie sur les recommandations du rapport de 
l’inspection générale de l’éducation nationale re mis au ministre en 2003 et sur les conclusions 
de l’expérimentation menée en 2003-2004 dans les écoles et établissements de dix académies. 
  
L’éducation à l’environnem ent pour un dével oppement durable doit être une com posante 
importante de la form ation initiale des élèves, dès leur plus jeune âge et tout au long de leur 
scolarité, pour leur permettre d’acquérir des connaissances et des méthodes nécessaires pour se 
situer dans leur environnement et y agir de manière responsable.  
 
La prise de conscience des questions environnem entales, économiques, socioculturelles doit, 
sans catastrophisme mais avec lucidité, les aider à m ieux percevoir l’interdépendance des 
sociétés humaines avec l’ensemble du système planétaire et la nécessité pour tous d’adopter des 
comportements propices à la gestion durable de celui-ci ainsi qu’au développem ent d’une 
solidarité mondiale. 
 
Selon le souhait du Président de la République, la Charte de l’environnem ent intégrée à la 
Constitution française aux côtés des droits de l’homme et du citoyen de 1789 et des droits 
économiques et sociaux de 1946 implique la responsabilité de tous ; c’est pourquoi “l’éducation 
et la form ation à l’environnem ent doivent cont ribuer à l’exercice des droits et des devoirs” 
définis par la Charte (art. 8). 
 
L’environnement peut être défini com me “l’ensemble, à un m oment donné, des aspects 
physiques, chimiques, biologiques et des facteu rs sociaux et économiques susceptibles d’avoir 
un effet direct ou indirect, im médiat ou à terme, sur les êtres vivants et les activités hum aines” 
(circulaire n° 77-300 du 29 août 1977). D’une f açon plus générale, l’environnem ent est 
constitué de “l’ensemble des éléments qui, dans la com plexité de leurs relations, constitue le 
cadre, le milieu, les conditions de vie pour l’homme” (Pierre George, géographe).  
 
 
 
 

                                                 
13 http://www.education.gouv.fr/bo/2004/28/MENE0400752C.htm 
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Conformément à la stratégie nationale, l’étude de l’environnem ent doit donc se placer dans la 
perspective du développem ent durable, défini com me “un développem ent qui répond aux 
besoins du présent sans com promettre la capacité des générations futures de répondre aux 
leurs” (selon les termes du rapport Brudtland de 1987, “Notre avenir à tous”). 
 
Le concept de développement durable revêt une dimension éducative particulièrement riche, en 
ce qu’il conduit à prendre en compte :  
- les différentes échelles de temps et d’espace ; 
- la complexité du domaine dont les multiples composantes, interagissant entre elles, appellent 
une approche systémique ;  
- les différents axes d’analyse scientifique qui fondent un développement durable (composantes 
environnementales, économiques, sociales, culturelles) ; 
- la complexité des questions et des réponses envisagées, ce qui implique une approche critique 
et met en valeur l’importance des choix et la responsabilité de chacun dans ces choix. 
L’éducation à l’environnem ent pour un développe ment durable intègre pleinem ent, par le 
regard porté aux territoires, les valeurs associées à un développement solidaire. 
Cette nouvelle dim ension pédagogique doit perm ettre de m ieux identifier et d’organiser une 
éducation cohérente et progressive à l’envi ronnement pour un développem ent durable au 
bénéfice de tous les élèves, sur l’ensemble de leur parcours de l’école primaire au lycée.  
 
1 - Une éducation ancrée dans toutes les disciplines  
 
À compter de la rentrée 2004, les élèves bénéfi cieront d’une éducation à l’environnement pour 
un développement durable qui leur assurera une formation progressive tout au long de leur 
cursus scolaire. 
 
L’éducation à l’environnement pour un dével oppement durable ne constitue pas une nouvelle 
discipline. Elle se construit de façon cohérent e et progressive tant à l’intérieur de chaque 
discipline ou cham p disciplinaire (entre les différents niveaux d’enseignem ent) qu’entre les 
différentes disciplines (à chaque niveau). 
 
Elle doit donc s’appuyer : 
- sur les enseignem ents disciplinaires dont le s objectifs sont définis par les program mes 
scolaires, chaque discipline contribuant à l’analyse des situations avec ses contenus et ses 
méthodes spécifiques ; la souplesse introduite dans certains program mes et les thèm es laissés 
au choix des enseignants doivent être pleinement utilisés ; 
- sur les croisements des apports disciplinaires préconisés dans les program mes et adoptant une 
approche systémique ; 
- sur les dispositifs transversaux inscrits dans les grilles horaires et permettant la mise en œuvre 
de démarches de projets : itinéraires de découverte au collège, travaux personnels encadrés dans 
la voie générale des lycées, projets pluridis ciplinaires à caractère professionnel au lycée 
professionnel. En effet, il convient égalem ent de développer l’expérience concrète et directe 
permettant de susciter des prises de consci ence susceptibles d’engendrer des com portements 
responsables ; 
- sur les temps de débat organisés à l’école, au collège et au lycée dans le cadre notamment des 
séances de “vivre ensemble” ou d’éducation civique. 
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À l’école prim aire, l’éducation au développem ent durable est fondée sur l’acquisition de 
connaissances et de com portements ancrés dans une dém arche d’investigation des 
problématiques liées à l’environnem ent. Les pr ogrammes de l’école prim aire arrêtés le 25 
janvier 2002 ( B.O. hors-série n°1 du 14 févrie r 2002) fournissent de nom breuses occasions 
d’aborder les questions se rapportant à l’environnement et au développement durable. 
Au collège et au lycée, l’ensem ble des disciplines doit concourir à l’éducation à 
l’environnement pour un développement durable.  
 
Outre des entrées inscrites dans les program mes d’enseignement, comme la biodiversité, les 
changements climatiques, la gestion des re ssources..., l’environnement pour un développement 
durable doit intégrer certaines dimensions de l’éducation à la santé et au risque, à la citoyenneté 
et, plus généralement, au développement solidaire. Ainsi, les élèves seront capables de m esurer 
les conséquences de leurs actes sur l’environnement.  
 
 
2 - Une éducation aux modalités diversifiées  
 
Compte tenu de sa spécificité, l’environnement pour un développement durable doit reposer sur 
des démarches pédagogiques diversifiées privilégiant des situations concrètes qui 
développeront chez les élèves la sensibilité, l’in itiative, la créativité, le sens des responsabilités 
et de l’action. 
 
Les sorties scolaires sous toutes leurs formes (y compris les classes de mer, de neige, les classes 
vertes...) constituent dans cette optique un cadre particulièrem ent favorable. En fonction des 
ressources locales, les enseignants m ettront en place des partenariats propres à enrichir les 
démarches pédagogiques. La pratique des partenariats a été largement développée dans le cadre 
des actions culturelles et éducatives (notam ment les ateliers de culture scientif ique et 
technique). Il conviendra donc de s’en inspirer. 
 
Depuis 1993, date du deuxième protocole d’accord entre les ministères en charge de l’éducation 
et de l’environnem ent, la collaboration interm inistérielle se décline localem ent, avec des 
services déconcentrés des m inistères concernés, des collectivités territoriales et locales, des 
institutions internationales, de grands organism es et les réseaux du secteur associatif . Les 
initiatives prennent les form es les plus dive rses : éducation à l’environnem ent, politique 
culturelle, charte territoriale ou européenne, création de pôles de ressources spécifiques ou mise 
en place de formations avec des centres ou des instituts spécialisés. 
 
Un certain nombre d’actions éducatives conduites depuis plusieurs années en concertation avec 
d’autres ministères (agriculture, environnem ent, culture, justice) ou avec des collectivités, 
peuvent entrer dans les orientations présentées  ici. Reposant sur l’engagem ent des enseignants 
et des élèves, elles gagneront à être inscrites au projet d’école ou d’établissem ent, en liaison 
directe avec la réflexion menée sur les enseignements.  
 
Les ressources et partenariats, dans leur diversité, doivent contribuer à servir les objectifs d’une 
éducation à l’environnem ent pour un développem ent durable, tels qu’ils sont fixés par le 
ministère de l’éducation nationale. Au niveau national, diverses instances com me le Centre 
national de documentation pédagogique, participeront activement à cette démarche. Au niveau 
régional, dans le cadre de dém arches partenariales contractuelles, seront développés des relais 
pour le recueil et la diffusion des ressources relatives à l’EEDD.  
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3 - La généralisation de l’éducation à l’environnement pour un développement durable  
 
L’éducation à l’environnement pour un développe ment durable est généralisée dès la rentrée 
2004. La prérentrée offrira l’opportunité de travailler, dans les écoles et les établissem ents 
scolaires, à une mise en œuvre concertée et cohérente de cette démarche. 
 
Dans ce cadre, les équipes pédagogiques sont a ppelées à définir de m anière collégiale des 
temps forts et des points d’ancrage dans cha que discipline pour construire une progression 
coordonnée. Dans le prem ier degré, le projet d’école définit, au niveau de chaque cycle, une 
programmation annuelle des thèm es à aborder et  des projets. Au collège et au lycée, 
l’environnement pour un développem ent durable participe au projet d’établissem ent : 
sensibilisation à l’écoresponsabilité, élaboration de projets conjoints avec d’autres écoles ou 
établissements scolaires en France ou à l’ étranger, construction de partenariats. 
L’investissement des personnels non enseignants renforcera la dimension éducative, favorisera 
la transmission intergénérationnelle et encouragera des com portements exemplaires hors de la 
classe. 
 
Un document d’accompagnement pédagogique élaboré par l’inspection générale et la direction 
de l’enseignement scolaire apportera des élém ents méthodologiques et présentera les points 
d’ancrage dans les programmes. La généralisation de l’environnement pour un développement 
durable sera égalem ent accompagnée par des acti ons de form ation, tant dans le cadre du 
programme national de pilotage que dans celui des plans académiques de formation.  
 
Les recteurs sont invités à prendre toutes les dispositions nécessaires pour assurer la m ise en 
œuvre de l’éducation à l’environnement pour un développement durable. 
 
 
Pour le ministre de l’éducation nationale, de l’enseignement supérieur et de la recherche 
et par délégation,  
Le directeur de l’enseignement scolaire 
Jean-Paul de GAUDEMAR 
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Annexe n° 9 : Questionnaire d’é valuation de la formation par  
élèves de l’ENSM-SE 
 
 
 
Afin de nous perm ettre d'améliorer ce cours, m erci de prendre quelques m inutes pour remplir 
ce questionnaire. 
 
Question concernant le jeu de rôles :  
 

• Est-ce que ce type de travail sous form e de jeu de rôles vous paraît adapté à une 
formation sur le développement durable ? Pourquoi ? 

 
 
 
 

• Est-ce que ce jeu de rôle vous a apporté des éléments nouveaux par rapport aux cours 
traditionnels ? Expliquez 

 
 
 

• Est-ce que vous aviez des idées préalables sur le développem ent durable avant cet 
exercice ? Lesquelles ? Ont-elles été modifiées par cet exercice? 

 
 

• Est-ce que vos perspectives vis-à-vis du développement durable ont changé ?  
oui      non 

 
 
Par exemple, est-ce que le jeu de rôles vous a permis de mieux comprendre ces notions : 
 

 Fortement Moyennement Faiblement Pas du tout 
Identification des parties intéressées      

Transparence et la crédibilité     
Nécessité d’accroître la communication        

Elargissement de la responsabilité 
 sociale des industriels      

Management environnemental      
Prévention     

Principe de participation     
Principe de précaution     

Législation et politiques  
environnementale française     

Problématique du développement local      
 Autres     
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• De quel groupe d’acteurs faisiez vous partie ? 

 
 
 
 

• Avez vous eu de la difficulté à comprendre et à atteindre vos objectifs ?      oui     non  
Quels éléments vous auraient aidé à mieux réussir ?  
 
 
 
 

 
 
 
 

• Qu’avez-vous pensé des rencontres bilatérales et de la rencontre finale ?  
 
 
 
 
 
 
 
 
 

• Quel est le point qui vous a le plus marqué en réalisant cet exercice ? 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

• Que nous suggérez-vous pour améliorer ce programme de formation ? 
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Annexe n° 10 : Fiches guides distribuées aux différents groupes 
d’acteurs au début du jeu de rôle de l’ENTE 
 
 

Groupe des industriels  
 
 

 
Félicitation, vous venez d’être engagés par le grand groupe « France Construction ». Ce grand 
groupe cimentier vient de racheter une cim enterie de la Vallée d’Azergues (Rhône-Alpes). 
Cette usine qui n’est plus aux normes est maintenant sous votre direction.   
 
Votre mission est importante, vous devez réussir à faire fonctionner cette entreprise de manière 
rentable. Mais vous devez égalem ent penser aux conséquences environnementales (vous devez 
y porter une grande attention, en effet la régl ementation est de plus en plus stricte et les 
habitants de la com mune ne vous pardonneraient pas si vous polluiez la région). Attention, si 
vous échouez, les conséquences seront très désa streuses pour les habitants de la région ; vous 
seriez à l’origine de 500 licenciements. 
 
Un des éléments très importants pour notre société « France Construction » est de s’inscrire 
dans une démarche de développement durable. Vous devez donc prendre en com pte tous les 
éléments du développem ent durable dans vos choix. Un élém ent important que nous 
souhaiterions que vous mettiez en place est l’incinération des farines animales dans le four de la 
cimenterie, ce n’est pas forcém ent facile m ais ça présente beaucoup d’avantages (financiers 
notamment….) 
 
Pour vous aider dans la dém arche de développement durable, nous avons engagé pour vous un 
groupe de consultants qui vous aideront. Pour faciliter votre travail nous vous confions des 
documents, vous pouvez également faire une recherche sur Internet. 
 
Afin de développer au m ieux l’entreprise, vous devez prendre en com pte l’avis des autres 
groupes d’acteurs impliqués dans ce projet :  

- la société civile (les habitants de la région, les associations…)  
- les acteurs publics (le maire de la commune, le représentant de la région, le représentant 

de la DRIRE : Direction Régionale de l’Industrie, de la Recherche et de 
l’Environnement)  

 
Afin de mieux comprendre leurs attentes m ais aussi afin de récupérer des inform ations, vous 
devrez rencontrer les 2 autres groupes. Vous ne pourrez les rencontrer qu’une seule fois, à vous 
de bien préparer la réunion. Vous pouvez les re ncontrer dans l’ordre que vous souhaitez,  et 
aller les voir pour fixer les rendez-vous.  
 
La direction vous donne pour com mencer les travaux de rénovation et vous dem ande de 
programmer l’évolution future de l’entreprise (1 million d’euros). Cependant nous attendons de 
vous des résultats que vous devez nous présenter lors de notre prochaine réunion qui aura lieu 
jeudi matin.  
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Nous attendons égalem ent, un petit bilan de  ce que vous souhaitez faire par rapport au 
développement durable et un bilan de ce que vous avez compris des attentes des autres groupes.  
 
 
Plusieurs rôles possibles au sein de votre équipe : 

• Un responsable environnement ; 
• Un responsable développement économique ; 
• Un responsable procédés techniques ; 
• Un représentant syndical. 

 
 
Documents fournis (merci de prendre soin des documents nous les récupérons) : 

- Le premier rapport de développement durable du groupe cimentier Lafarge « Construire 
un monde durable » 2001 ; le rapport d’activité de cette société ; 

- Deux rapports environnementaux : « Produire et protéger, produire et prévoir » Ciments 
Calcia et «  Lafarge et l’environnement » 

- Un arrêté portant sur une autorisation préfectorale pour l’incinération des farines 
animale. 

- Un programme de principe et savoir-faire en terme d’aménagement des carrières 
(Lafarge)  

- Des articles de revues et de journaux 
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Les représentants de la société civile : 
 

 
Vous représentez la société : les habitants de cette région, les riverains de cette usine qui vient 
d’être rachetée et qui a plusieurs projets très i nquiétants. En effet, il semble que ces industriels 
souhaitent gagner de l’argent en incinérant des farines animales juste à côté de chez vous, de 
l’école de vos enfants.. A vous de voir si vous les laisserez faire…. 
 

Cette usine rachetée par un grand groupe prétend entrer dans une démarche de 
développement durable. A vous de vérifier si réellement cette promesse de respect social, 
environnemental et de développement économique est réelle. Pour vous aider, vous avez à 
votre disposition plusieurs documents. Vous pouvez également faire des recherches sur 
Internet. 
 
Plusieurs rôles sont possibles pour vous : 

- Un représentant d’une association prônant la décroissance soutenable; 
- Un représentant d’une ONG de votre choix (exemple Greenpeace) 
- Citoyens. 

  
Afin de donner votre avis et de défendre votre  point de vue, m ais aussi de récupérer des 
informations vous devrez  rencontrer les 3 autres groupes. Les autres groupes sont :  

- les industriels  
- les acteurs publics (le maire de la commune, le représentant de la région, le représentant 

de la DRIRE : direction régionale de l’industrie, de la recherche et de l’environnement)  
- les consultants engagés par les industriels pour m ettre en place une dém arche de 

développement durable. 
 
Vous ne pourrez les rencontrer qu’une seule fois , à vous de bien préparer la réunion. Vous 
pouvez les rencontrer dans l’ordre que vous s ouhaitez ou aller les voir pour fixer les rendez-
vous.  
  
Vous devez nous présenter lors de notre prochaine réunion qui aura lieu jeudi m atin une grille 
d’analyse multicritère. Afin de résumer votre avis et ce que vous avez com pris des attentes des 
autres groupes, nous souhaitons que vous fassiez un petit texte pour jeudi m atin. Ce texte vous 
aidera pour la discussion finale avec tous les pa rticipants. La décision pour ce projet aura lieu 
jeudi. 
 
Est-ce que ces industriels vont décider seuls de l’avenir de votre ville et de vos enfants ?  
Ca dépend de vous !   Bonne chance. 
 
 
Documents fournis (merci de prendre soin des documents, nous les récupérons)  : 

- Articles de presse ; 
- Articles de Greenpeace sur les effets de l’incinération des déchets sur la santé humaine; 

« Entreprises : totalement responsable » 
- Articles d’une Association prônant la décroissance soutenable. 
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Groupe les acteurs publics : 
 
 
Vous représentez les acteurs publics. C' est à dire les élus politiques (m aire, représentant de la 
région) mais aussi les services de l’état (DRI RE direction régionale de l’industrie, de la 
recherche et de l’environnement). Vous avez été élus ou engagé par la population pour assurer 
aux mieux le bien être de la région.   
 
Le rachat d’une cim enterie de la Vallée d’Azergues (Rhône-Alpes) est au cœur du problèm e 
pour lequel on vous a convoqué aujourd’hui. En effe t les industriels proposent de rem ettre en 
état cette usine, ce qui pourra perpétuer l’activité et les emplois de vos habitants. Et bien sûr, 
profiter à toute la région par le biais des ta xes professionnelles que cela rapportera. D’un autre 
coté, les industriels projettent d’y inciné rer des farines anim ales… Les associations 
environnementales, et certains habitants sont inquiets.   
 
La région souhaite mettre en avant une politique  de développement durable. Vous devrez donc 
vous informer sur ce sujet et vérifier que le projet industriel est en accord avec les norm es en 
vigueurs et les principes du développement durable. Pour vous aider vous avez des documents à 
votre disposition. Vous pouvez également aller chercher des informations complémentaires sur 
internet.  
 
Afin de récupérer des informations et de pouvoir donner votre avis sur ce projet industriel vous 
devrez rencontrer les 3 autres groupes :  

- les industriels  
- les consultants engagés par les industriels pour m ettre en place une dém arche de 

développement durable. 
- la société civile (les habitants de la région, les associations…)  

 
Vous ne pourrez les rencontrer qu’une seule fois , à vous de bien préparer la réunion. Vous 
pouvez les rencontrer dans l’ordre que vous souhaitez,  aller les voir pour fixer les rendez-vous.  
 
Vous devez nous présenter lors de notre prochaine réunion qui aura lieu jeudi m atin une grille 
d’analyse multicritère. 
Suite à ces rencontres pour vous préparer à la réunion finale regroupant tous les participants 
vous devrez rédiger un petit texte regroupant votre avis par rapport au projet industriel et au 
développement durable ainsi qu’une liste des attentes des autres groupes. 
   
Au sein de votre groupe plusieurs rôles sont possibles : 

- Un représentant du service de l’état (DRIRE); 
- Un représentant municipal (maire) ; 
- Un représentant région Rhône-Alpes. 

 
 
Documents fournis (merci de prendre soin des documents, nous les récupérons)   : 

- Un arrêté préfectoral sur l’activité de valorisation des farines animales d’une cimenterie 
existante; 

- « Le développement durable une autre politique pour les territoires ? » document du 
Réseau des Agences Régionales de l’énergie et de l’environnement (RARE) 

- Des articles de revues et de journaux 



 232
 

 Annexe n° 11 : Poster réalisé par les élèves de l’ENTE suite au jeu 
de rôle : groupe des acteurs public 
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Annexe n° 12 : Poster réalisé par les élèves de l’ENTE suite au jeu 
de rôle : groupe des consultants 
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Annexe n° 13 : Poster réalisé par les élèves de l’ENTE suite au jeu 
de rôle : groupe des industriels 
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Annexe n° 14 : Poster réalisé par les élèves de l’ENTE suite au jeu 
de rôle : groupe de la société civile 
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Annexe n° 15 : Présentation des posters par les élèves de l’ENTE 
lors de la séance de débat final 
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Annexe n° 16 : Questionnaire d’évaluation du jeu de rôle  distribué 
aux élèves de l’ENTE 

 
 
Afin de nous perm ettre d'améliorer ce cours, m erci de prendre quelques m inutes pour remplir 
ce questionnaire. 
 
 
Questions concernant le jeu de rôles :  
 

• Est-ce que ce type de travail sous form e de jeu de rôles vous paraît adapté à une 
formation sur le développement durable ? Pourquoi ? 

 
 
 
 

• Est-ce que ce jeu de rôle vous a apporté des éléments nouveaux par rapport aux cours 
traditionnels ? Expliquez 

 
 
 

• Est-ce que vous aviez des idées préalables sur le développem ent durable avant cet 
exercice ? Lesquelles ? Ont-elles été modifiées par cet exercice? 

 
 

• Est-ce que vos perspectives vis-à-vis du développement durable ont changé ?  
oui      non 

 
 
Par exemple, est-ce que le jeu de rôles vous a permis de mieux comprendre ces notions : 
 

 Fortement Moyennement Faiblement Pas du tout 
Identification des parties intéressées      

Transparence et la crédibilité     
Nécessité d’accroître la communication        

Elargissement de la responsabilité 
 sociale des industriels      

Management environnemental      
Prévention     

Principe de participation     
Principe de précaution     

Législation et politiques  
environnementale française     

Problématique du développement local      
 Autres     
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• De quel groupe d’acteurs faisiez vous partie ? 

 
 

• Avez-vous pu utiliser les capacités suivante s lors de ce jeu ? Est-ce que vous avez 
l’impression de vous être améliorés dans ces domaines ?      (compléter le tableau) 

 
Capacité Utilisation de ces capacités 

 
Pas du tout         un peu         moyennement       beaucoup 

Amélioration 
 

 oui         non 
Dialogue et obtention de 
consensus 

      

Esprit critique       
Capacité à définir vos 
objectifs de travail  

      

Capacité à travailler en 
groupe 

      

Avoir une réflexion globale       
Avoir une réflexion éthique        
Capacité d’appropriation du 
rôle attribué dans le jeu  

      

Capacité de prise de recul par 
rapport au rôle  

      

Capacité de recul par rapport 
à vos propres valeurs 

      

Capacité de gérer 
l’information  

      

Capacité de gérer les conflits       
 
 

• Avez vous eu de la difficulté à comprendre et à atteindre vos objectifs ?      oui     non  
Quels éléments vous auraient aideraidé à mieux réussir ?  
 
 
 

 
 

• Qu’avez-vous pensé des rencontres bilatérales et de la rencontre finale ?  
 
 
 
 

• Quel est le point qui vous a le plus marqué en réalisant cet exercice ? 
 
 
 
 

• Que nous suggérez-vous pour améliorer ce programme de formation ? 
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Annexe n° 17 : Feuilles d’objecti fs pour les élèves de l’UTT, 1 ere 
phase de jeu. Epoque 1 : année 1980 

 
 

Epoque 1 : 1980  
 

Groupe 1 : les acteurs publics : 
Maire, élus, préfet… 

 
 
Vous représentez les acteurs publics. Vous avez le  choix dans la répartition des rôles entre les 
élus politiques : maire, représentant de la régi on, mais aussi les services de l’état (DRIRE, 
direction régionale de l’industrie, de la rech erche et de l’environnem ent) du Nord. Vous avez 
été élus ou engagés par la population pour assurer aux mieux le bien être de la région. 
 
Vous avez sur votre commune de Noyelles-Godault, une société : Eurométal. Il s’agit d’un des 
plus grandes fonderies d’Europe. Cette société emploie la m ajorité des habitants de votre 
région. 830 employés dans l'usine elle-même et près de 2 000 autres (si l' on élargit le décompte 
aux intérimaires et sous-traitants de l' entreprise). Ce qui représente beaucoup de fam illes et 
donc de nombreux électeurs. Etant donné le taux de chôm age (25%) dans votre région, cette 
activité industrielle est primordiale. 
 
Vous devez faire face à un problèm e : les associations environnementales, et certains habitants 
sont inquiets.  Pour essayer de résoudre le problème et de prendre la m eilleure décision vous 
aurez, le 13 novem bre, à 10H, une réunion avec de s représentants du m onde associatif et les 
industriels.  
 
Vous devrez essayer d’aplanir la situation afin de perpétuer l’activité et les em plois de vos 
habitants ; mais aussi perpétuer une activité  qui ram ène à toute la région des taxes 
professionnelles importantes. De plus, les industr iels projettent d’augm enter les activités de 
cette usine. 
 
Pour vous aider à avoir une m eilleure vision de  la situation et des enjeux, vous avez ces 
documents à votre disposition.  
 
Vous ne pourrez rencontrer les industriels et les associations qu’une seule fois, à vous de bien 
préparer la réunion qui aura lieu le 13 novembre.  
 
A l’issue de la réunion du 13 novembre, vous seront demandés : 

• Un résumé de la position tenue par votre groupe 
• Une note sur le positionnement des autres groupes  

 
Ces éléments vous serviront pour la discussion fina le avec tous les participants qui aura lieu à 
15h le même jour. 
   
 
Documents fournis (merci de prendre soin des documents nous les récupérons)   : 

- Des articles de revues et de journaux. 
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Epoque 1 : année 1980 
 
 

Groupe 2 : Industriels dirigeants   

Directeur d’usine, président du groupe 
 
Félicitation, vous venez d’être engagé pour diri ger la société Eurom étal. Votre m ission est 
importante, vous devez réussir à faire fonctionner cette entreprise de m anière rentable. Mais 
vous devez également penser aux conséquences  environnementales. Vous devez y porter une 
grande attention, en ef fet la réglem entation est de plus en plus stricte et les habitants des 
communes locales commencent à émettre des protestations. Attention, vous devez prendre la 
pleine mesure du contexte socio-économ ique pour éviter d’avoir à subir des conséquences 
dramatiques pour l’activité du groupe. N’oubliez pas que vous em ployez plus de 2 000 
personnes dans la région. 
 
Pour faciliter votre travail, nous vous confions des docum ents, dont vous êtes les seuls 
destinataires ; pour l’intérêt de notre groupe industriel, vous devez vous assurer de la 
confidentialité de ces informations. 
 
Afin de développer au m ieux l’entreprise, vous devez prendre en com pte l’avis des autres 
groupes d’acteurs impliqués dans ce projet :  

- Des représentants de la société civile (les habitants de la région, les associations…)  
- Des acteurs publics (maire de commune, un représentant de la région, un représentant de 

la DRIRE : direction régionale de l’industrie, de la recherche et de l’environnement)  
 
A partir des éléments qui vous sont confiés, vot re mission consiste à rappeler la stratégie de 
notre groupe et d’établir un argumentaire à soutenir face aux représentants de la société civile et 
des pouvoirs publics.  
En effet, une réunion d’échange avec ces acteurs est fixée au 13 novembre à 10H.  
Ce sera l’occasion pour vous de m ieux cerner les attentes de ces acteurs, d’en extraire des 
informations sur les contraintes qui peuvent peser sur notre activité. Vous ne pourrez les 
rencontrer qu’une seule fois durant 20 minutes. 
A vous de bien préparer la réunion ! 
 
Sachez par ailleurs que la direction du groupe Eurométal France est prête à vous accorder une 
enveloppe budgétaire de 1 m illion de francs pour l’année 1981. Il vous revient de procéder à 
une analyse de vos besoins pour justifier de la demande de cet investissement.  
 
Vous serez tenu nous présenter lors de notre prochaine réunion qui aura lieu le 13 novem bre à 
15h l’analyse de vos besoins un rapport de situation et une note de restitution de la réunion avec 
les autres acteurs. 
 
Plusieurs rôles possibles au sein de votre équipe : 

• Un responsable environnement ; 
• Un responsable développement économique ; 
• Directeur d’usine ; 

 
Documents fournis (merci de prendre soin des documents nous les récupérons) : 

- Des articles de revues et de journaux 
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Epoque 1 : 1980 
 

 
Groupe 3 : Les représentants de la société civile : 

Association de défense et protection de l’environnement 
 

 
 
Vous représentez la société civile qui comprend les habitants de cette région et les riverains des 
installations industrielles. Com me vous le savez,  l’usine Eurométal a plusieurs projets très 
inquiétants. En effet, il semble que ces industriels souhaitent gagner de l’argent en développant 
la production de plom b  juste à côté de chez vous, de l’école de vos enfants.. Les taux de 
plomb dans la région sont déjà trop élevés.. A vous de voir si vous les laisserez faire…. 
 

Cette usine filiale d’un grand groupe prétend entrer dans une démarche de 
qualité. A vous de vérifier si réellement cet engagement prend en compte les aspects 
environnementaux. 

 
En vue d’une rencontre prochaine fixée au 13 novembre à 10h avec des 

représentants de l’industrie EuroMétal et des pouvoirs publics, vous devez préparer des 
questions et établir un argumentaire de défense de vos droits pour une meilleure qualité de vie. 
C’est pourquoi vous avez à votre disposition plusieurs documents. Les documents qui vous sont 
confiés sont votre meilleur atout pour déstabiliser les autres groupes et faire entendre votre avis.  

Veillez à les maintenir confidentiels !  
 
Plusieurs rôles sont possibles pour vous : 

- Un représentant d’une association de pêche et de protection de la nature; 
- Un représentant d’une ONG de leur choix (exemple Greenpeace) 
- Un représentant des citoyens de la région. 

  
Vous ne pourrez les rencontrer qu’une seule fois pendant 20 minutes, à vous de bien préparer la 
réunion.  
  
A l’issue de la réunion du 13 novembre, vous seront demandés : 

• Un résumé de la position tenue par votre groupe 
• Une note sur le positionnement des autres groupes  

 
Ces éléments vous serviront pour la discussion fina le avec tous les participants qui aura lieu à 
15h le même jour. 
 
Est-ce que ces industriels vont décider seul de l’avenir de votre ville et de vos enfants ?  
Ca dépend de vous !   Bonne chance. 
 
Documents fournis : 

- Articles de presse ; 
- Articles de Greenpeace sur les « Entreprises : totalement responsables » 
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Annexe n° 18 : Feuilles d’objecti fs pour les élèves de l’UTT, 2 ème 
phase de jeu. Epoque 2 : année 1990 
 

Groupe 4 : Association Humaniste 
 
Vous représentez des acteurs de la société ci vile qui sont m embres actifs d’une association 
humaniste. Vous avez le choix dans la répartition des rôles entre ces m embres actifs (président 
d’association, directeur, expert ou référent de  l’association). Vous êtes particulièrem ent 
impliqués et engagés dans les actions m enées par l’association pour la prom otion et la défense 
des droits de l’homme sous toutes ses form es. L’histoire de l’association localement lui assure 
une certaine notoriété et reconnaissance de la part des populations. 
 
L’usine de Eurom étal à Noyelles-Godault em ploie un effectif im portant de personnes de la 
région. Mais cette fonderie qui com pte parmi les plus grandes d’Europe, a aussi fait l’objet de 
plusieurs accidents à travers l’histoire. Les c onditions de travail y sont particulièrem ent 
éprouvantes pour les hom mes et méritent de sérieuses am éliorations. L’embauche des salariés 
pour assurer l’em ploi ne peut pas se justifie r par des m anquements au respect de certaines 
conditions d’hygiène, de sécurité de ces travailleur s. Si l’on com pte les 830 em ployés et les      
2 000 autres (intérimaires et sous-traitants de l'entreprise) cela représente une population élevée 
susceptible d’être exposée à des risques non nég ligeables. En outre, les résidants dans le 
secteur, les riverains, les fam illes de ces em ployés sont aussi susceptibles de connaître des 
expositions aux risques sanitaires et environnementaux. 
 
Votre association pour la promotion et le respect des droits de l’homme doit se mobiliser sur ce 
dossier. Qu’en est-il des conditions de travail des salariés, des m esures adoptées par cette 
entreprise dans ce dom aine dans la préventi on ? Quels sont les études disponibles et les 
engagements du côté des industriels ? 
Pour essayer de poser ces problèm es et obtenir  des informations sur ces questions, vous êtes 
conviés à assister à une réunion le 13 novem bre à 10H avec des représentants des collectivités 
locales et de l’industrie concernée.  
 
Vous ne devrez pas hésiter à soulever les questions épineuses à propos des conditions de travail 
des personnels mais aussi des risques pour les populations riveraines. Sans remettre en question 
l’activité elle-même, assurant le développement local et le maintien de l’emploi, il vous revient 
néanmoins de définir et de fixer les conditions  optimales de préservation de la santé des 
personnes. Il vous revient de recueillir suffisa mment d’informations pour défendre la position 
de votre association et faire reconnaître la légitimité de son action.  
Pour vous aider à avoir une m eilleure vision de  la situation et des enjeux, vous avez ces 
documents à votre disposition. Vous êtes les se uls destinataires de ces docum ents. Vous devez 
donc vous assurer de la confidentialité de ces inform ations. Vous ne pourrez rencontrer les 
industriels et les acteurs publics qu’une seule fois , à vous de bien préparer la réunion qui aura 
lieu le 13 novembre. A l’issue de la réunion du 13 novembre, vous seront demandés : 

• Un résumé de la position tenue par votre groupe 
• Une note sur le positionnement des autres groupes  

 
Ces éléments vous serviront pour la discussion fina le avec tous les participants qui aura lieu à 
15 h le même jour. 
Documents fournis   : Des articles de revues et de journaux. 
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Epoque 2 : année 1990 
 

Groupe 5 : Experts en santé publique 

Directeur DRIRE, Directeur INSERM 
 
Votre fonction au sein d’un organism e de recher che et d’une adm inistration sous tutelle de 
l’Etat vous porte à considérer au plus près le dossier de l’industrie locale Eurom étal. Cette 
installation du secteur de la métallurgie, de par sa taille, de par la nature de son activité, par les 
conditions de fonctionnement relatives à cette cat égorie d’industrie nécessite aujourd’hui une 
prise en compte sérieuse des aspects sanitaires et environnementaux. 
Dans le cadre de vos activités et fonctions, relevant du dom aine public, les travaux et données 
relatives à ces aspects et portant spécifiquem ent sur l’activité de l’usine de Noyelles-Godault,  
devront faire l’objet d’un exposé à l’occasion d’une réunion de concertation. 
Votre tâche consiste à exprim er clairement les résultats des travaux entrepris, antérieurs ou en 
cours, touchant les questions d’ordre sanitair e, de sécurité des personnes, em ployées et non 
employées (riverains) et relevant des impacts environnementaux. 
Il vous revient d’insister sur les contraintes réglementaires existantes, sur leur respect impératif, 
sur les moyens à mettre en œuvre pour se conformer aux textes en vigueur. 
Le contexte local connaît désorm ais une certaine tension, avec la m obilisation d’organismes et 
d’associations exprimant des inquiétudes sur la préservation de la santé publique et de la qualité 
de l’environnement. 
Vous devez prendre la pleine m esure du cont exte socio-économique local et considérer 
l’activité d’Eurométal comme essentielle pour l’emploi, mais sans que cela puisse justifier des 
manquements au respect de la loi, des atteintes à la sécurité des personnes, à la préservation de 
la santé publique et de l’environnement. 
 
Pour faciliter votre travail, nous vous confions des docum ents, dont vous êtes les seuls 
destinataires. Vous devez vous assurer de la confidentialité de ces informations. 
 
Afin de m ieux considérer le contexte dans lequel s’inscrit cette dém arche vous aurez une 
réunion avec les acteurs suivants:  

- De représentants d’une association locale 
- De représentants de l’industrie concernée 

 
A partir des élém ents qui vous sont confiés, vot re mission consiste à faire valoir les aspects 
relatifs à la santé publique, aux obligations lé gales dans le dom aine de la sécurité des 
personnes, de la prévention des risques, de la préservation de l’environnement. 
L’argumentaire  que vous utiliserez  doit reposer sur ces éléments. Vous devrez définir l’état 
actuel des connaissances et les m esures adoptées. Enfin, la concertation doit déboucher sur un 
certain nombre de prises de mesures adaptées pour satisfaire à ces exigences. 
 
A cet effet, la réunion d’échange avec ces acteurs est fixée au 13 novembre à 10H.  
Ce sera l’occasion pour vous de m ieux cerner les avis, les positions et les m esures adoptées ou 
attendues par ces acteurs en fonction des contra intes qui pèsent sur chacune des populations 
concernées (industriels, em ployés de l’industrie, riverains). Vous ne pourrez les rencontrer 
qu’une seule fois durant 20 m inutes. Vous ser ez tenu de présenter lors d’une réunion le 13 
novembre à 15h une note de restitution de la réunion avec les autres acteurs. 
 
Documents fournis : Des articles de revues et de journaux 
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Epoque 2 : 1990 
 

Groupe 6 : Représentants de l’industrie 
Responsable Hygiène, Sécurité, Environnement 

Directeur de production 
 

Vous représentez l’industrie Eurom étal au titre de responsables Hygiène, Sécurité, 
Environnement et de la production métallurgique. 
Vos fonctions tiennent à veiller au respect des contraintes réglementaires en matière de sécurité 
des personnes, internes ou externes, sur le site et aux abords du site. 
Au-delà des aspects réglem entaires, une démarche de management au travers des systèm es de 
certification doit perm ettre d’assurer l’am élioration continue de notre organisation, de notre 
productivité et de nos procédés de production. 
Vous contribuez de façon notable à la réussite de notre industrie et à son m aintien dans une 
activité économique viable et rentable. Il vous revient bien entendu de veiller à ce que les 
externalités générées par notre activité ne so ient pas préjudiciables à notre développem ent, 
notamment en ce qui concerne l’hygiène, la sécurité et la préservation de l’environnement. 
Vous devez y porter une grande attention, en effet la réglem entation est de plus en plus stricte 
et les habitants des communes locales commencent à émettre des protestations. Attention, vous 
devez prendre la pleine m esure du contexte socio-économique pour éviter d’avoir à subir des 
conséquences dramatiques pour l’activité du groupe. N’oubliez pas que Eurométal emploie plus 
de 2 000 personnes dans la région. 
 
Une réunion d’échange avec des acteurs, représentants d’une association humaniste locale ainsi 
que des experts de la fonction publique (DRIRE, INSERM) se tiendra le 13 novembre à 10H. 
Cette réunion a pour objectif d’établir une con certation entre des acteurs sur les questions 
relatives à la sécurité des personnes exposées aux risques industriels. 
Ce sera l’occasion pour vous de m ieux cerner les attentes de ces acteurs, d’en extraire des 
informations sur les contraintes qui peuvent peser sur notre activité. Vous ne pourrez les 
rencontrer qu’une seule fois durant 20 minutes. 
 
Pour faciliter votre travail, nous vous confions des docum ents, dont vous êtes les seuls 
destinataires ; pour l’intérêt de notre groupe industriel, vous devez vous assurer de la 
confidentialité de ces informations. 
 
A partir des éléments qui vous sont confiés, vot re mission consiste à rappeler la stratégie de 
notre groupe, des actions m enées allant dans le sens de la prise en com pte des aspects 
sanitaires, de sécurité et de préservation de  l’environnement. Il vous revient d’établir un 
argumentaire à soutenir face aux représentants de la société civile et des pouvoirs publics. 
A vous de bien préparer la réunion ! 
 
Vous serez tenu de nous présenter lors de notre  prochaine réunion qui aura lieu le 13 novembre 
à 15h l’analyse de vos besoins un rapport de situation et une note de restitution de la réunion 
avec les autres acteurs. 
 
Documents fournis (merci de prendre soin des documents nous les récupérons) : 

- Des articles de revues et de journaux 
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Annexe n° 19 : Feuilles d’objecti fs pour les élèves de l’UTT, 3 ème 
phase de jeu. Epoque 3 : année 2003 
 
 
Epoque 3 : 2003  
 

Groupe 7 : Actionnaires 
 
Vous représentez le club des actionnaires du Gr oupe Eurométal France. Vos investissements et 
placements effectués jusqu’à ce jour ont pu pr ofiter à l’activité et au développem ent de 
l’industrie métallurgique. Le contexte économ ique et financier est désorm ais défavorable au 
développement de cette activité. 
La décision, prise le 17 janvier dernier par le  groupe d’actionnaires, de ferm er sans préavis 
l'usine de Eurométal Nord, publiée par voie de communiqué de presse, de ne pas octroyer de 
nouveaux financements à sa filiale EuroMétal No rd de Noyelles-Godault (Pas-de-Calais), doit 
assurer la stabilité financière du groupe. Ce dépôt  de bilan doit exonérer le groupe de m ettre en 
place un plan social, trop lourd à supporter. 
La situation de Eurom étal est particulièrement défaillante dans la tenue de sa trésorerie et en 
termes d’endettement lourd et désormais historique. 
En tant que représentants des actionnaires, vous êtes conviés à une réunion de concertation le 
13 novembre prochain à 10 heures  en présence d’acteurs de la société civile (collectif 
d’associations) et de représentants des pouvoirs publics. 
 
Il vous reviendra d’expliquer et d’expliciter l’ adoption de ces m esures prises par le groupe 
d’actionnaires dans le contexte actuel de cessa tion d’activité et de ferm eture à terme du site. 
Vous devrez faire m ention des tentatives effect uées pour maintenir l’activité du groupe et de 
cette installation, notamment en vous référant aux éléments économiques à votre disposition. 
 
Pour vous aider à avoir une m eilleure vision de  la situation et des enjeux, vous avez ces 
documents à votre disposition. Vous êtes les se uls destinataires de ces docum ents. Vous devez 
donc vous assurer de la confidentialité de ces informations. 
 
Vous ne pourrez rencontrer les représentants du m onde associatif local et des pouvoirs publics 
qu’une seule fois. 
A l’issue de la réunion du 13 novembre, vous seront demandés : 

• Un résumé de la position tenue par votre groupe 
• Une note sur le positionnement des autres groupes  

Ces éléments vous serviront pour la discussion fina le avec tous les participants qui aura lieu à 
15h le même jour. 
 
Documents fournis (merci de prendre soin des documents nous les récupérons)   : 

- Des articles de revues et de journaux. 
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Epoque 3 : année 2003 
 

Groupe 8 : Collectif d’associations 
(défense des employés et famille de Eurométal). 

 
Vous représentez la société civile qui com prend les employés de l’usine de Eurom étal Nord, 
des habitants sym pathisants, des fam illes des personnels, des riverains des installations 
industrielles. Comme vous le savez, l’usine EuroMétal risque de ferm er ses portes de m anière 
imminente. D’un jour à l’autre,  ce sont 830 personnes qui seront au chôm age, et donc près de 
500 familles sans revenus. Il faut y ajouter tous les personnels de la sous-traitance 
(intérimaires), ce qui élève la population touchée à plus de 2 000 personnes. 
C’est un drame social. Ensuite, il sem ble que la position des actionnaires soit défavorable au 
maintien de cette activité pour des raisons fallacieuses. En outre, le dram e s’étend à d’autres 
aspects : l’activité historique de l’usine a e ngendré des risques professionnels dont les effets 
commencent à être mesurés sur le plan sanitaire et environnemental. 

 
En vue d’une rencontre prochaine fixée au 13 novem bre à 10 h avec des représentants de 
l’industrie EuroMétal (actionnaires) et des pouvoirs publics, vous devez préparer des questions 
et établir un argumentaire de défense des droits de s salariés et de leurs fam illes, de conditions 
de placement et de dédom magement des personnes. C’est pourquoi vous avez à votre 
disposition plusieurs documents. Les documents qui vous sont confiés sont votre meilleur atout 
pour déstabiliser les autres groupes et faire entendre votre avis.  
Veillez à les maintenir confidentiels !  
 
Plusieurs rôles sont possibles pour vous : 

- Un représentant de l’association Chœur de fondeurs 
- Un représentant d’une association de protection de l’environnement 
- Un représentant des citoyens de la région. 

  
Vous ne pourrez les rencontrer qu’une seule fois pendant 20 minutes, à vous de bien préparer la 
réunion.  
  
A l’issue de la réunion du 13 novembre, vous seront demandés : 

• Un résumé de la position tenue par votre groupe 
• Une note sur le positionnement des autres groupes  

 
Ces éléments vous serviront pour la discussion fina le avec tous les participants qui aura lieu à 
15h le même jour. 
 
Est-ce que l’avenir de votre région doit teni r au bon vouloir des actionnaires et autres 
spéculateurs ? C’est à vous de prendre en main l’avenir des citoyens et de rappeler leurs droits à 
la dignité, au travail, au respect de leur santé et des générations futures ?  
Ca dépend de vous !   Bonne chance. 
 
Documents fournis (merci de prendre soin des documents nous les récupérons) : 

- Articles de presse ; 
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Epoque 3 : 2003 
 

Groupe 9 : Représentants des pouvoirs publics 
Ministère de l’industrie, Ministère de l’action sociale, 
Ministère de l’environnement, Préfecture de région 

 
Vous êtes des représentants des pouvoirs publics in terpellés par la situation et l’avenir de 
l’industrie Eurométal. L’enjeu est de taille pui sque l’usine de Noyelle-Godault est susceptible 
d’être fermée. Le contexte socio-économique est particulièrement fragile dans le secteur. Vous 
avez le choix dans la répartition des rôles entre : Ministre de l’action sociale, Ministre de 
l’industrie, Ministre de l’environnement, Préfet de région. 
 
L’usine de Noyelles-Godault dans le Nord, filiale du groupe Eurom étal France, est l’une des 
plus grandes fonderies d’Europe. Cette société em ploie la majorité des habitants de la région. 
830 employés dans l'usine elle-même et près de 2 000 autres (si l' on élargit le décom pte aux 
intérimaires et sous-traitants de l'entreprise). Ce qui représente beaucoup de familles et donc de 
nombreux électeurs. Etant donné le taux de chôm age (25%) dans cette région, cette activité 
industrielle est primordiale.  
 
Vous devez faire face à une situation de cris e : la m obilisation citoyenne des em ployés, du 
mouvement associatif se portant solidaire, de la population locale en général, est importante. Le 
maintien de cette activité industrielle constitue l’enjeu m ajeur pour ces populations. Mais il 
semble que la mécanique économique soit enrayée par un retrait des actionnaires du soutien au 
maintien de cette activité. Votre m ission d’état consiste à prendre la pleine m esure de ce 
contexte de tension croissante, d’établir une concertation locale avec des acteurs afin d’apporter 
une réponse politique en situation de crise. Cette  crise sem ble s’étendre à trois dim ensions 
fortement préoccupantes : économique dans une région fortement touchée par le chômage et les 
fermetures d’industries lourdes - sociale par la paupérisation et la précarité des fam illes - 
sanitaire et environnem entale- dimensions liées aux conditions de production et de 
fonctionnement de l’industrie. 
Pour cerner les enjeux, apporter un éclairage et  un m essage politique fort dans ce contexte, 
vous êtes conviés à vous rendre à une réunion de concertation le 13 novem bre à 10 h une 
réunion avec des représentants du monde associatif local et les représentants de l’industrie. 
 
Pour vous aider à avoir une m eilleure vision de  la situation et des enjeux, vous avez ces 
documents à votre disposition. Vous êtes les se uls destinataires de ces docum ents. Vous devez 
donc vous assurer de la confidentialité de ces informations. 
 
Vous ne pourrez rencontrer les représentants du groupe Eurométal et du collectif d’associations 
qu’une seule fois.  
 
A l’issue de la réunion du 13 novembre, vous seront demandés : 

• Un résumé de la position tenue par votre groupe 
• Une note sur le positionnement des autres groupes  

 
Ces éléments vous serviront pour la discussion fina le avec tous les participants qui aura lieu à 
15 h le même jour. 
 
Documents fournis : Des articles de revues et de journaux. 
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Annexe n° 20 : Fiche d’observation distribuée aux participants du 
jeu de rôle MetalEurope qui occupent une position d’observateur 
 
 
 

Fiche d’observation  
 
 
Nom, prénom : 
Votre groupe :  
Le groupe que vous observez :  
 
 
 
Afin de mieux analyser cette réunion, essayez d’observer et de faire des observations sur les 
points suivants :    
 
 
 

• Remarques sur le fond du discours : idées avancées pertinentes ? références utilisées, 
valeurs mises en avant, finalité recherchée, méthodes et moyens proposés… 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

• Remarques sur la forme du discours : quel vocabulaire (scientifique, économiste, 
profane…), est ce qu’il y a un échange réel ou une confrontation sous dialogue ? 
recherche d’un consensus ? 

 
 
 
 
 
 

• Remarques sur le comportement :  
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Annexe n° 21 : Questionnaire d’évaluation du jeu de rôle 
MetalEurope distribué aux élèves le l’UTT 

  
 
Afin de nous perm ettre d'améliorer ce cours, m erci de prendre quelques m inutes pour remplir 
ce questionnaire. 
 
Question concernant le jeu de rôles :  
 

• Est-ce que ce type de travail sous form e de jeu de rôles vous paraît adapté à une 
formation sur le développement durable ? Pourquoi ?  

 
 
 

• Est-ce que ce jeu de rôles vous a apporté des éléments nouveaux par rapport aux cours 
traditionnels ? Expliquez  

 
 
 

• Quelles notions théoriques vous sont maintenant plus familières ? 
 
 
 

• Est-ce que ce déroulement des 3 séances de jeux sous forme chronologique vous a aidé 
à mieux appréhender les notions d’évolution d’un projet dans le temps ? Pourquoi ? 

 
 
 

• Est-ce que vous aviez des idées préconçues sur le développem ent durable avant cet 
exercice ? Lesquelles ? Ont-elles été modifiées par cet exercice? 

 
 
 

• Avez vous eu de la difficulté à comprendre et à atteindre vos objectifs ?    oui         non  
Quels éléments vous auraient aidé à mieux réussir ?  

 
 
 

• Pensez-vous que la durée du jeu de rôle était suffisante ?  
 
 
 

• De quel groupe d’acteurs faisiez vous partie ? 
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• La documentation vous a-t-elle paru suffisante et pertinente ? Avez vous apprécié 
d’avoir eu les documents avant le début du jeu?  

 
• Est-ce que vos perspectives vis-à-vis du développement durable ont changé ?  

oui    non 
 

Par exemple, est-ce que le jeu de rôles vous a permis de mieux appréhender ces notions : 
 Fortement Moyennement Faiblement Pas du tout 

La notion de consensus     
La transparence et la crédibilité     

La nécessité d’accroître la communication       
Elargissement de la responsabilité 

 sociale des industriels      

La prise de décision collective     
Prévention     

La transversalité     
Principe de précaution     
Les notions d’éthique      

 Autres     
 
 

• Etes-vous d’accord avec le choix et le nombre des groupes d’acteurs qui ont été 
proposés? 

 
          
 

• Qu’avez-vous pensé du système vous plaçant en tant qu’observateur de la séance ?  
 
 
 

• Avez vous réussi à sortir de ce contexte de jeu lors du débriefing final ? Avez-vous 
réussi à mieux imaginer les implications des principes de développem ent durable dans 
un contexte réel ? 

 
 
 

• Qu’avez-vous pensé des rencontres avec les deux autres groupes et de la rencontre 
finale ?  

 
 
 
 

• Quel est le point qui vous a le plus marqué en réalisant cet exercice ? 
 
 
 

• Que nous suggérez-vous pour améliorer ce programme de formation ?  
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Annexe n° 22 : Récapitulatif des principes du développement 
durable qui devraient être à la base des la formation sur le 
développement durable dispensée aux ingénieurs d’après (Carew et 
al., 2002) 
 
 
 
 
1. Recognition and respect for the limits of nature’capacity for regeneration, and limits to 
society and the economy (Thom, 1996) 
 
2. Recognition of the interdependence and intr adependance of ecosystem , socio-system and 
economy (Clift, 1998). The more extreme view explicitly rejects the notion of nature existing to 
provide human needs or wants (anthropocentrism ) and promotes a view of interconnected and 
interdependent relations between human and non human entities (Cuello Nieto, 1997) 
 
3. Intergenerational equity, in other words th e right of the future (Crofton, 2000; Thom , 1996; 
Clift, 1998; Crofton, 2000) generation to i nherit a healthy and ecologically balanced 
environment from present generation (Clift, 1998; Cuello Nieto, 1997) 
 
4. Intragenerational equity, for exam ple redistribution of wealth, power and opportunity with a 
view to reducing current interpersonal and international disparity (Crofton, 2000; Cuello Nieto, 
1997)  
 
5. Respect for social and cultural freedom  (Crofton, 2000; Cuello Nieto, 1997), with 
concomitant acceptance of the responsibilities inhe rent in social and cultural freedom  (Thom, 
1994) 
 
6. Meaningful involvement of stakeholders in decision –making processes, inducing the public 
and private sector, international and local representative, and non human agents power amongst 
all stakeholders in decision-making (Nieto 1999) 
 
7. Equal representation for econom ic, environmental and social priorities in decision-m aking 
(Thom, 1996; Clift, 1998) 
 
8. Recognition of the unique contextual factors in each decision-making situation (Clift, 1998). 
   
9. Taking responsibility for the impact resulting from one’ decisions (Thom 1994; Clift, 1998). 
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Annexe n° 23 : Répartition en ca tégorie des mots utilisés dans le 
chapitre n°2 du rapport Brundtland (CMED, 1988)  
Total : 312 mots 
 
 

Mots utilisés dans 
la catégorie 

Environnement 
Nombre de fois 

utilisés 
eau 5 

limites écologiques 4 
sol 4 

air/ atmosphère 3 
écosystème 3 

forêts  3 
ressources 3 
accès aux 

ressources (limitées) 2 

combustibles fossiles 2 
disparition de 
ressources 2 

énergie 2 
environnement  2 

épuisement  2 
exploitation des 

ressources 2 

minerais 2 
ressources non 
renouvelables 2 

ressources 
renouvelables 2 

seuil d'exploitation 2 
accroissement 

naturel 1 

agriculture 
sédentaire 1 

appauvrir les 
écosystèmes 1 

autres éléments 1 
banc de poisson 1 

biens gratuits 1 
capacité de 

l'environnement 1 

capacité de 
régénération 1 

catastrophe 
écologique 1 

consommation 
d'énergie 1 

disparition d'espèces 1 
économie des 

ressources 1 

effets nuisibles 1 
émission de chaleur 1 

 
 

Mots utilisés dans la 
catégorie 

Environnement 
Nombre de fois 

utilisés 
épuisement des 

ressources 1 

épuisement des sols 1 
érosion 1 

espèces animales 1 
espèces végétales 1 

être vivants  1 
extinction d'espèces  1 
extraction minière  1 

gaz toxique 1 
importance critique de 

la ressource  1 

les systèmes naturels 1 
matières premières  1 

minimiser 
l'épuisement 1 

modification des 
écosystèmes 1 

moyens écologiques 1 
nature 1 
planète 1 

prélèvement 1 
préserver la base 

écologique 1 

pression 1 
récupération possible 1 
réduire diversité des 

espèces 1 

réduire les stocks 1 
renouveler 1 

répartition des 
ressources 1 

surexploiter les 
ressources 1 

total :  87 
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Mots utilisés dans la 

catégorie : Social 
Nombre de fois 

utilisés 
besoin 9 

satisfaire /satisfait 7 
besoins essentiels 4 

aspiration 3 
social/socialement 3 

accroissement/évolution 
démographique 2 

démographie/que 2 
équité 2 

amélioration du niveau 
de vie 1 

culturellement 1 
démunis 1 

égalité des chances 
pour tous 1 

minimum vital 1 
niveau de vie supérieur 1 
Non-exploitation d'autri 1 

pauvreté 1 
se loger 1 

se nourrir 1 
se vêtir 1 

système social 1 
travailler 1 

vie meilleure 1 
Total 46 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

Mots utilisés dans la 
catégorie : Econommie, 

science et technique 
Nombre de fois 

utilisés 
croissance économique 3 
accroître la productivité 1 

activité  1 
activité de 

développement  1 

amélioration des 
connaissances 1 

amélioration des 
technologies 1 

augmentation des coûts  1 
baisse de la rentabilité 1 

base économique 
soutenue et autonome 1 

cadre stratégique 1 
compétences techniques 1 

consommation 1 
croissance  1 

développement 
économique 1 

développement 
technologique 1 

distribution coût 1 
échanges 1 

économie de marché 1 
économie planifiée 1 

économique 1 
efforts technologiques 1 

excédent 1 
exploitation commerciale 1 

financement 1 
investissements 1 

limitations techniques 1 
manipulations génétiques 1 

méthode 1 
méthode de recyclage 1 

mode de consommation 1 
orientation des 

techniques 1 

potentiel de croissance 1 
potentiel de productif 1 

productivité 1 
produit de remplacement 1 

solutions nouvelles 1 
substituts convenables  1 
système de production 1 
système économique 1 

système technologique 1 
techniques 1 

Total 43 
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Mots utilisés dans la 
catégorie : Aspect 

temporel 
Nombre de fois 

utilisés 
rythme (exploitation) 3 

 future/à venir 4 
actuel/actuellement 2 

avenir 2 
présent 2 

année 80 1 
durée 1 

long terme 1 
soudain 1 
temps 1 
total  18 

 
 
 
 

Mots utilisés dans la 
catégorie : approches 

procédurales et 
politiques 

Nombre de fois 
utilisés 

cadre socio-politique 1 
changements 
institutionnels 1 

organismes politiques  1 
politique de 

développement 1 

système administratif 1 
système politique 1 

total  6 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

Mots utilisés dans la 
catégorie : Moyen 

d’exécution 
Nombre de fois 

utilisés 
répondre (aux besoins) 3 
tenir compte des effets 3 

conditions 2 
limiter intervention effets 2 

processus de 
transformation 2 

résoudre des problèmes  2 
sans compromettre 2 

solution 
soutenables/soutenabilité 2 

actions correctrices 1 
alléger les pressions 1 

assurer 1 
auto corriger 1 

coexister 1 
conservation 1 
consolider 1 

définir un seuil 
d'exploitation 1 

efficacité 1 
maintenir intact 1 

participation dans la 
prise de décision 1 

pas mettre en danger 1 
préserver l'intégrité 1 

priorité 1 
promouvoir des valeurs 1 

ralentir 1 
réduire effets 1 

réorienter 1 
respect des principes 1 

respecter 1 
s'accorder 1 
surveiller 1 

trouver des solutions 1 
total 41 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 261

 
Mots utilisés dans la 
catégorie : notions 

spatiales 
Nombre de fois 

utilisés 
endémique 2 

ensemble du système  2 
internationaux 2 

nationaux 2 
pays en 

développement  2 

monde 1 
pays 1 

pays développé  1 
région 1 

système international 1 
tous les pays 1 

un endroit/autre 1 
total 17 

 
 
 
Mots utilisés dans la 
catégorie : acteurs 

Nombre de fois 
utilisés 

être humain/ homme 3 
habitants/ membre 2 

citoyen 1 
humanité 1 

organisations sociales 1 
société 2 

génération 4 
population  1 

total 15 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Mots non classé en 

catégorie   
Nombre de fois 

utilisés 
développement  7 

objectif 3 
capacité 2 
concept 2 

développement 
déséquilibré/ 
inapproprié 

2 

harmonie/harmonieuse 2 
utiliser 2 

avantages 1 
compatible 1 
complexe 1 
concret 1 

dépassement de limite 1 
draconienne 1 

élément commun 1 
en pâtir 1 

entraîner  1 
épuiser 1 

exploitation 1 
grave problème  1 

indigence 1 
inévitables 1 
intensifier 1 

interprétation 1 
intervention de 

l’homme 1 

mal 1 
marginaliser 1 
menaçante 1 
minimum 1 

notion 1 
notion fondamentale 1 

prétendre 1 
raisonnablement 1 

se manifester 1 
signifier 1 
sincérité 1 
suffire 1 

système souple 1 
terme 1 
varier 1 
vivre 1 

crise du 
développement   1 

total 54 
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Annexe n° 24 : Répartition en ca tégorie des mots utilisés dans  
l’agenda 21 (introduction et sommaire détaillé)  
Total : 522 mots 
 
Mots utilisés dans 

la catégorie 
Environnement 

Nombre de fois 
utilisés 

environnement 5 
Gestion 
écologiquement 
rationnelle 

5 

utilisation des 
ressources 4 

eau 3 
coût écologique  2 
déchets dangereux 2 
mers  2 
recyclables  2 
ressources  2 
audits 
d'environnement  1 

conditions 
écologiques  1 

considérations 
écologiques  1 

déchets nocifs  1 
déchets radioactifs 1 
déchets solides  1 
écologique  1 
écologiquement 
rationnelles 1 

écosystèmes fragiles  1 
élimination (déchet) 1 
exploitation des 
ressources naturelles  1 

gestion de 
l'environnement  1 

Gestion des 
écosystèmes fragiles 1 

Lutte contre la 
désertification  1 

Lutte contre le 
déboisement 1 

minimiser ou éviter 
les déchets  1 

montagnes  1 
nécessités 
écologiques  1 

pratiques 
écologiques 1 

Préservation de la 
Diversité Biologique 1 

Préserver la qualité 
de l'environnement.  1 

problèmes 
écologiques  1 

Mots utilisés dans la 
catégorie 

Environnement 
Nombre de fois 

utilisés 
produits polluants  1 
produits toxiques, 
dangereux 1 
Protection de 
l'Atmosphère 1 
Protection des océans 1 
Protection des 
ressources  1 
qualité (eau) 1 
recyclage des résidus 
et élimination 1 
réduire au minimum 
les déchets  1 
réduire la quantité de 
déchets rejetés  1 
réduire les déchets  1 
réemploi  1 
respect de 
l'environnement 1 
ressources 
biologiques 1 
sécheresse  1 
sécurité 
(environnement)  1 
substances chimiques 
toxiques 1 
systèmes de gestion 
de l'environnement 1 
Terres 1 
un rapport annuel 
résultats écologiques 1 
utilisation de l'énergie 1 
utilisation des 
ressources naturelles  1 
utilisation rationnelle  1 
zones côtières 1 

total 72 
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Mots utilisés dans la 
catégorie : Social 

Nombre de fois 
utilisés 

formation 3 
information 3 
éducation 2 

protection de la santé 2 
social 2 

améliorer leurs moyens 
d'existence 1 

besoins importants 1 
connaissances 1 
démographique 1 

développement social 1 
dialogue 1 
équitable 1 
ouverture 1 

ouverture et le dialogue 1 
programmes 

d'apprentissage 1 

promotion de la santé 1 
santé 1 

santé humaine 1 
sensibilisation du public 1 

transformation des 
systèmes sociaux 1 

Lutte contre la pauvreté 1 
total 28 

Mots utilisés dans la 
catégorie : aspect temporel 

Nombre de fois 
utilisés 

durabilité 2 
Durable 2 
 21ème siècle 1 
à long terme.  1 
aujourd'hui  1 
durée  1 
problèmes urgents 1 
siècle prochain 1 
un moment crucial  1 

total 11 
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Mots utilisés dans la 
catégorie : Econommie, 

science et technique 
Nombre de fois 

utilisés 
Industrie 15 
sociétés transnationales 15 
commerce 14 
entreprise  10 
entreprises 
commerciales  7 
commerciales  6 
gestion 5 
petites et moyennes 
entreprises 5 

production moins 
polluante 4 

technologie  4 
innovation  3 
procédés de production 
moins polluants 3 

recherche-
développement 3 

rendement  3 
associations industrielles  2 
cycle de vie des produits 2 
développement 
économique  2 

économique  2 
efficace 2 
gestion rationnelle 
(entreprise) 2 

pratiques de gestion 2 
procédés  2 
production 2 
technologies 
écologiquement 
rationnelles  

2 

trafic illicite  2 
accroître l'efficacité  1 
activités commerciales  1 
activités industrielles  1 
améliorer la compétitivité  1 
améliorer le rendement  1 
améliorer les systèmes 
de production  1 

applications 
(technologique) 1 

associations 
commerciales  1 

assurer la viabilité (eco) 1 
bases de données 
existantes (système de 
production) 

1 

Biotechniques  1 
commercialisation  1 
compétences  1 
compétences locales.  1 
comptabilité  1 
concurrence  1 

Mots utilisés dans la 
catégorie : Econommie, 

science et technique 
Nombre de fois 

utilisés 
coopération entre 
entreprises  1 

coopération technique  1 
coûts  1 
décisions 
d'investissement 1 

dépenses 
supplémentaires  1 

Développement 1 
Développement Agricole 
et Rural  1 

développement du 
marché  1 

développement 
professionnel  1 

développement rural  1 
échange de données 
d'expérience  1 

échanges (entre 
entreprise) 1 

efficience optimale  1 
emploi  1 
emplois non agricoles  1 
établissements 
scientifiques et 
techniques 

1 

évaluation des activités  1 
évaluation des coûts  1 
filiales  1 
Financement  1 
fixation des prix.  1 
gestion des entreprises 1 
gestion rationnelle des 
entreprises.  1 

grand groupe 1 
incitations économiques  1 
industrie chimique  1 
industrie sociétés 
transnationales.  1 

industrielles 1 
infrastructures  1 
instruments 
économiques  1 

intrants  1 
investissements 1 
investissements 
étrangers.  1 

les organisations 
(entreprises 1 

les sociétés 
transnationales   1 

limiter les risques 1 
marché 1 
mauvais rendement  1 
mécanismes du marché  1 
mécanismes financiers 1 
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Mots utilisés dans la 
catégorie : Econommie, 

science et technique 
Nombre de fois 

utilisés 
mobilisation de capitaux  1 
modes de consommation 1 
modes de gestion  1 
modes opératoires  1 
moyens d'existence (eco) 1 
outils économiques  1 
payer le surcoût  1 
perfectionnements  1 
politiques de production 
moins polluante.  1 
politiques d'entreprise  1 
prix des biens et services  1 
procédés de production  1 
processus de 
développement  1 
produire moins de 
déchets  1 
produire plus avec moins  1 
produits  1 
programmes de gestion 
rationnelle  1 
Prospérité 1 
recensement (procédés) 1 
réduction des 
répercussions  1 
remplacer les procédés 
de fabrication 1 
rentables  1 
réorienter les activités  1 
résidus non réutilisés   1 
savoir-faire 1 
savoir-faire 
technologique 1 
science  1 
scientifiques 1 
société mère  1 
stratégies  1 
stratégies préventives  1 
suivi des produits   1 
techniques  1 
techniques de production 
moins polluantes  1 
Transfert de techniques  1 
transferts technologiques  1 
utilisation du produit 1 

total 212 
 
 
 
 
 
 
 
 

Mots utilisés dans la 
catégorie : Moyen 

d’exécution 
Nombre de fois 

utilisés 
renforcement de leur rôle  8 
participation  4 
mise en valeur 3 
initiatives volontaires.  2 
Planification  2 
prévention  2 
améliorer   1 
améliorer 
continuellement  1 

améliorer leur 
comportement  1 

appliquer des concepts 
et méthodes  1 

appliquer développement 
durable  1 

approches intégrées  1 
changer leurs modes de 
fonctionnement  1 

Conception intégrée  1 
consultation  1 
coopération  1 
coopérer  1 
encourager 1 
évaluation 1 
évaluations de 
conformité  1 

la prise de conscience  1 
les conseils  1 
méthodes d'exécution  1 
mise en œuvre 1 
mise en place 1 
Modification  1 
nouveau partenariat 1 
opérer de manière 
responsable  1 

Partenaires  1 
participer  1 
prendre des initiatives  1 
Reconnaissance du rôle  1 
renforcer les 
responsabilités  1 

collaboration  5 
comportement 
responsable 1 

total 54 
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Mots utilisés dans la 
catégorie : approches 

procédurales et 
politiques 

Nombre de fois 
utilisés 

politiques  5 
Agenda 21 3 
Action 21 2 
auto réglementation 2 
ONUDI  2 
normes 2 
accords de participation  1 
Banque d'informations 
industrielles et 
technologiques (INTIB)  

1 

Bureau international de 
l'environnement (BIE)  1 

Centre international 
d'échange d'informations 
sur une production moins 
polluante  

1 

Chambre de commerce 
internationale (CCI 1 

Charte de 
développement durable  1 

chartes  1 
codes 1 
codes de conduite  1 
Conférence des Nations 
Unies sur 
l'Environnement et le 
Développement  

1 

conseils nationaux  1 
critères du 
développement durable.  1 

dispositions législatives  1 
institutionnels  1 
institutions d'assistance 
financière multilatérale et 
bilatérale  

1 

Instruments et 
mécanismes juridiques  1 

La Conférence 
internationale sur un 
développement industriel  

1 

Mécanismes nationaux  1 
mesures normatives 1 
PNUE 1 
politiques de 
développement durable.  1 

politiques nationales  1 
principes (du 
développement durable)  1 

prise de décisions 1 
procédures 
administratives  1 

Processus de Prise de 
Décisions  1 
programmes de 
développement durable.  1 

Mots utilisés dans la 
catégorie : approches 

procédurales et 
politiques 

Nombre de fois 
utilisés 

réalisation (programme 
d'action21)  1 

réglementaires  1 
réglementations 1 
règlements  1 

total 47 
 
 
 
 
Mots utilisés dans la 
catégorie : notions 

spatiales 
Nombre de fois 

utilisés 
à l'étranger  1 
chaque pays.  1 
Coopération 
internationale 2 
international  2 
internationalement  1 
internationaux 3 
le monde  1 
local 1 
monde entier  1 
mondial  2 
national 2 
nations  1 
nombreux pays  1 
pays  3 
pays en 
développement  4 
régional  1 

total 27 
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Mots utilisés dans la 
catégorie : acteurs 

Nombre de fois 
utilisés 

dirigeants 
d'entreprises 
commerciales  

1 

gouvernement  10 
organisations 
internationales 8 

entrepreneurs  5 
 femmes  4 
milieux universitaires  3 
chefs d'entreprise  2 
jeunes  2 
organisation non 
gouvernementales  2 

public  2 
Syndicats 2 
Travailleurs  2 
employés  2 
agriculteurs  1 
autorités nationales  1 
Collectivités Locales  1 
dirigeants  1 
enfants  1 
L'humanité  1 
organismes des 
Nations Unies  1 

populations 
autochtones  1 

secteur privé 1 
fournisseurs  1 
communautés 1 
grand public  1 
population  1 
consommateurs  2 
Communauté 
scientifique et 
technique 

1 

autorité locales  2 
total 63 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Mots non classé en 
catégorie   

Nombre de fois 
utilisés 

activités  1 
choix variés  1 
établissements 
humains 1 

évolution   1 
modèle viable  1 
universités  1 
utilisation  1 
systèmes 
d'information  1 

total 8 
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Annexe n° 25 : Classement sémantique des mots utilisés par les 
élèves 
 
 
 
Catégorie 1 : Aspects sociaux-culturel (18 mots) 
Social, éducation, développem ent social, égalité, fraternité, liberté, com munautarisme, 
individualisme, augmentation du bien être, santé, assistanat, équité Nord/Sud, égalité entre les 
habitants d’un même pays, coopération, équité, répartition des richesses, respect, emploi.  
  

Catégorie 2 : Aspects environnementaux (11 mots) 
Environnement, animaux, nature, énergies renouve lables, être vivants, empreinte écologique, 
protection de la ressource, économie d’énergie, air sol, eau.  
 
Catégorie 3 : Aspects économiques, sciences et techniques (11 mots)  
Economie, développement économique, taxe, banque, économ ique, amélioration continue, 
roue de Dem ing, hygiène et sécurité, qualité, Meilleures technologies disponibles (MTD), 
stratégie pro-active : anticipation.  
 
Catégorie 4 : Approches procédurales et politiques  (17 mots)  
Rapport Brundtland, conférences internationales, Rio, Kyoto, Johannesburg, Sommet, Agenda 
21, gouvernance, politique, Droite, gauche, extrêm e droite, vert, com munisme, image, 
population active (décision), réglementation,  
 
Catégorie 5 : Approches multidimensionnelles du concept (complexité, relations 
temporelles, dimensions spatiales), information et aspects cognitifs    (22 mots) 
Générations futures, générations actuelles, action locales, actions globales, principes, principe 
de précaution, principe de prévention, préserva tion, pollueur-payeur, penser global agir local, 
principe du développement durable, développement local, préservation pour les générations 
futures, décroissance soutenable, long term e, information, agora 21, difficulté à intégrer le 
concept, indicateurs, rapport de développement durable, communication, transparence.     
 
Catégorie 6 : Acteurs (14 mots) 
Stakeholders, Nord, Sud, être hum ains, industriels (difficulté a intégrer le concept), 1/3 
monde, Hommes, association : Zao ecolo, consulta nts, entreprises, acteurs publics, em ployé, 
public industriel, collectivité locales.   
 
Non classés : (2 mots) 
Christian Brodhag, victimes. 
   
 
 

Total : 10 personnes interrogées : 95 mots 
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Annexe n° 26 : Classement sémantique des mots utilisés par les 
chercheurs 
 
 
Catégorie 1 : Aspects sociaux-culturel (57 mots) 
Social, culture, projet de société, développem ent personnel, enseignem ent, culture, société, 
santé, équité, solidarité, lien, diversité culturelle, emploi, aménité, loisir, sport, plaisir, sourire, 
respect, qualité de vie, effort, prise en compte des besoins, éducation, vulgarisation, durabilité 
sociale, accès au plus grand nombre, altruisme, collaboration, responsabilisation, coopération, 
éthique, altruisme, partage, com portement citoyen, consensus social, connaissances, 
apprentissage, approche sociétale, réduction de  la pauvreté, accès au patrim oine, richesses 
immatérielles satisfaction des besoins de tous, convivialité, am our de l’autre, m épris de 
l’autre, inéquité de la répartition des revenus, relations humaines, vivable, valeurs, solidarité, 
lutte contre la pauvreté, équitable, inégalité nord/sud, patrimoine, culturel, évaluation de la 
qualité de vie, pauvreté.   
 
 

Catégorie 2 : Aspects environnementaux (56 mots) 
Environnement, impacts, faune, flore, ressources, eau, m atières 1eres, pollutions, énergies, 
nature, préservation, protection, diversité, pert urbation, équilibre, exploitations, abus, air pur, 
animaux, plantes, appauvrissement, antigaspillage, inconnu, péril, besoin d’un m aximum de 
ressources, gènes, protection et gestions des ressources, exploitation raisonnée et adaptée, 
préservation de l’environnement, Terre, maîtrise et respect de l’environnement, respect de la 
nature, gaspillage, recyclage, économ ie des re ssources, paysage, sol, biodiversité, m ilieux, 
menaces environnementales globales, naturel, artificiel, pollutions locales, nuisances, 
artificiel, lutte contre la déf orestation, écolabels, lutte contre la dégradation des écosystèm es, 
diminution des pollution de l’eau de l’air.., ag riculture, changements climatiques, limites, 
contraintes, système écologique, contraintes environnementales, biosphère.        
 
 
Catégorie 3 : Aspects économiques, sciences et techniques (58 mots) 
Technologies propres, développement industriel, gain, croissance, système, modèle, critères 
de développement, projet, m icroéconomie, macroéconomie, maîtrise, économie, projet 
industriel, développement, amélioration, contrôle des activités, prise en com pte des impacts, 
adéquation des im pacts et besoins, am élioration continue avec retour, économ ique, 
innovation, progrès, rentabilité, développement scientifique et technique, procédés, commerce 
équitable, partage des richesses, consom mation, désirs, avidité, pauvres, riches, Hygiène-
Qualité-Environnement, système de m anagement environnemental, achats durable, 
consom’acteur, investissement socialement responsable, innovation, science, technologie, 
service, produit, outils, m éthodes,  scénario s, outils de production des biens, activités, 
moyens, condition lim ite, quantification, év aluation, technologie, m anagement, coût, 
rentabilité, investissement, taxe, recherche.         
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Catégorie 4 : Approches procédurales et politiques (29 mots)   
Gouvernance, politiques, adm inistration, participation, enquêtes publiques, dém ocratie, 
conflit d’intérêt, arbitrage, décision, coll ective, rapport Brundtland, conférence, Rio, 
Johannesburg, conventions, Agenda 21, im age de marque, perte des véritables enjeux, plan 
d’action éthique, législation, cadre de loi, normes, prise de décision concertée, PNUE, PNUD, 
responsabilité, partenariat public-privé, négociation, pouvoir.         
 
 
 
Catégorie 5 : Approches multidimensionnelles du concept (complexité, relations 
temporelles, dimensions spatiales), informations (60 mots) 
Evolution à long term e, principes, développe ment, précaution, prévention, global, local, 
système d’information, indicateurs, enjeux, durabilité, temps, acceptabilité du risque, principe 
de solidarité, inform ation, principe de précauti on, problématique, prise de conscience, plan 
d’action, passé, présent, f utur, danger, que restera-til ?, risques, réf lexion, interrogations, 
génération futures, concept, approche globale des problème, pérennité des activités humaines, 
rupture, changements, pluridisciplinarité, aven ir, richesse, dif ficultés, diversité, pérennité, 
avenir de l’humanité, transparence, viabilité, aide au développem ent, durée, mondialisation, 
information imparfaite, court terme, long terme, international, 21ieme siècle, avenir, pollueur-
payeur, réseaux, opportunités, gagnant-gagnant , dialogue, système d’informations, globalité, 
Nord/sud, territoire,           
 
 
Catégorie 6 : Acteurs (16 mots) 
Acteurs, parties intéressées, collectivités locales , enfants, nous aussi, im plications de tous, 
entreprise, Hommes, tous concernées, Etats, ONG,  citoyen, collectivités, institutions, experts, 
industries,    
  
 
Non classés : (7 mots) 
Volonté, modifications finalement mineures, sagesse, bon sens, pratiques, sens de la vie, 
influence, 
 
 
 
 

Total : 17 personnes interrogées : 283 mots 
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Annexe n° 27 : Représentation sc hématique des cartes cognitives 
des élèves 
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Annexe n° 28 : Représentation sché matique des cartes cognitives  
des chercheurs 
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Annexe n° 29 : Récapitulatif de l’analyse des cartes cognitives  
réalisées par les élèves de l’ENTE avant leur formation sur le 
développement durable 
 

Elèves Social 
Culturel 

Environne
ment 

Économique, 
sciences et 
techniques 

Procédures 
et politique

Concept, 
multidimen-

tionnel 
Acteurs Non classés total 

N° 1 0 2 2 0 8 0 0 12 
N° 2 0 10 5 0 2 0 0 17 
N° 3 0 8 0 3 8 4 1 24 
N° 4 2 2 2 1 1 1 0 9 
N° 5 1 9 2 0 2 0 0 14 
N° 6 1 5 1 0 1 0 0 8 
N° 7 0 0 0 0 0 0 0 0 
N° 8 1 5 3 2 2 3 0 16 
N° 9 0 3 0 0 0 0 0 3 

N° 10 1 5 3 0 1 1 0 11 
N° 11 1 6 3 2 3 0 0 15 
N° 12 1 10 2 1 1 0 0 15 
N° 13 1 5 5 0 3 0 0 14 
N° 14 0 8 5 0 1 0 0 14 
N° 15 0 3 4 0 2 0 0 9 
N° 16 2 6 2 0 1 0 0 11 
N° 17 0 8 6 0 3 0 0 17 
N° 18 0 8 4 0 0 1 0 13 
N° 19 0 4 2 0 2 0 0 8 
N° 20 0 2 0 0 0 0 0 2 
N° 21 0 1 0 0 2 0 0 3 
N° 22 0 1 1 1 3 0 0 6 
N° 23 4 9 4 0 1 1 0 19 
N° 24 0 2 3 0 0 0 0 5 
N° 25 2 3 1 0 1 0 0 7 
N° 26 2 14 1 0 2 1 0 20 
N° 27 0 3 0 0 0 0 0 3 
N° 28 0 2 2 0 1 0 0 5 
N° 29 1 6 5 0 1 0 0 13 
N° 30 2 12 1 0 2 0 0 17 
N° 31 1 7 2 0 2 8 0 20 
N° 32 2 2 3 0 0 2 1 10 
N° 33 0 2 3 0 2 0 0 7 
N° 34 1 3 1 0 1 0 0 6 
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Elèves Social 
Culturel 

Environne
ment 

Économique, 
sciences et 
techniques 

Procédures 
et politique

Concept, 
multidimen-

tionnel 
Acteurs Non classés total 

N° 35 1 2 2 0 2 0 1 8 
N° 36 0 2 1 2 1 0 0 6 
N° 37 1 1 2 0 2 0 0 6 
N° 38 0 4 1 0 1 0 0 6 
N° 39 1 4 1 0 2 0 0 8 
N° 40 1 7 1 0 2 0 0 11 
N° 41 2 4 1 2 1 0 0 10 
N° 42 0 4 3 0 2 0 0 9 
N° 43 0 0 0 0 0 0 0 0 
N° 44 0 0 0 0 1 0 0 1 
N° 45 0 2 1 3 5 0 0 11 
N° 46 1 2 1 1 1 0 0 6 
N° 47 0 3 1 3 0 0 0 7 
N° 48 1 3 0 0 0 0 0 4 
N° 49 0 1 0 0 2 0 0 3 
N° 50 1 2 3 0 0 0 0 6 
N° 51 0 0 0 0 0 0 0 0 
N° 52 0 0 0 0 0 0 0 0 
N° 53 0 0 0 0 3 0 0 3 
N° 54 0 3 0 3 1 1 0 8 
N° 55 0 0 0 1 1 0 1 3 
N° 56 0 3 0 1 0 0 0 4 
N° 57 1 10 0 0 0 1 0 12 
N° 58 2 1 1 0 0 0 0 4 
N° 59 1 4 1 1 3 1 0 11 
N° 60 2 2 2 1 0 0 0 7 
N° 61 0 2 0 0 1 1 0 4 

moyenne 0,67 3,97 1,64 0,46 1,48 0,43 0,07  
variance 0,72 10,70 2,53 0,79 2,62 1,52 0,06  
ecartype 0,85 3,27 1,59 0,89 1,62 1,23 0,25  
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Annexe n° 30 : Récapitulatif de l’ analyse des cartes cognitives  
réalisées par les élèves de l’EN TE après leur formation sur le 
développement durable 
 
 

Elèves Social 
Culturel Environnement 

Économique, 
sciences et 
techniques 

Procédures et 
politique 

Concept, 
multidimention-

nel 
Acteurs Non 

classés total 

N° 1 3 12 5 2 5 0 0 27 
N° 2 7 3 5 0 6 0 0 21 
N° 3 3 5 2 1 2 1 0 14 
N° 4 2 1 2 1 5 0 1 12 
N° 5 2 4 3 1 6 0 3 19 
N° 6 6 11 9 0 6 0 0 32 
N° 7 3 2 4 1 4 0 0 14 
N° 8 9 8 3 0 5 2 0 27 
N° 9 1 9 10 2 7 0 0 29 

N° 10 11 6 3 3 0 6 0 29 
N° 11 2 1 2 0 1 0 0 6 
N° 12 8 12 10 0 3 1 0 34 
N° 13 7 9 3 1 6 1 0 27 
N° 14 3 5 2 3 2 4 0 19 
N° 15 2 2 1 4 7 0 1 17 
N° 16 3 2 2 0 3 0 0 10 
N° 17 2 8 6 2 3 1 0 22 
N° 18 3 5 6 6 9 5 0 34 
N° 19 2 4 4 1 1 2 0 14 
N° 20 6 5 6 0 6 0 0 23 
N° 21 5 8 3 0 3 1 0 20 
N° 22 0 2 1 0 7 0 0 10 
N° 23 4 6 3 1 10 8 0 32 
N° 24 1 3 4 1 3 0 0 12 
N° 25 2 2 3 3 3 2 1 16 
N° 26 1 2 7 5 3 4 0 22 
N° 27 8 12 10 0 2 0 0 32 
N° 28 3 3 2 1 5 8 0 22 
N° 29 2 5 5 4 1 2 4 23 
N° 30 3 4 3 3 4 4 0 21 
N° 31 4 4 3 3 3 1 0 18 
N° 32 2 3 3 0 8 4 1 21 
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Elèves Social 
Culturel Environnement 

Économique, 
sciences et 
techniques 

Procédures et 
politique 

Concept, 
multidimention-

nel 
Acteurs Non 

classés total 

N° 33 2 8 3 2 2 1 0 18 
N° 34 0 7 2 0 2 0 0 11 
N° 35 0 4 2 0 2 0 0 8 
N° 36 2 1 2 1 1 0 0 7 
N° 37 3 3 4 0 1 0 0 11 
N° 38 3 3 1 1 3 0 1 12 
N° 39 3 3 2 0 2 0 0 10 
N° 40 1 1 1 0 2 0 0 5 
N° 41 2 2 1 0 1 0 0 6 
N° 42 2 2 4 0 1 0 0 9 
N° 43 1 1 1 1 5 0 0 9 
N° 44 1 1 1 1 2 1 0 7 
N° 45 6 6 2 2 0 0 0 16 
N° 46 3 2 3 2 3 1 0 14 
N° 47 1 1 2 5 1 5 0 15 
N° 48 1 1 1 1 4 0 2 10 
N° 49 0 1 2 0 8 0 0 11 
N° 50 2 2 3 0 1 0 0 8 
N° 51 0 1 2 4 1 0 0 8 
N° 52 1 1 6 2 2 0 1 13 
N° 53 2 3 0 0 3 0 0 8 
N° 54 2 1 3 1 2 0 0 9 
N° 55 2 1 1 0 1 0 1 6 
N° 56 2 1 3 1 1 0 0 8 
N° 57 5 5 5 1 0 2 0 18 
N° 58 1 1 1 3 3 0 0 9 
N° 59 5 4 2 0 5 6 0 22 
N° 60 4 5 4 2 2 0 0 17 
N° 61 5 2 1 6 7 1 0 22 

moyenne 2,98 3,97 3,28 1,39 3,39 1,21 0,26  

variance 5,52 9,50 5,34 2,58 5,81 4,24 0,53  

ecartype 2,35 3,08 2,31 1,60 2,41 2,06 0,73  
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Annexe n° 31 : Récapitulatif de l’analyse systémique des cartes 
cognitives  réalisées par les élèves de l’ENTE avant leur formation 
sur le développement durable 

 
 

 
Richesse systémique 

 
 

Quotient : 
 
 

Nb de cat 

 
 

Nb de configuration 
 
 
 

 
Elèves 

Nb de lien 
inter 

catégories 

Nb liens inter 
cat T C Total 

N° 1 6 1 3 0 3 
N° 2 7 0,86 2 0 2 
N° 3 5 1,2 3 1 4 
N° 4 1 6 0 0 0 
N° 5 3 2 2 3 5 
N° 6 3 2 0 0 0 
N° 7 0 0 0 0 0 
N° 8 5 1,2 1 1 2 
N° 9 0 0 0 0 0 

N° 10 1 6 0 0 0 
N° 11 4 1,5 0 0 0 
N° 12 4 1,5 3 1 4 
N° 13 4 1,5 0 0 0 
N° 14 2 3 0 0 0 
N° 15 1 6 0 2 2 
N° 16 4 1,5 1 2 3 
N° 17 2 3 1 0 1 
N° 18 5 1,2 2 0 2 
N° 19 1 6 0 0 0 
N° 20 0 0 0 0 0 
N° 21 0 0 0 0 0 
N° 22 0 0 0 0 0 
N° 23 2 3 2 0 2 
N° 24 2 3 0 3 3 
N° 25 1 6 0 1 1 
N° 26 7 0,86 2 6 8 
N° 27 0 0 0 0 0 
N° 28 1 6 0 0 0 
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Quotient : 

  
  

Nb de configuration  
  

  
  

Nb de cat  

  
Elèves  

Nb de lien 
inter 

catégories 

Nb liens inter 
cat 

T C Total 

N° 29 5 1,2 1 2 3 
N° 30 2 3 1 1 2 
N° 31 4 1,5 3 0 3 
N° 32 3 2 0 1 1 
N° 33 0 0 0 0 0 
N° 34 0 0 0 0 0 
N° 35 1 6 0 0 0 
N° 36 0 0 0 0 0 
N° 37 0 0 0 0 0 
N° 38 0 0 0 0 0 
N° 39 1 6 0 0 0 
N° 40 4 1,5 0 4 4 
N° 41 0 0 0 0 0 
N° 42 2 3 0 4 4 
N° 43 0 0 0 0 0 
N° 44 0 0 0 0 0 
N° 45 0 0 0 0 0 
N° 46 0 0 0 0 0 
N° 47 0 0 0 0 0 
N° 48 0 0 0 0 0 
N° 49 0 0 0 0 0 
N° 50 0 0 0 0 0 
N° 51 0 0 0 0 0 
N° 52 0 0 0 0 0 
N° 53 0 0 0 0 0 
N° 54 1 6 0 0 0 
N° 55 0 0 0 0 0 
N° 56 0 0 0 0 0 
N° 57 5 1,2 0 0 0 
N° 58 3 2 0 5 5 
N° 59 0 0 0 0 0 
N° 60 3 2 1 0 1 
N° 61 1 6 0 0 0 

Moyenne 1,7 1,7 0,5 0,6 1,1 
Ecart type 2,0 2,1 0,9 1,3 1,7 
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Annexe n° 32 : Récapitulatif de l’analyse systémique des cartes 
cognitives  réalisées par les élèves de l’ENTE après leur formation 
sur le développement durable 

 
 

  
Richesse systémique 

  
  

Quotient : 
           
 

Nb de cat  

  
  

Nb de configuration  
  

  
  

  
Elèves  

Nb de lien 
inter 

catégories 

Nb liens inter 
cat T C Total 

N° 1 7 0,86 1 1 9 
N° 2 7 0,86 2 0 9 
N° 3 17 0,35 2 6 25 
N° 4 2 3,00 0 0 2 
N° 5 7 0,86 3 4 14 
N° 6 5 1,20 0 0 5 
N° 7 4 1,50 1 0 5 
N° 8 10 0,60 1 2 13 
N° 9 2 3,00 0 0 2 

N° 10 6 1,00 1 0 7 
N° 11 10 0,60 4 0 14 
N° 12 13 0,46 3 1 17 
N° 13 14 0,43 4 7 25 
N° 14 8 0,75 0 1 9 
N° 15 14 0,43 1 2 17 
N° 16 12 0,50 1 6 19 
N° 17 7 0,86 0 0 7 
N° 18 11 0,55 4 1 16 
N° 19 5 1,20 2 0 7 
N° 20 8 0,75 1 4 13 
N° 21 0 0,00 0 0 0 
N° 22 0 0,00 0 0 0 
N° 23 6 1,00 5 0 11 
N° 24 7 0,86 3 0 10 
N° 25 13 0,46 1 4 18 
N° 26 11 0,55 3 5 19 
N° 27 11 0,55 2 0 13 
N° 28 5 1,20 0 3 8 
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Quotient : 

  
  

Nb de configuration  
  

  
  

Nb de cat  

  
Elèves  

Nb de lien 
inter 

catégories 

Nb liens inter 
cat 

T C Total 

N° 29 19 0,32 3 10 32 
N° 30 11 0,55 4 0 15 
N° 31 12 0,50 1 0 13 
N° 32 4 1,50 0 0 4 
N° 33 0 0,00 0 0 0 
N° 34 0 0,00 0 0 0 
N° 35 1 6,00 0 0 1 
N° 36 0 0,00 0 0 0 
N° 37 0 0,00 0 0 0 
N° 38 0 0,00 0 0 0 
N° 39 1 6,00 0 0 1 
N° 40 4 1,50 0 4 8 
N° 41 0 0,00 0 0 0 
N° 42 2 3,00 0 4 6 
N° 43 15 0,40 2 9 26 
N° 44 4 1,50 0 6 10 
N° 45 4 1,50 2 2 8 
N° 46 7 0,86 1 2 10 
N° 47 1 6,00 1 0 2 
N° 48 4 1,50 1 0 5 
N° 49 0 0,00 0 1 1 
N° 50 0 0,00 0 0 0 
N° 51 0 0,00 0 0 0 
N° 52 6 1,00 0 9 15 
N° 53 2 3,00 0 0 2 
N° 54 2 3,00 0 0 2 
N° 55 7 0,86 0 5 12 
N° 56 6 1,00 0 4 10 
N° 57 9 0,67 2 6 17 
N° 58 9 0,67 0 4 13 
N° 59 3 2,00 2 2 7 
N° 60 8 0,75 3 4 15 
N° 61 15 0,40 0 4 19 

Moyenne 6,2 1,1 1,1 2,0 9,3 
Ecart type 5,0 1,4 1,4 2,7 7,7 

 



 292

Annexe n° 33 : Récapitulatif du nombre moyen de mots utilisés 
par les élèves avant la formation pour chaque catégorie 
 

Social Culturel Environnement Économique, sciences et 
techniques Elèves 

Définition Carte Différence Définition Carte Différence Définition Carte Différence

N° 1 0 0 0 2 2 0 0 2 -2 
N° 2 0 0 0 6 10 -4 0 5 -5 
N° 3 0 0 0 1 8 -7 0 0 0 
N° 4 0 2 -2 3 2 1 1 2 -1 
N° 5 0 1 -1 3 9 -6 0 2 -2 
N° 6 1 1 0 1 5 -4 0 1 -1 
N° 7 0 0 0 0 0 0 0 0 0 
N° 8 1 1 0 1 5 -4 0 3 -3 
N° 9 0 0 0 0 3 -3 0 0 0 

N° 10 1 1 0 5 5 0 0 3 -3 
N° 11 0 1 -1 2 6 -4 4 3 1 
N° 12 0 1 -1 1 10 -9 1 2 -1 
N° 13 0 1 -1 5 5 0 5 5 0 
N° 14 0 0 0 2 8 -6 1 5 -4 
N° 15 0 0 0 1 3 -2 0 4 -4 
N° 16 0 2 -2 1 6 -5 0 2 -2 
N° 17 0 0 0 0 8 -8 0 6 -6 
N° 18 0 0 0 3 8 -5 0 4 -4 
N° 19 0 0 0 2 4 -2 1 2 -1 
N° 20 0 0 0 1 2 -1 5 0 5 
N° 21 0 0 0 1 1 0 0 0 0 
N° 22 1 0 1 1 1 0 0 1 -1 
N° 23 0 4 -4 2 9 -7 1 4 -3 
N° 24 0 0 0 1 2 -1 1 3 -2 
N° 25 0 2 -2 0 3 -3 3 1 2 
N° 26 0 2 -2 0 14 -14 1 1 0 
N° 27 0 0 0 5 3 2 0 0 0 
N° 28 0 0 0 2 2 0 2 2 0 
N° 29 0 1 -1 2 6 -4 1 5 -4 
N° 30 0 2 -2 0 12 -12 0 1 -1 
N° 31 1 1 0 1 7 -6 0 2 -2 
N° 32 0 2 -2 1 2 -1 5 3 2 
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Social Culturel Environnement Économique, sciences et 
techniques Elèves  

Définition Carte Différence Définition Carte Différence Définition Carte Différence

N° 33 0 0 0 2 0 2 0 0 0 
N° 34 0 0 0 0 0 0 0 0 0 
N° 35 0 0 0 0 2 -2 2 1 1 
N° 36 1 1 0 1 2 -1 1 1 0 
N° 37 0 0 0 1 3 -2 1 1 0 
N° 38 1 1 0 1 3 -2 0 0 0 
N° 39 0 0 0 0 1 -1 0 0 0 
N° 40 1 1 0 2 2 0 2 3 -1 
N° 41 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

N° 42 0 0 0 0 0 0 0 0 0 
N° 43 2 0 2 3 0 3 0 0 0 
N° 44 0 0 0 3 3 0 4 0 4 
N° 45 0 0 0 0 0 0 0 0 0 
N° 46 0 0 0 1 3 -2 0 0 0 
N° 47 0 1 -1 1 10 -9 2 0 2 
N° 48 2 2 0 2 1 1 2 1 1 
N° 49 1 1 0 1 4 -3 1 1 0 
N° 50 0 2 -2 1 2 -1 3 2 1 
N° 51 0 0 0 1 2 -1 2 0 2 

moyenne 0,25 0,67 -0,41 1,49 4,10 -2,61 1,02 1,65 -0,63 
variance 0,27 0,79 0,93 2,05 12,21 12,64 2,14 2,91 4,40 

Ecart type 0,52 0,89 0,96 1,43 3,49 3,56 1,46 1,71 2,10 
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Procédures et politique Concept, multidimentionnel Acteurs 
Elèves Définition  Carte Différence Définition Carte  Différence Définition  Carte Différence
N° 1 0 0 0 2 8 -6 0 0 0 
N° 2 1 0 1 2 2 0 0 0 0 
N° 3 0 3 -3 1 8 -7 0 4 -4 
N° 4 0 1 -1 2 1 1 0 1 -1 
N° 5 0 0 0 1 2 -1 1 0 1 
N° 6 0 0 0 0 1 -1 0 0 0 
N° 7 0 0 0 0 0 0 0 0 0 
N° 8 0 2 -2 2 2 0 0 3 -3 
N° 9 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

N° 10 0 0 0 3 1 2 0 1 -1 
N° 11 0 2 -2 1 3 -2 0 0 0 
N° 12 0 1 -1 0 1 -1 0 0 0 
N° 13 0 0 0 3 3 0 0 0 0 
N° 14 0 0 0 1 1 0 0 0 0 
N° 15 0 0 0 1 2 -1 0 0 0 
N° 16 0 0 0 2 1 1 0 0 0 
N° 17 0 0 0 0 3 -3 0 0 0 
N° 18 0 0 0 0 0 0 0 1 -1 
N° 19 0 0 0 2 2 0 0 0 0 
N° 20 0 0 0 1 0 1 0 0 0 
N° 21 0 0 0 1 2 -1 0 0 0 
N° 22 0 1 -1 3 3 0 1 0 1 
N° 23 0 0 0 0 1 -1 0 1 -1 
N° 24 0 0 0 1 0 1 0 0 0 
N° 25 0 0 0 3 1 2 0 0 0 
N° 26 0 0 0 1 2 -1 0 1 -1 
N° 27 0 0 0 0 0 0 1 0 1 
N° 28 0 0 0 2 1 1 1 0 1 
N° 29 0 0 0 5 1 4 0 0 0 
N° 30 0 0 0 1 2 -1 0 0 0 
N° 31 0 0 0 2 2 0 1 8 -7 
N° 32 0 0 0 1 0 1 2 2 0 
N° 33 0 0 0 0 0 0 0 0 0 
N° 34 0 0 3 3 1 2 0 0 0 
N° 35 0 3 -2 1 5 -4 0 0 0 
N° 36 0 1 1 2 1 1 0 0 0 
N° 37 0 3 -3 0 0 0 0 0 0 
N° 38 0 0 0 2 0 2 0 0 0 
N° 39 0 0 0 0 2 -2 0 0 0 
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Procédures et politique Concept, multidimentionnel Acteurs Elèves 
Définition  Carte Différence Définition Carte Différence Définition  Carte Différence

N° 40 2 0 2 1 0 1 0 0 0 
N° 41 0 0 0 0 0 0 0 0 0 
N° 42 0 0 0 0 0 0 0 0 0 
N° 43 0 0 0 1 3 -2 0 0 0 
N° 44 0 3 -3 0 1 -1 0 1 -1 
N° 45 0 1 -1 0 1 -1 0 0 0 
N° 46 1 1 0 0 0 0 0 0 0 
N° 47 2 0 2 1 0 1 1 1 0 
N° 48 1 0 1 1 0 1 1 0 1 
N° 49 0 1 -1 1 3 -2 0 1 -1 
N° 50 1 1 0 3 0 3 0 0 0 
N° 51 0 0 0 1 1 0 0 1 -1 

moyenne 0,16 0,47 -0,20 1,20 1,45 -0,25 0,18 0,51 -0,33 
variance 0,21 0,81 1,24 1,28 3,09 3,67 0,19 1,77 1,63 

Ecart type 0,46 0,90 1,11 1,13 1,76 1,92 0,43 1,33 1,28 
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Annexe n° 34 : Récapitulatif du nombre moyen de mots utilisés 
dans les définitions et les cartes cognitives par les élèves après la 
formation pour chaque catégorie 
 

Social Culturel Environnement Économique, sciences et 
techniques 

Elèves Définition Carte Différence Définition Carte Différence Définition Carte Différence
N° 1 3 3 0 4 12 -8 1 5 -4 
N° 2 3 7 -4 3 3 0 3 5 -2 
N° 3 4 3 1 1 5 -4 1 2 -1 
N° 4 1 2 -1 1 1 0 1 2 -1 
N° 5 2 2 0 1 4 -3 2 3 -1 
N° 6 4 6 -2 2 11 -9 1 9 -8 
N° 7 4 3 1 3 2 1 3 4 -1 
N° 8 6 9 -3 1 8 -7 1 3 -2 
N° 9 3 1 2 5 9 -4 0 10 -10 

N° 10 3 11 -8 3 6 -3 1 3 -2 
N° 11 2 2 0 1 1 0 1 2 -1 
N° 12 3 8 -5 2 12 -10 1 10 -9 
N° 13 4 7 -3 3 9 -6 1 3 -2 
N° 14 2 3 -1 1 5 -4 0 2 -2 
N° 15 2 2 0 1 2 -1 1 1 0 
N° 16 1 3 -2 1 2 -1 2 2 0 
N° 17 1 2 -1 0 8 -8 0 6 -6 
N° 18 2 3 -1 1 5 -4 1 6 -5 
N° 19 2 2 0 5 4 1 2 4 -2 
N° 20 2 6 -4 2 5 -3 1 6 -5 
N° 21 0 5 -5 1 8 -7 1 3 -2 
N° 22 0 0 0 2 2 0 0 1 -1 
N° 23 1 4 -3 1 6 -5 0 3 -3 
N° 24 1 1 0 0 3 -3 0 4 -4 
N° 25 1 2 -1 1 2 -1 1 3 -2 
N° 26 3 1 2 1 2 -1 1 7 -6 
N° 27 2 8 -6 3 12 -9 1 10 -9 
N° 28 1 3 -2 1 3 -2 1 2 -1 
N° 29 1 2 -1 1 5 -4 1 5 -4 
N° 30 1 3 -2 1 4 -3 0 3 -3 
N° 31 1 4 -3 2 4 -2 1 3 -2 
N° 32 0 2 -2 0 3 -3 0 3 -3 
N° 33 1 1 0 1 1 0 2 1 1 
N° 34 3 1 2 1 1 0 0 1 -1 
N° 35 2 6 -4 0 6 -6 1 2 -1 
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Social Culturel Environnement Économique, sciences et 
techniques Elèves 

Définition Carte Différence Définition Carte Différence Définition Carte Différence
N° 36 1 3 -2 1 2 -1 2 3 -1 
N° 37 3 1 2 2 1 1 2 2 0 
N° 38 1 1 0 2 1 1 1 1 0 
N° 39 1 0 1 1 1 0 1 2 -1 
N° 40 0 2 -2 0 2 -2 0 3 -3 
N° 41 0 0 0 1 1 0 0 2 -2 
N° 42 2 1 1 2 1 1 0 6 -6 
N° 43 3 2 1 6 3 3 1 0 1 
N° 44 0 2 -2 1 1 0 2 3 -1 
N° 45 1 2 -1 0 1 -1 0 1 -1 
N° 46 2 2 0 1 1 0 1 3 -2 
N° 47 1 5 -4 2 5 -3 1 5 -4 
N° 48 2 1 1 3 1 2 1 1 0 
N° 49 2 5 -3 1 4 -3 1 2 -1 
N° 50 1 4 -3 1 5 -4 1 4 -3 
N° 51 3 5 -2 1 2 -1 1 1 0 

moyenne 1,86 3,22 -1,35 1,61 4,08 -2,47 0,96 3,49 -2,53 
variance 1,64 6,05 4,79 1,72 10,31 9,57 0,56 5,89 6,53 

Ecart type 1,28 2,46 2,19 1,31 3,21 3,09 0,75 2,43 2,56 
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Procédures et politique Concept, multidimensionnel Acteurs 
Elèves Définition  Carte Différence Définition Carte  Différence Définition  Carte Différence
N° 1 0 2 -2 2 5 -3 1 0 1 
N° 2 1 0 1 0 6 -6 1 0 1 
N° 3 0 1 -1 3 2 1 1 1 0 
N° 4 1 1 0 3 5 -2 0 0 0 
N° 5 3 1 2 4 6 -2 0 0 0 
N° 6 0 0 0 1 6 -5 1 0 1 
N° 7 4 1 3 7 4 3 0 0 0 
N° 8 2 0 2 2 5 -3 0 2 -2 
N° 9 0 2 -2 2 7 -5 0 0 0 

N° 10 1 3 -2 1 0 1 5 6 -1 
N° 11 0 0 0 3 1 2 0 0 0 
N° 12 0 0 0 1 3 -2 0 1 -1 
N° 13 1 1 0 5 6 -1 2 1 1 
N° 14 1 3 -2 1 2 -1 1 4 -3 
N° 15 2 4 -2 2 7 -5 1 0 1 
N° 16 0 0 0 1 3 -2 0 0 0 
N° 17 2 2 0 2 3 -1 0 1 -1 
N° 18 0 6 -6 6 9 -3 2 5 -3 
N° 19 0 1 -1 1 1 0 0 2 -2 
N° 20 1 0 1 1 6 -5 1 0 1 
N° 21 2 0 2 0 3 -3 0 1 -1 
N° 22 0 0 0 2 7 -5 0 0 0 
N° 23 0 1 -1 1 10 -9 0 8 -8 
N° 24 2 1 1 3 3 0 0 0 0 
N° 25 1 3 -2 1 3 -2 2 2 0 
N° 26 1 5 -4 1 3 -2 0 4 -4 
N° 27 0 0 0 2 2 0 0 0 0 
N° 28 1 1 0 2 5 -3 1 8 -7 
N° 29 2 4 -2 1 1 0 2 2 0 
N° 30 1 3 -2 1 4 -3 1 4 -3 
N° 31 1 3 -2 2 3 -1 1 1 0 
N° 32 1 0 1 3 8 -5 4 4 0 
N° 33 3 1 2 3 5 -2 0 0 0 
N° 34 0 1 -1 4 2 2 0 1 -1 
N° 35 0 2 -2 2 0 2 0 0 0 
N° 36 0 2 -2 1 3 -2 0 1 -1 
N° 37 0 5 -5 1 1 0 0 5 -5 
N° 38 0 1 -1 2 4 -2 0 0 0 
N° 39 0 0 0 2 8 -6 0 0 0 
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Procédures et politique Concept, multidimensionnel Acteurs 
Elèves Définition  Carte Différence Définition Carte  Différence Définition  Carte Différence
N° 40 1 0 1 2 1 1 0 0 0 
N° 41 0 4 -4 6 1 5 0 0 0 
N° 42 0 2 -2 5 2 3 0 0 0 
N° 43 0 0 0 1 3 -2 0 0 0 
N° 44 1 1 0 3 2 1 1 0 1 
N° 45 0 0 0 1 1 0 0 0 0 
N° 46 0 1 -1 4 1 3 0 0 0 
N° 47 0 1 -1 3 0 3 0 2 -2 
N° 48 4 3 1 4 3 1 2 0 2 
N° 49 0 0 0 2 5 -3 0 6 -6 
N° 50 0 2 -2 4 2 2 0 0 0 
N° 51 3 6 -3 4 7 -3 2 1 1 

moyenne 0,84 1,59 -0,75 2,37 3,73 -1,35 0,63 1,43 -0,80 
variance 1,21 2,77 3,27 2,48 6,20 8,15 1,12 4,77 4,28 

Ecart type 1,10 1,66 1,81 1,57 2,49 2,86 1,06 2,18 2,07 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


